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SECTION  DEUXIÈME. 

DES   RÈGLES   ET    PRINCIPES    DONT    l' APPLICATION    EST   CONFIÉE   AUX 
TRIBUNAUX   CRIMINELS    OU   AUX   TRIBUNAUX   CIVILS. 

Art.  iv,  —  Interyention   des  tribtmaaz  criminels. 

i.  —  L'action  administrative  a  un  auxiliaire  dans  les  dispositions 
de  la  loi  pénale. 

2.  —  Code  de  brumaire  an  IV. 

3.  —  Loi  du  28  avril  1832.  —  Art.  471,  n<>  15  du  code  pénal, 
i.  —  Applications. 

5.  —  x\ppréciation  et  interprétation  des  actes  de  Taulorité  admi- 

nistrative. 

6.  —  Suite. 

7.  —  Suite.  —  Conciliation  de  l'application  des  règlements  sur 

les  ateliers  classés  avec  les  droits  de  l'autorité  municipale. 

8.  —  Discussion  des  attaques  dirigées  contre  la  jurisprudence. 

9.  —  Application  des  dispositions  réglementaires. 

10.  —  Suite.  —  Application  de  la  disposition  qui  légitime  l'exis- 

tence des  établissements  créés  avant  la  promulgation  du 
décret,  et  de  celle  qui  prononce  la  déchéance  pour  fait 
d'interruption  dans  les  travaux  de  plus  de  six  mois. 

11.  —  Application  de  l'acte  d'autorisation. 

12.  —  Peines. 

13.  —  Prescription. 

\L  —  Réparations  civiles. 

15.  —  Suite.  —  Interdiction  de  continuer  l'exploitation. 
III.  1 
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16.  —  Quid  de  la  démolition  ? 

17.  —  Suite.  —  Mesures  de  précaution. 

18.  —  Renvoi  aux  règles  ordinaires  du  droit  pénal. 

1.  —  La  législation  spéciale  dont  les  ateliers  dan. 
gereux,  insalubres  ou  incommodes  font  l'objet  a  pour 
but,  nous  Tavons  démontré,  de  donner  au  pouvoir 
administratif  une  organisation  en  rapport  avec  Tim- 
portance  des  intérêts  qu'il  a  à  protéger  et  la  gravité 
des  dangers  qu'il  a  à  prévenir.  L'autorité  administra- 
tive est  armée  par  cette  législation  du  droit  le  plus 
étendu  d'introduire,  de  permettre,  d'ordonner  et,  au 
besoin  même,  de  faire  exécuter,  pour  concilier  le 
respect  dû  à  la  propriété  et  la  faveur  que  réclame 
l'industrie  avec  les  exigences  de  la  commodité,  de  la 
salubrité  et  de  la  sûreté  publiques.  Nous  avons  suivi 
l'administration  dans  l'exercice  de  ce  droit,  nous  avons 
dit  quels  sont  ses  moyens  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  le  mal.  Il  nous  reste  à  expliquer  maintenant 
comment,  en  dehors  de  l'action  qui  lui  est  propre,  elle 
trouve  un  auxiliaire  et  un  appui  dans  les  dispositions 
de  la  loi  pénale. 

2.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brumaire  an  IV 
on  s'emparait,  pour  trouver  une  sanction  pénale  aux 
règlements  et  arrêtés  en  matière  d'ateliers  régis  par 
le  décret  de  1810  et  l'ordonnance  de  1815,  des  lois 
des  14  décembre  1789,  24  août  1790  et  22  juillet  1791, 
qui  chargent  spécialement  les  autorités  municipales 
et  administratives  de  surveiller  et  de  régler  tout  ce 
qui  intéresse  la  salubrité  publique  et  la  commodité 
des  habitants  dans  les  communes  ;  on  soutenait  que 
l'ordonnance  du  14  janvier  1815  et  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  n'étaient  que  la  conséquence  de  l'exécu- 
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tion  des  règles  de  droit  public  établies  dans  ces  lois, 
et  on  en  concluait  que  les  infractions  à  l'ordonnance 
et  au  décret  constituaient  une  atteinte  formelle  à  ces 
mêmes  lois,  et  devaient  attirer  sur  les  contrevenants 
l'application  des  peines  de  police  qu'elles  détermi- 
naient ou  que  les  lois  postérieures,  sur  la  même  ma? 
tière,  notamment  le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  dans 
ses  articles  605  et  606,  avaient  prononcées.  (Voy .  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  20  février  1830.) 

3.  —  C'était  là,  il  faut  le  dire ,  une  doctrine  péni- 
blement déduite  et  qui  témoignait  de  l'existence,  i:ans 
la  loi  pénale,  d'une  lacune  que  la  disposition  intro- 
duite dans  le  Code,  sous  le  n^  15  de  l'art.  471,  par  la 
loi  du  28  avril  1832,  a  précisément  eu  pour  objet  de 
combler. 

c  Seront  punis  d'amende  depuis  un  franc,  jusqu'à 
«  cinq  francs  inclusivement,  porte  l'art.  471  du  Code 
c  pénal.... 

€  15*  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements, 
€  légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  et 
«  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements 
€  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en 
€  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  XI  de  la  loi  du  16-24 
«  août  1790,  et  de  l'article  46,  titre  P'  de  la  loi  du 
€  49-22  juillet  1791.» 

Il  en  résulte  que  les  contraventions  énumérées  par 
le  Code  ne  sont  qu'une  partie  des  contraventions  sus- 
ceptibles d'être  déférées  aux  tribunaux  de  police,  et 
que  non-seulement  les  règlements  de  l'autorité  muni- 
cipale, mais  encore  ceux  émanés  du  pouvoir  central 
ou  départemental  forment  une  branche  véritable  des 
lois  placées  sous  la  sanction  des  peines  de  police.  Or, 
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le  décret  du  15  octobre  1810,  Tordonnance  du  14  jan- 
vier 1815,  et  toutes  les  ordonnances  de  classement 
sont  évidemment  empreints  du  caractère  de  règle- 
ments, et  les  arrêtés  que  les  divers  fonctionnaires  de 
Tordre  administratif  ont  à  prendre  pour  leur  applica- 
tion, participent  incontestablement  de  la  nature  des 
dispositions  générales  dont  ils  sont  destinés  à  procurer 
l'application,  d'où  la  conséquence  que  les  infractions 
aux  prescriptions  tant  des  règlements  généraux  que 
des  arrêtés  particuliers  en  matière  d'ateliers  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  doivent  être  pour- 
suivies et  punies  à  titre  de  contraventions. 

4.  —  C'est  ainsi  que  le  fait  de  créer  et  de  mettre 
en  activité  un  établissement  classé  malgré  un  refus 
d'autorisation  (Voy.  arrêt  28  janvier  1832),  ou  même 
simplement  sans  avoir  demandé  (Voy.  arrêt  20  févr. 
1830),  ou  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  (Voy. 
arrêt  19  déc.  1835),  devrait  donner  lieu  à  une  con- 
damnation aux  peines  de  police. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation 
qu'il  en  devait  être  de  même  du  fait  d'exploitation 
d'un  établissement  classé,  au  mépris  d'un  arrêté  de 
suppression  ou  de  suspension.  (Voy.  arrêts  des  17  jan- 
vier 1829  et  14  mai  1830.) 

C'est  ainsi  enfin,  que  la  violation  par  l'exploitant 
des  conditions  stipulées  dans  l'acte  d'autorisation  a  été 
considérée  comme  constitutive  d'une  contravention 
du  ressort  du  juge  de  police.  (Voy.  arrêt2  janv.  1829.) 

5.  —  Nous  n'avons  point  à  entrer  dans  le  détail 
des  règles  qui  dominent  la  juridiction  des  tribunaux 
de  police.  Les  contraventions  aux  règlements  et  arrê- 
tés touchant  les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou 
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incommodes  n'ont  rien  qui  les  distingue,  sous  ce 
rapport,  de  l'ensemble  des  contraventions  qui  com- 
posent le  domaine  de  ces  tribunaux.  IVfciis  nous  vou- 
lons arrêter  un  instant  l'attention  sur  celles  de  ces 
règles  qui  ont  trait  à  la  compétence,  au  point  de  vue 
de  l'appréciation  et  de  l'interprétation  des  actes  de 
l'autorité  administrative. 

«  Lorsque  les  règlements  ne  sont  pas  réguliers, 
«  écrivent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal, 
«  t.  VI,  p.  404,  ils  cessent  d'être  obligatoires,  et  les 
«  tribunaux  de  police  ne  doivent  pas  en  faire  Tappli- 
€  cation.  Ces  tribunaux  ne  doivent  donc  pas  se  bor- 
a  ner  à  examiner  si  les  contraventions  qui  leur  sont 
«  déférées  sont  constantes,  ils  doivent  pousser  plus 
«  loin  leurs  investigations;  ils  doivent  examiner  si 
€  l'arrêté  dont  l'infraction  leur  est  dénoncée  n'a  point 
«  excédé  les  limites  du  pouvoir  administratif  ou  mu- 
€  nicipal,  s'il  ne  déroge  à  aucune  disposition  de  la 
«  législation.  Le  droit  de  l'autorité  judiciaire  a  été 
«  consacré  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour 
<  de  cassation  qui  tous  déclarent  :  «  que  l'autorité 
«  judiciaire  a  toujours  le  droit  d'examiner  si  les  dis- 
«  positions  réglementaires,  qu'elle  est  appelée  à  sanc- 
€  lionner  par  l'application  d'une  peine,  ont  été  prises, 
«  par  Tautorité  de  laquelle  elles  émanent,  dans  les 
«  limites  légales  de  sa  compétence  (1). 

«  Ce  droit  d'examen  est  inhérent  au  pouvoir  judi- 
«  ciaire,  mais  il  doit  se  circonscrire  dans  les  limites 
«  posées  par  la  loi  ;  le  juge  de  police  ne  peut  se  ren- 

(1)  Les  auteurs  cités  indiquent  à  l'appui  de  cette  proposition 
un  grand  nombre  d'arrêts,  et,  notamment,  ceux  des  18  mars  1836, 
^  janvier  1837. 
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«  dre  juge  de  Futilité,  de  l'opportunité  des  mesure» 
i  prises  par  Tautorité  municipale.  Pouvoirs  indé- 
«  pendants  l'un  de  l'autre,  le  tribunal  de  police  et  le 
«  maire  ne  peuvent  contrôler  leurs  actes  ;  le  premier 
«  seulement  doit  refuser  le  concours  de  la  justice, 
t  toutes  les  fois  que  les  actes  du  maire  sortent  de  ses 
«  attributions  ou  sont  contraires  aux  lois.  » 

Cette  doctrine  que  nous  avons  nous-méme  érigée 
en  principe  (Voy.  suprà,  1. 1,  chap.  I,  n®  71),  ne  sau- 
rait être  contestée  dans  son  application  aux  contra- 
ventions qui  nous  occupent.  La  difficulté  n'est  que  de 
prévoir  et  déterminer  dans  quels  cas  les  prescriptions, 
dont  l'exécution  est  réclamée,  doivent  être  considé- 
rées comme  entachées  d'illégalité. 

6.  —  Sans  entrer,  à  cet  égard ,  dans  l'examen  dea 
conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  règlements 
et  arrêtés,  et  sans  revenir  sur  les  développements 
auxquels  nous  nous  sommes  livré  lorsqu'il  s'est  agi 
de  définir  et  de  suivre  dans  leur  exercice  les  pouvoirs 
confiés  aux  divers  agents  de  l'administration,  soit  à 
un  point  de  vue  général,  soit  au  point  de  vue  de  la 
législation  propre  aux  industries  dangereuses,  insa- 
lubres ou  incommodes,  nous  devons  dire  que  le  vice 
d'illégalité  est  flagrant  dans  tout  acte  pris  en  dehors 
des  attributions  légales  de  l'autorité  dont  il  émane. 

7.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  pouvoirs  de 
police  attribués  aux  maires  par  la  loi  des  16-24  août 
1790  impliquent  pour  eux  le  droit  et  le  devoir  de 
s'opposer  soit  à  ce  que  des  manufactures  classées 
s'établissent  sur  le  territoire  de  leur  commune  sans 
être  pourvues  de  l'autorisation  exigée,  soit  à  ce  qu'elle» 
fonctionnent  en  dehors  des  conditions  de  leur  auto- 


Digitized  by 


Google 


TIT.   II.   CHAP.    1.  —  DES  ATELIERS  INSALUBRES,   ETC.         7 

risation.  Ainsi»  indépendamment  des  poursuites  de- 
vant le  tribunal  de  police  auxquelles  toute  exploita- 
tion constitutive  de  contravention  expose  son  auteur» 
obéissance  est  due  aux  arrêtés  particuliers  du  maire 
portant  fermeture  ou  suspension  des  ateliers  dont 
l'exploitation  est  irrégulière. 

Mais,  en  dehors  du  rappel  à  l'observation  du  décret 
de  1810  et  de  l'ordonnance  de  1815,  le  maire  est-il, 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  police,  tenu  de 
s'arrêter  devant  les  établissements  autorisés  ?  L'au- 
torisation exclut-elle  toute  intervention  de  la  police 
municipale  dans  le  régime  des  industries  classées  ? 

La  cour  de  cassation  pose  en  principe  que  le  pou- 
voir conféré  à  l'autorité  administrative  supérieure 
pour  la  réglementation  des  ateliers  insalubres,  ne  fait 
pas  obstacle  aux  mesures  de  police  à  prendre  par 
l'autorité  locale  sur  les  objets  dont  le  règlement  lui 
est  confié,  tels  que  les  précautions  à  prendre  pour  la 
salubrité  de  la  voie  publique,  pourvu  qu'elles  n'aieat 
pas  pour  effet  de  modifier  les  prescriptions  de  l'auto- 
rité supérieure  (Cass.  crim.  30  mars  1861,  Bourneuf).; 
et  elle  décide  par  exemple,  comme  application  de  ca 
principe,  qu'un  industriel  ne  peut  invoquer  le  fait  d^ 
Fautorisation  de  sa  manufacture  pour  se  soustraira 
à  des  prescriptions  locales  relatives  au  mode  d'éta- 
blissement des  lieux  d'aisances  dans  les  maisons  d'ha- 
bitation. (Cass.  crim.  15  mars  1861,  min.  publ.) 

La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  là  ;  elle 
dit  dans  un  arrêt  du  1«'  août  1862  (Cass.  ch.  crim., 
Renard-Robert),  «  qu'en  chargeant  Tadministratiofi 
«  supérieure  d'autoriser  la  formation  des  établisse- 
«  ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  qu'il 
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«  régit,  de  déterminer  les  conditions  de  leur  exis- 
«  tence,  le  mode  de  leur  exploitation  et  leur  régime 
«  intérieur,  le  décret  impérial  du  15  octobre  4810  n'a 
«  nullement  restreint  le  pouvoir  attribué  à  Tautorité 
«  municipale  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  de  pré- 
«  venir,  par  les  mesures  de  police  qu'elle  juge  devoir 
«  édicter,  sauf  la  réformation  par  cette  même  admi- 
re nistration  s'il  y  a  lieu  (art.  46,  tit.  P',  de  la  loi  des 
«  19-22  juillet  1791),  les  dangers  que  leur  exploita- 
«  tion  peut  présenter  pour  la  sûreté  publique  ;  qu'il 
«  suffit  que  ces  mesures,  pour  qu'elles  soient  obli- 
«  gatoires  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  réformées, 
«  n'apportent  aucun  empêchement  réel  à  la  libre  et 
«  entière  exploitation  de  l'usine  qui  les  rend  néces- 
«  saires.  »  A  notre  avis,  c'est  aller  trop  loin.  Nous  ne 
voyons  pas,  du  moment  que  le  maire  est  admis  à 
entrer  dans  l'usine  et  à  en  modifier  le  régime,  où  sera 
la  limite  entre  ses  pouvoirs  et  ceux  de  l'autorité 
chargée  de  la  réglementation  des  ateliers  insalubres. 
Est-ce  que  le  but  du  législateur  de  1810  et  de  1815 
n'a  pas  été  de  substituer  l'autorité  supérieure  à  l'au- 
torité locale  pour  la  police  de  l'établissement  en  tant 
qu'atelier  insalubre,  et  à  quel  titre  le  maire  peut-il 
venir  modifier,  ne  fût-ce  que  pour  la  compléter,  une 
autorisation  qui  ne  saurait  émaner  de  lui  ?  Le  tribunal 
déclare  qu'il  ne  sanctionnera  que  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  ne  constitueront  pas  un  empêchement  réel 
à  l'exploitation  et  il  se  réserve  de  les  apprécier  à  ce 
point  de  vue  I  Mais  le  juge  lui-même  où  prendra-t-il 
un  droit  d'appréciation  dont  l'exercice  implique  né- 
cessairement une  intervention  dans  le  pouvoir  régle- 
mentaire ? 
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Un  arrêt  du  7  février  1863  (Blanchard)  nous  semble, 
d'ailleurs,  faire  retour  sur  la  doctrine  de  celui  de  1862 
et  n'autoriser  de  la  part  du  maire  que  des  mesures 
générales  ;  on  y  lit  :  «  Attendu  que  le  pouvoir  que 
«  l'autorité  supérieure  tient  du  décret  du  15  oct.  1810 
«  d'autoriser  et  de  réglementer  les  établissements 
««  insalubres  dans  leur  mode  d'exploitation,  selon 
«  leur  nature ,  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  de 
«  l'autorité  municipale  de  prendre  les  mesures  géné- 
pi raies  nécessaires  pour  assurer  la  propreté  et  la 
«  salubrité  de  la  voie  publique  et  de  ses  dépendances, 
«  et  d'y  assujettir  les  propriétaires  des  établisse- 
-  méats  insalubres  comme  tous  les  autres  habitants  ; 
«  attendu  que  par  suite  si  la  tannerie  du  sieur  Blan- 
«  chard  ne  relevait  que  de  l'autorité  préfectorale 
«  comme  établissement  insalubre,  elle  ne  cessait  pas 
«  pour  cela  d'être  soumise,  comme  kabitatian,  aux 
«  prescriptions  des  arrêtés  municipaux,  etc.  » 

En  dehors  de  la  nomenclature  et  pour  les  indus- 
tries que  le  gouvernement  ou  le  chef  de  l'adminis- 
tration dans  le  département  n'a  pas  cru  devoir  classer 
ou  assimiler  aux  industries  classées,  la  question  est 
bien  plus  simple,  on  se  trouve  en  présence  des  lois 
des  14  décembre  1789  et  16-24  août  1790,  qui  chargent 
l'autorité  municipale  de  pourvoir  à  la  police  et,  spé- 
cialement, d'assurer  la  salubrité  publique,  et  on  ne 
saurait  dénier  au  maire  le  droit  de  prendre  les  me- 
sures que  lui  paraissent  commander  les  intérêts  qui 
lui  sont  confiés. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt 
du  21  décembre  1848,  ainsi  conçu  : 

«  La  cour,  sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  ce 
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que  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  droits  de 
Tautorité  municipale,  en  refusant  la  force  exécu- 
toire à  un  arrêté  du  maire  de  Lons-le-Saulnier,  qui 
avait  prescrit  au  défendeur  de  transporter  hors  de  la 
ville  un  dépôt  d'os  répandant  une  odeur  insalubre  ; 
«  Vu  les  art.  50.  loi  du  44  déc.  1789;  3,  n^  5, 
tit.  XI,  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  I,  loi  des 
19-22  juillet  1791,  aux  termes  desquels  les  maires 
sont  chargés  de  faire  jouir  les  habitants  d'une 
bonne  police,  et  spécialement  d'assurer  la  salu- 
brité publique,  de  prévenir  les  épidémies,  etc.,  et 
de  prendre  des  arrêtés  prescrivant  des  précautions 
locales  sur  ces  objets  ;  — Vu  aussi  l'art.  471,  n°15, 
C.  pén.; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Joseph  Rendu ,  marchand 
de  chiffons  à  Lons-le-SauInier,  ajoute  à  son  com- 
merce la  vente  des  os,  industrie  non  classée  ;  que 
le  maire  de  la  ville,  sur  la  réclamation  du  voisinage^ 
lui  enjoignit,  par  arrêté  du  11  août  1847,  de  trans- 
porter hors  de  la  ville  son  dépôt  d'os  qui  répandait 
une  odeur  putride,  et  présentait  des  dangers  pour 
la  salubrité  publique  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  règles  tracées  par  le 
décret  du  15  octobre  1810  pour  le  classement  et 
l'autorisation  des  manufactures  et  ateliers  qui  ré- 
pandent une  odeur  insalubre  ou  incommode,  et  le 
pouvoir  conféré  aux  préfets  par  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1815  de  faire  suspendre  la  for- 
mation ou  l'exploitation  des  établissements  nou- 
veaux qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomen- 
clature jointe  à  cette  ordonnance,  seraient,  cepen- 
dant, de  nature  à  y  être  placés,  ne  sont  point 
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exclusifs  du  droit  général  de  police  coafié  à  Tauto- 
ritémunicipaleparlesloisprécitées,etnes'opposent 
point  à  ce  qu'un  maire  ordonne,  par  mesure  de 
police  dans  le  cas  dudit  art.  5,  le  déplacement  d'un 
dépôt  de  matières  ou  d'objets,  tels  que  des  os, 
quand  ils  répandent  une  odeur  putride  qui  présente 
des  dangers  pour  la  salubrité  publique  ; 
«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  la 
force  obligatoire  à  un  arrêté  de  police  du  maire  de 
Lons-le-Saulnier ,  pris  dans  ces  circonstances ,  a 
violé  les  articles  précités  des  lois  des  14  déc.  4789, 
24  août  1790  et  22  juillet  1791  ;  et  par  suite  , 
l'art.  471,  nM5,  C.  pén.; 

«  Casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lons-le-Saulnier,  du  27  septembre  dernier...  » 
8,  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  vivement  cri- 
quée  par  l'auteur  du  Traité  des  établissements  indus- 
triels.  (Voy.  1. 1,  p.  223.)  «  L'arrêt,  écrit-il,  expose 
dans  son  motif  fondamental,  que  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  et  l'ordonnance  du  14  janvier  1815  ne 
sont  pas  exclusifs  du  droit  général  de  police  confié  à 
l'autorité  municipale  par  les  lois  de  1790  et  de  1791 . 
C'est  là  une  grave  erreur  à  notre  sens  ;  et  c'est  pré- 
cisément parce  que  ces  lois  étaient  non  seulement 
insuffisantes,  mais  encore  funestes  à  l'industrie, 
qu'on  a  dû  créer  un  corps  spécial  de  règlements. 
Ces  lois  ont  été  remplacées  par  les  dispositions  ré- 
glementaires de  1810  et  1815  auxquelles  tout  le 
monde,  la  cour  de  cassation  elle-même,  accorde 
force  de  lois.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815,  détermine  une  compétence  spéciale  et 
limitative  quant  à  ce  ;  vouloir  au  delà,  c'est,  nous 
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«  le  croyons  bien,  effacer  d'un  seul  trait  toute  la  législa- 
«  tion  spéciale  qui  régit  les  industries  dangereuses  et  insa- 
«  lubres,  c'est  faire  revivre  le  despotisme  municipal 
«  et  judiciaire,  avec  ses  variations  de  temps  et  de 
«  lieux,  ses  préventions  ou  ses  illusions,  c'est  aller 
a  directement  contre  le  but  du  décret  de  1810  et  de 
«  l'ordonnance  réglementaire  de  1815.  » 

Mais  c'est  là,  ce  nous  semble,  se  méprendre  sur  la 
portée  de  la  doctrine  de  la  cour  dans  les  limites  qu  e 
lui  assigne  l'arrêt.  Le  pouvoir  du  maire  ne  s'applique 
ni  aux  industries  classées,  ni  même  aux  industries  à 
l'égard  desquelles  le  préfet  a  cru  devoir  user  du  droit 
qu'il  tient  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1815.  Or, 
c'est  précisément  le  classement  qui  étend  la  protec- 
lion  partout  où  elle  est  nécessaire,  c'est  le  classement 
qui  enlève  les  industries  pour  lesquelles  ce  qu'on  ap- 
pelle le  despotisme  municipal  et  judiciaire  serait  à 
redouter,  à  l'empire  du  droit  commun  en  matière  de 
police.  Le  pouvoir  municipa^^ne  conserve  d'action  que 
sur  les  industries  que  le  gouvernement  ou  le  préfet 
lui  abandonne.  L'exercice  de  ce  pouvoir  n'a  donc  en 
principe  rien  d'inconciliable  avec  la  législation  spé- 
ciale. L'inertie  dont  on  voudrait  le  frapper  aurait 
d'ailleurs,  cet  étrange  résultat  de  constituer  un  véri- 
table privilège  au  profit  des  industries  qui  ne  seraient 
pas  assez  importantes  ou  ne  comporteraient  prs  d'in- 
convénients assez  graves  pour  attirer  l'attention  de 
l'administration  supérieure.  Ces  industries  échappe- 
raient tout  à  la  fois  à  la  police  générale  et  à  la  police 
locale,  et  l'intérêt  public  se  trouverait  complètement 
désarmé  vis-à-vis  d'elles  ;  peut-on  admettre  que  telle 
ait  été  la  volonté  du  législateur? 
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Tout  ce  qu'on  peut  demander,  d'ailleurs,  dans  Tor- 
dre des  considérations  que  Ton  tire  de  l'esprit  et  du 
but  de  la  législation  spéciale,  c'est  que  le  maire  ne 
puisse  pas  se  substituer  au  préfet  et  prendre,  même 
à  regard  des  établissements  laissés  en  dehors  de  la 
nomenclature,  des  mesures  de  la  nature  de  celles  que 
le  décret  de  4810  et  l'ordonnance  de  1815  prévoient 
et  autorisent,  mais  qu'ils  réservent  à  l'autorité  préfec- 
torale. Or,  cette  distinction,  que  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons de  reproduire  ne  préjuge  en  aucune  manière, 
puisque  l'injonction  dont  il  a  proclamé  la  légalité 
n'allait  pas  jusqu'à  altérer  les  conditions  d'existence 
de  l'industrie  frappée,  la  cour  de  cassation  l'a,  en  effet, 
consacrée.  Le  principe  en  est  posé  dans  un  arrêt  du 
l**"  mars  1842,  ainsi  conçu  :  a  La  cour,  attendu  que 
«  les  ateliers  des  chaudronniers  et  des  ferblantiers 
a  ne  sont  point  compris  dans  la  nomenclature  des 
«  établissements  que  concerne  le  décret  du  15  octo- 
u  bre  1810,  et  que  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  roi,  en 
«  date  du  14  janvier  1815,  n'accorde  qu'aux  préfets 
«  le  droit  de  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exer- 
«  cice  des  établissements  nouveaux,  qui,  quoiqu'ils 
«  ne  figurent  pas  dans  cette  nomenclature,  leur  pa- 
«  raissent  de  nature  à  y  être  placés  ;  que  le  maire  de 
«  Nhnes,  peut,  sans  doute,  en  vertu  du  pouvoir  dont 
«  l'autorité  municipale  est  investie  par  le  n<*  2  de 
«  l'art.  3  du  tit.  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
«  fixer  le  temps  pendant  lequel  tous  ceux  qui  exer- 
«<  cent  des  professions  à  marteau  dans  cette  ville, 
«i  seront  tenus  d'interrompre  leurs  travaux,  afin  de 
«  ne  pas  troubler  là  tranquillité  des  habitants  ;  mais 
«  qu'aucune  loi  ne  lui  confère  le  droit  de  déterminer 
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«  les  lieux  dans  lesquels  l'exercice  de  ces  professions 
«  devra  seulement  être  autorisé  ;  qu'en  déclarant 
€  donc  que  l'arrêté  qu'il  a  prisa  ce  sujet  ne  saurait 
€  obtenir  la  sanction  pénale  du  n»  15  de  l'art.  471* 
t  C.  pén.,  le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  con- 
«  former  à  cette  disposition,  rejette.  »  Et  un  arrêt, 
beaucoup  plus  récent,  du  25  novembre  1853,  a  repris 
le  principe  et  l'a  confirmé  et  développé  en  ces  termes  : 
«  La  cour,  vu  le  décret  du  15  oct.  1810,  et  les  ordon- 
nances des  14  janv.  1815  et  9  févr.  1825,  sur  les  éta- 
blissements insalubres,  incommodes  ou  dangereux  ; 
vu  l'arrêté  du  maire  de  Tarascon,  en  date  du  25  avril 
1852,  dont  l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  de  ces  mou- 
«  lins  (moulins  à  vent)  qui  sont  situés  à  moins  de  dix 
«  mètres  d'une  voie  publique,  comptés  de  l'arête  ex- 
«  térieure  du  fossé,  ne  pourront  être  mis  en  mouve- 
«  ment  que  pendant  certaines  heures  de  la  journée, 
«  savoir  :  du  1®*"  avril  au  1®'  septembre,  de  cinq  heures 
«  du  soir  à  sept  heures  du  matin  ;  du  1®^  septembre 
«  au  1®'  avril,  de  trois  heures  du  soir  à  neuf  heures 
«  du  matin  ; 

«  Attendu  que  les  pouvoirs  généraux  de  police  et 
«  de  sûreté  que  l'autorité  municipale  tient  des  lois 
«  des  24  août  1790  et  29  juilletl791,  ne  sauraient  s'é- 
«  tendre  aux  matières  qui  font  l'objet  de  lois  spé- 
«  ciales  ou  de  règlements  généraux  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  15  oct.  1810  et  Tordon- 
«  nance  du  14  janvier  1815  et  du  9  février  1825,  sur 
«  les  établissements  insalubres,  incommodes  ou  dan- 
«  gereux,  ont  pour  but  de  déterminer  les  conditions 
t  d'existence  et  d'action  de  ces  établissements  ;  que 
«  les  moulins  à  vent  doivent  être  rangés  parmi  les 
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usines  de  cette  nature,  si  leur  situation  présente 
quelque  danger  pour  la  sûreté  et  commodité  des  ha- 
bitants ; 

«  Attendu  qu'il  appartient  seulement  aux  préfets 
ou  à  Tautorité  administrative  de  statuer  par  des  rè- 
glements pris  selon  les  distinctions  indiquées  dans 
les  lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées,  sur  le  lieu 
où  peuvent  être  formés  les  établissements  qui  en 
font  l'objet  et  sur  les  restrictions  dont  l'industrie 
qu'ils  comportent  est  susceptible,  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté,  de  la  salubrité  ou  de  [la  commodité  pu- 
blique ; 

«  Attendu  que  si  des  mesures  spéciales  de  police 
peuvent  être  prises  à  l'égard  des  établissements 
dont  il  s'agit,  elles  ne  sont  obligatoires  et  légales 
qu'autant  qu'elles  n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir 
confié  à  l'autorité  supérieure  par  les  décrets  et  or- 
donnances précités,  qu'elles  n'ont  pas,  conséquem- 
ment,  pour  objet  de  régler  le  lieii  où  peuvent  être 
formés  les  établissements,  de  modifier  ou  d'altérer 
les  conditions  d'existence  de  l'industrie  des  pro- 
priétaires; 

€  Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Tarascon,  du 
25  avril  1852,  en  réglant  les  heures  du  travail  des 
moulins  à  vent,  modifiait  et  altérait  les  conditions 
nécessaires  d'action  de  cette  industrie  ; 
i  Attendu  que  si  cet  arrêté  a  été  approuvé  par  le 
préfet,  cette  approbation^  à  raison  de  la  nature  de 
l'acte  et  de  ses  formes,  ne  constituait  pas  de  la  part 
de  ce  magistrat,  l'exercice  du  pouvoir  conféré  par 
l'ordonnance  du  14  janvier  1815  ; 
c  Attendu,  dès  lors,  que  cet  arrêté  du  maire  avait 


Digitized  by 


Google 


16  DROIT  ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ 

«  été  pris  en  dehors  des  limites  de  rautorité  munici- 
«  pale; 

«  Attendu  que  Mourret  était  prévenu  d'avoir  fait 
«  mouvoir  son  moulin  à  une  heure  prohibée  par  cet 
«  arrêté  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant 
«  Mourret  des  poursuites  dirigées  contre  lui  à  raison 
«  de  ce  fait,  en  se  fondant  sur  le  caractère  inobliga- 
«  toire  de  Farrêté  pour  les  tribunaux,  n'a  violé  au- 
«  cune  loi,  rejette,  etc.  » 

Cette  jurisprudence,  il  est  vrai,  ne  trace  point  une 
ligue  de  démarcation  bien  nette  entre  ce  que  l'auto- 
rité municipale  a  conservé  et  ce  qui  en  a  été  détaché 
pour  constituer  les  attributions  des  préfets.  Mais  il 
suffira  toujours  d'en  appeler  à  la  cour  de  cassation 
pour  avoir  raison  des  mesures  excessives  auxquelles 
les  maires  pourraient  se  laisser  entraîner,  et  faire  res- 
pecter les  droits  de  l'industrie. 

9.  —  La  légalité  de  l'acte  émané  de  l'autorité 
préposée  à  la  police  des  établissements  dangereux  ou 
incommodes  étant  reconnue,  le  juge  n'a  plus  qu'à 
l'appliquer. 

Pour  les  dispositions  qui  participent  du  caractère 
des  règlements,  nous  avons  dit  ailleurs  comment  il 
est  procédé  à  Yapplication.  (Voy.  suprà,  tit.  I,  ch.  i, 
n^  70.)  Les  principes  ne  sont  pas  autres  pour  l'appli- 
cation du  décret  de  1810,  de  l'ordonnance  de  4815  et 
des  nomenclatures  de  classement.  Un  fabricant,  pour- 
suivi pour  avoir  exploité  sans  autorisation,  soutient- 
il  que  son  établissement  n'est  rangé  dans  aucune  des 
trois  classes  instituées  par  le  décret  de  1810,  et  qu'il 
n'était  pas  soumis  à  l'obligation  de  se  munir  d'une 


Digitized  by 


Google 


TIT.  II.  CHAP.  1.  —  DES  ATELIERS  INSALUBRES,  ETC.    17 

autorisation  préalable  ;  le  droit  et  le  devoir  du  juge 
est  d'apprécier  le  moyen  de  défense,  car  cette  appré- 
ciation n'implique  qu'une  application  des  règlements. 
(Voy.  cass.  ch.  crim.  14  oct.  1833  ;  —  4  février  1858  ; 
—  17  décembre  1864. 

10.  —  En  serait-il  de  même  si  le  fabricant  oppo- 
sait que  la  création  de  son  établissement  remonte  au 
delà  de  1810  et  se  retranchait  ainsi  à  l'abri  de  l'excep- 
tion consacrée  par  l'art.  11  du  décret  de  1810;  ou 
s'il  s'agissait  de  savoir  si  un  établissement  originaire- 
ment autorisé  a  ou  non  perdu,  aux  termes  de  l'art.  13 
du  décret,  le  bénéfice  de  l'autorisation  par  une  inter- 
ruption de  six  mois  dans  ses  travaux  ? 

Il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que,  dans  les 
deux  cas,  le  débat  ne  porterait  que  sur  un  point  de 
fait  à  vérifier  et  constater  dans  ses  rapports  avec  une 
disposition  claire  et  précise  du  décret  de  1810  ;  et  que 
rien  dans  cette  vérification  et  cette  constatation,  n'ex- 
céderait la  compétence  du  juge  chargé  d'appliquer  le 
décret.  La  cour  de  cassation  en  avait  décidé  ainsi,  dans 
un  arrêt  à  la  date  du  14  février  1839. 

Cependant,  elle  n'a  pas  tardé  à  revenir  sur  cette  ju- 
risprudence et  à  se  prononcer  en  sens  contraire  par 
deux  arrêts  de  cassation. 

Le  premier,  du  30  avril  1841,  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  cour. . . ,  attendu  que,  d'après  les  dispositions 
«  du  décret  du  15  octobre  1810,  tout  ce  qui  concerne 
«  rétablissement,  la  conservation  ou  la  suppression 
•i  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une 
«  odeur  insalubre  ou  incommode,  appartient  à  l'au- 
«  torité  administrative  ;  (fuo  par  suite  de  ce  principe, 
iii.  â 
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a  lorsque  le  prévenu,  poursuivi  comme  ayant  ex- 
«  ploité  un  établissement  de  cette  espèce  sans  y  être 
«  autorisé,  soutient,  pour  sa  défense,  qu'il  a  une  au- 
«  torisation,  soit  expresse,  en  exécution  de  l'art,  i*^ 
«  de  ce  décret,  soit  tacite,  en  vertu  de  la  disposition 
«  de  son  art.  11,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider 
«  ce ttfj question  et  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que 
«  l'autorité  compétente  ait  statué  sur  l'exception. 
«  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  point  controversé 
a  entre  les  parties,  est  de  savoir  si  l'établissement 
«  originairement  autorisé,  a  perdu  son  privilège  par 
«  une  interruption  de  six  mois  dans  ses  travaux,  con- 
te formément  à  l'art.  13  du  décret  ;  que  dans  l'espèce,  le 
«  tribuqal  de  police  de  Gardanne,  se  fondant  sur  ledit 
«  art.  13,  a  décidé  que  les  demandeurs  avaient  perdu 
«  par  une  interruption  de  plus  de  six  mois  dans  les 
«  travaux  de  leur  fabrique  d'acide  sulfurique  et  de 
«  soude  artificielle,  ledroitdecontinuer  à  l'exploiter 
«  de  la  même  manière  qu'elle  l'était  aupara  vaut;  qu'en 
«  jugeant  ainsi  et  en  prononçant  par  suite,. contre  eux 
«  les  peines  de  l'art.  471,  n°  15,  Code  pén.,  et  la  fer- 
«  meture  d'une  partie  de  leurs  ateliers,  ledit  tribunal 
«  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de 
«  compétence  et  faussement  appliqué  ledit  art.  471, 
«  n*»15,  Code  pén.  ;  casse,  etc.  *> 

Le  second,  rendu  le  3  octobre  1845,  n'est  pas  moins 
explicite  ;  on  y  lit: 

«  La  cour....,  attendu  qu'aux  termes  du  décret 
«  précité  (celui  du  16  oct.  1810),  tout  ce  qui  concerne 
«  l'établissement,  la  conservation  ou  la  suppression 
«  des  manufactures  ou  ateliers  qui  répandent  une 
a  odeur  insalubre  OU  incommode,  appartient  à  l'auto- 
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rilé  administrative  ;  qu'il  suit  de  ce  priucipe,  que 
si  le  prévenu,  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  avoir  illé- 
galement exploité  un  établissement  de  cette  espèce, 
soutient  qu'il  a  une  autorisation,  soit  expresse,  en 
exécution  de  l'art.  1®''  dudit  décret,  soit  tacite,  en 
vertu  de  l'art.  H,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider 
cette  question  préjudicielle,  et  doivent,  dès  lors, 
surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative l'ait  résolue  ; 

«  Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'André,  Desjardiu 
et  Bertrand  ont  formellement  devant  le  tribunal  de 
simple  police  d'Ingouville:  1^  allégué  que  l'exis- 
tence de  l'établissement  dont  il  s'agit,  et  qui  est, 
selon  leur  dire,  exclusivement  consacré  à  un  dépôt 
permanent  de  fumiers,  immondices  et  poudrettes, 
serait  antérieur  à  la  publication  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  ;  2<*  demandé  un  sursis,  à  l'cfifet  de  faire 
constater  et  déclarer  ce  fait  par  l'administration  ; 
que  le  jugement  dénoncé  devait,  par  suite,  supor- 
céder  à  statuer  sur  la  poursuite,  quoique  l'officier 
du  ministère  public  eût  reconnu  en  première  in- 
stance que  cet  établissement  existait  déjà  lors  dudit 
décret,  cet  officier  étant  sans  caractère  et  sans  qua- 
lité à  cet  égard; 

«  Qu'en  se  fondant  donc  sur  cette  prétendue  recon- 
naissance pour  juger  le  fond,  et  décharger  les  pré- 
venus des  condamnations  qui  avaient  été  pronon- 
cées contre  eux  par  le  tribunal  de  simple  police,  le 
tribunal  correctionnel  du  Havre  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  11  du  décret  sus-rappelé,  et  commis 
une  violation  expresse    tant  de  l'art,  l**""   de  ce 
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«  même  décret  que  des  règles  de  la  compétence  ; 
«  casse,  etc.  (1).  » 

La  cour  de  cassation  s'est  inspirée  de  l'esprit  qui  a 
dicté  le  décret  de  4810  et  l'ordonnance  de  1815,  elle 
a  compris  que  la  pensée  de  cette  législation  spéciale 
était  de  subordonner  Texistence  et  l'exploitation  de 
tout  atelier  classé  comme  dangereux  ou  incommode 
aux  exigences  de  police,  et,  à  cet  effet,  de  constituer 
l'autorité  administrative  maîtresse  absolue  de  per- 
mettre, autoriser  ou  interdire,  et  elle  s'est  fait  un 
devoir  de  défendre  aux  tribunaux  de  connaître  de 
toutequestion  dont  la  solution  pouvait  être  de  nature 
à  préjuger,  et,  par  suite,  à  gêner  l'exercice  du  droit 
d'autorisation.  Dès  qu'il  est  constaté  et  déclaré  par  le 
juge  qu'un  établissement  rentre  dans  la  nomenclature 
des  ateliers  classés  ou  qu'il  a  été  régulièrement  assi- 
milé à  ces  ateliers,  le  débat,  dans  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  autorisation  ou  si  le 
fabricant  n'était  pas  dans  les  conditions  voulues  pour 
être  dispensé  de  la  demander  ou  de  la  faire  renouveler, 
est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  appelée  à 
statuer  sur  les  demandes  d'autorisation.  C'est  le  prin- 
cipe que  nous  retrouverons  et  que  nous  invoquerons, 
tout  à  l'heure,  pour  réserver  à  l'administration  le 
droit  d'apprécier  et  de  décider  si  les  propriétaires 
d'établissements. autorisés  remplissent  les  conditions 
(jui  leur  ont  été  imposées,  et  maintiennent  leur  ex- 
l)loitation  dans  les  termes  et  les  limites  de  l'autorisa- 

(1)  Coltc  jurisprudence  se  trouve  confirmée  par  des  arrêts  plus 
rikents  des  9  nov  1860  (cass.  crim..  Couvreur i  et  17  juillet  1863, 
Cass.  Crim.  Fleury  ) 


Digitized  by 


Google 


TIT.  H.  CUAP,  I.  —  DES  ATELIERS  INSALUBRES,  ETC.  21 

tion.  Il  ne  faut  pas  que,  par  le  moyen  d'une  action 
engagée  devant  les  tribunaux,  on  puisse  jamais  par- 
venir à  éluder  le  contrôle  et  le  pouvoir  souverain  de 
l'administration  en  ces  matières. 

H.  — Quant  à  l'application  à  faire  de  l'acte  d'auto- 
risation lorsqu'ilest  représenté,  nous  nousretrouvons, 
comme  pour  les  dispositions  réglementaires  (Voy. 
suprày  n°  5),  en  présence  des  règles  établies  pour  les 
actes  administratifs  en  général.  (Voy.  suprà,  tit.  I, 
chap.  1,  n^  116.)  Le  tribunal  saisi  de  la  contravention 
peut  et  doit  appliquer  l'acte  dans  ce  qu'il  a  de  clair 
et  de  précis,  mais  s'il  y  a  contestation  sur  le  sens  ou 
les  effets  de  l'arrêté,  il  est  tenu  de  surseoir  afin  de 
laisser  aux  parties  le  temps  et  le  soin  de  se  retirer 
devant  l'autorité  administrative  pour  faire  interpréter 
ou  apprécier  l'acte  d'autorisation. 

Un  arrêté  du  sous-préfet  de  Milhau  avait  autorisé 
un  sieur  Sabde  à  établir  dans  cette  ville  une  fabrique 
de  cierges. 

Le  sieur  Sabde  employa,  pour  sa  fabrication,  une 
composition  dont  le  galipot  et  le  suif  formaient  la 
principale  base  ;  et  comme  ces  matières  exhalaient 
une  odeur  incommode  pour  le  voisinage,  on  porta 
plainte  au  commissaire  de  police. 

Le  sieur  Sabde,  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  dit  pour  sa  défense,  qu'il  n'employait  pas  d'au- 
tres matières  que  celles  employées  par  tous  les  fabri- 
cants de  cierges,  et  qu'en  cela  il  n'était  point  sorti  des 
prévisions  de  l'arrêté  d'autorisation. 

Le  tribunal  crut  pouvoir  déclarer  en  fait  que  la  fa- 
brication réelle  et  effective  du  sieur  Sabde  ne  consis- 
tait pas  à  faire  des  cierges,  puisqu'il  ne  s'y  trouvait 
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pas  de  cire,  mais  bien  une  substance  composée  de 
galipot  et  de  suif  durci  au  moyen  de  Talun,  et,  en 
conséquence,  le  condamner  à  l'amende,  et  lui  inter- 
dire de  continuer  son  exploitation. 

Sur  rappel  dece  jugement,  le  préfet  fit  proposer  un 
déclinatoire,  et,  après  avoir  vu  rejeter  ce  déclinatoire, 
éleva  le  conflit.  On  lisait  dans  les  motifs  à  l'appui  de 
l'arrêté  de  conflit  : 

«  Le  sieur  Sabde  reconnaît  lui-môme  qu'il  emploie 
«  le  suif  et  le  galipot  pour  la  fabrication  des  cierges, 
«  mais  il  se  prétend  suffisamment  autorisé  à  la  mani- 
«  pulation  de  ces  matières  par  l'arrêté  d'autorisation. 
«  Ainsi,  il  y  a  contestation  sur  le  sens  et  les  eflfets  de 
«  cet  arrêté.  En  déclarant  que  la  permission  d'em- 
«  ployer  le  suif  et  le  galipot  manque,  en  fait,  au  sieur 
«  Sabde,  le  tribunal  de  Milhau  s'est  livré  àl'interpré- 
«  tation  d'un  acte  administratif,  dont  la  portée,  Téten- 
«  due  et  les  conséquences  ne  peuvent  être  expliquées 
«  que  par  l'autorité  administrative.  Il  y  a  donc  là  une 
«  question  préj  udiciellc  à  j  uger  par  l'administration, 
«  et,  par  conséquent,  le  tribunal  ne  pourrait  con- 
te naître,  dans  tous  les  cas,  de  la  contravention  repro- 
«  chée  au  sieur  Sabde  qu'après  que  cette  question 
«  aurait  été  jugée.  » 

Le  conflit  a  été  confirmé  par  une  ordonnance,  à  la 
date  du  12  avril  1844,  dont  le  motif  est  :  «  que,  par 
«  un  arrêté  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
«  Milhau,  le  sieur  Basile  Sabde  a  été  autorisé  à  éta- 
9  blir  une  fabrique  de  cierges,  comprise  dans  la  troi- 
«  sième  classe  des  ateliers  dangereux,  insalubres  et 
«  incommodes,  et  que,  aux  termes  du  décret  du  15 
«  octobre  1810,  et  de  l'ordonnance  royale  du  14  jah- 
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«  vier  1845,  c'est  à  Tautorité  administrative  qu'il 
t  appartient  d'apprécier  les  réclamations  qui  peuvent 
€  s'élever  quant  à  l'inexécution  des  conditions  impo- 
«  sées  à  cet  établissement  par  l'acte  d'autorisation.  » 
La  doctrine  contraire  paraît,  il  est  vrai,  avoir  été 
consacrée  par  deux  arrêts  l'un  du  46  décembre  4859 
(€ass.  —  Crim.  Blanc  et  Blain),  l'autre  du  20  novem- 
bre 4863  (id.  Garnier).  Mais  il  nous  semble  difficile  de 
concilier  le  principe  admis  pour  ces  arrêts  avec  la  ju- 
risprudence relative  aux  établissements  àiitérieurs 
ao  décret  de  4840,  que  nous  avons  rapportée  au  n^ 
précédent. 

12.  —  La  peine  à  prononcer  pour  les  infractions 
est  celle  déterminée  par  les  dispositions  des  art.  465 
et  474,  Code  pén. 

13.  —  Les  règles  relatives  à  la  prescription  sont 
également  celles  communes  à  toutes  les  contraven- 
tions. 

Il  importe,  toutefois,  de  remarquer,  au  point  de  vue 
de  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile,  que  l'infraction  aux  dispositions  des  règle- 
ments et  arrêtés,  en  matière  d'ateliers  insalubres  ou 
incommodes,  participe,  le  plus  ordinairement,  du  ca- 
ractère des  faits  que  les  auteurs  et  la  Jurisprudence 
ont  qualifiés  de  successifs,  pour  exprimer  que  le  propre 
de  ces  faits  est,  chaque  fois  qu'ils  se  reproduisent,  de 
constituer  un  crime^  un  délit  ou  une  contravention 
qui  appelle  une  instruction  et  xrae  punition  nou- 
velles. 

Pour  le  fabricant  poursuivi  à  raison  de  l'illégalifé 
de  l'exploitation  d'un  établissement  compris  dans  la 
nomenclature  ou  assimilé  aux  ateliers  qui  y  sontpor- 
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tés,  il  est  bien  certain  que  la  contravention  se  repro- 
duit et  se  perpétue  par  chaque  fait  d'exploitation. 

D'où  la  conséquence  que  le  temps  écoulé  avant 
qu'on  ait  songé  à  poursuivre  ne  saurait  être  invoqué 
à  titre  de  prescription  (4). 

Cette  doctrine  est  consacrée  dans  deux  arrêts  de 
cassation  des  19  août  1836  et  21  février  1845.  Voici  le 
premier,  qui  est  le  plus  explicite  : 

«  La  cour,  vu  les  art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789  ; 
«  3,  n«  5,  tit.  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  46, 
«  tit.  I  de  celle  des  19-22  juillet  1791;  les  art.  l•^ 
«  2  et  9  du  décret  du  15oct.  1810;  l'ordonnance  du 
«  roi  en  date  du  14  janvier  1815;  ensemble  les  art. 
«  471,  n®  15,  Code  pén.,  et  161,  C.  inst.  crim.  ; 

«  Attendu,  en  droit,  1®  qu'un  établissement  quiré- 
«  pand  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  peut 
«  être  formé,  ni  conséquemment  mis  en  activité,  tant 
a  qu'il  n'a  pas  été  préalablement  autorisé  par  Tadmi- 
<  nistration  et  qu'il  ne  suffit  point,  pour  l'exploiter, 
«  sans  contrevenir  à  cet  article,  d'avoir  demandé 
«  l'autorisation  par  lui  exigée  ;  attendu,  2®  qu'en  ce 
«  qui  concerne  la  salubrité  publique,  la  contraven- 
«  tion  aux  décret  et  ordonnance  précités,  résulte 
«  moins  de  la  formation  ou  de  l'existence  non  auto- 
«(  risée  de  l'établissement  que  de  son  exploitation;  que 
«  celle-ci  constitue  donc,  chaque  fois  qu'elle  se  re- 

(1)  D'où  la  co  nséquence  encore,  que  le  jugement  qui,  sur  une 
première  poursuite,  aurait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  condamnation, 
ne  ferait  pas  obstacle  à  une  poursuite  et  à  une  condamnation  ulté- 
rieure, si  Texploitalion  se  continuait.  (Voy.  en.ce  sens,  un  arrêt  de 
cassation  du  28  janvier  1832,  et  un  autre  arrOt  du  17  décembre 
1864— Priou) 
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«  nouvelle,  au  mépris  de  ces  règlements  d'intérêt 
«  général,  un  fait  nouveau  dont  la  poursuite  doit  en- 
«  traîner  la  répression  ; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  le  prévenu  est  poursuivi 
«  pour  avoir  continué  d'exercer  sa  profession  de  tein- 
«  turier-dégraisseur,  encore  bien  qu'il  eût  été  sommé, 
«  le 7  juillet  dernier,  de  se  pourvoir  de  l'autorisation 
«  exigée  et  de  chauffer  ses  fourneaux  avec  du  charbon 
«  de  terre  ;  que  la  circonstance  d'avoir  demandé  cette 
«  autorisation  ne  saurait  le  soustraire  à  l'application 
a  des  peines  par  lui  encourues;  d'où  il  suit  qu'en  le 
«(  relaxant  de  l'action  du  ministère  public,  parce  qu'il 
«  exerce  sa  profession  depuis  sept  ans,  sans  opposi- 
€  tion,  et  que  le  maire  lui  accorda,  le  46  mars  1832, 
«  la  permission  de  faire  poser  son  enseigne,  le  juge- 
«  ment  dénoncé  a  faussement  appliqué  les  art.  640  et 
«  159,  Code  instr.  crim.,  et  commis  une  violation 
«  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

«  En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal 
«  de  simple  police  d'Orléans,  du  23  juillet  dernier.  » 

14.  —  Aux  termes  de  l'art.  161  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  le  tribunal  qui  prononce  la  peine 
est  tenu  de  statuer  par  le  même  jugement  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts.  Ces  demandes  dont 
le  juge  criminel  ne  connaît  que  par  dérogation  à  la 
compétence  du  juge  civil,  ont  pour  objet  de  procurer 
la  cessation  et,  s'il  y  a  lieu,  la  compensation  pour  le 
passé  d'un  préjudice  et,  par  conséquent,  de  faire 
obtenir  une  réparation  civile,  tandis  que  l'action  à  fin 
d'application  de  la  peine,  ne  tend  qu'à  faire  obtenir 
à  la  société  une  réparation  morale. 

15.  —  La  jurisprudence  imprime  à  l'interdiction 
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de  continuer  Texploitation  constitutive  de  contra- 
vention, le  caractère  dé  réparation  civile;  naaîs  elle 
décide,  en  même  temps,  que  du  moment  qu'elle  a  été 
demandée,  elle  doit  être  prononcée  à  peine  de  hullité 
du  jugement.  «  Attendu,  lit-on  dans  un  arrêt  du 
40  avril  i830,  que,  suivant  Tart.  16i  Code  instr. 
crim.,  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent 
s'empêcher,  parle  même  jugement  qui  inflige  la 
peine  encourue,  de  statuer  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts  ;  que,  dans  Tespèce,  celui  de 
Soissons  devait  enjoindre  au  prévenu  de  discon- 
tinuer immédiatement  sa  fabrication  de  fécule  de 
pommes  de  terre,  jusqi/à  ce  qu'il  eût  obtenu  l'au- 
torisation exigée  par  l'art.  3  de  Fordonnance  du 
9  février  1825  ; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  avait  pris  des 
conclusions  formelles  sur  ce  point,  et  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  d'y 
faire  droit  pour  le  moment,  et  en  se  bornant  à 
prescrire  au  contrevenant  de  se  pourvoir  de  cette 
autorisation,  dans  le  plus  court  délai  possible,  a 
violé  ledit  article  161  Code  instr.  crim.  et  l'art.  3  de 
l'ordonnance  précitée,  en  date  du  6  février  1825, 
casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police 
de  Soissons,  le  11  mars  dernier.  » 
16.  —  M.  Avisse,  qui  rapporte  aussi  cet  arrêt,  se 
demande  si  le  tribunal  pourrait  ne  pas  se  contenter 
d'interdire  l'exploitation  et  aller  jusqu'à  ordonner 
la  démolitiouy  et  se  refuse  à  concéder  ce  pouvoir  en 
dehors  des  cas  prévus  et  réglés  par  des  dispositions 
spéciales  (1).  Sa  raison  déterminante  est  que  la  con- 

(1)  Voy.  notamment  Tart.  151  et  les  suivants  du  Code  forestier. 
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trïtvention,  ainsi  que  le  dit  la  cour  de  cassation  elle- 
mènae,  consiste  bien  moins  dans  la  construction  non 
autorisée  d'un  établissement  insalubre  ou  dangereux 
que  dans  son  exploitation.  (Voy.  1. 1,  p.  289.)  Ajoutons 
qu'ordonner  la  démolition,  ce  serait  très-réellement, 
bien  qu'indirectement,  empiéter  sur  le  domaine  de 
l'autorité  administrative.  La  mission  du  juge  de 
police  est  de  réprimer  et  d'empêcher  toute  infraction 
à  l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation,  mais  il 
ne  lui  appartient  nullement  de  s'immiscer  dans 
l'exercice  de  la  faculté  d'autoriser  ;  et  il  doit  s'inter- 
dire les  appréciations  et  décisions  dont  l'effet  serait 
de  préjuger  et  d'entraver  l'exercice  de  cette  faculté 
pour  l'avenir. 

17.  —  Ce  principe  n'exclut  pas  seulement  pour  lui 
le  pouvoir  d'ordonner  une  démolition  qui  ne  permet- 
trait plus  au  contrevenant  de  faire  régulariser  sa 
position,  au  mépris  de  la  demande  en  autorisation 
dont  l'administration  était  peut-être  saisie  au  moment 
de  la  poursuite,  ou  au  mépris  du  droit  qu'elle  a 
toujours  d'autoriser,  aux  conditions  qu'elle  déter- 
mine, l'exploitation  d'un  établissement  nouvellement 
créé  ou  en  chômage  depuis  plus  de  six  mois  ;  il  exclut 
également  le  pouvoir  d'ordonner  les  prescriptions  et 
restrictions  qui  paraîtraient  de  nature  à  remédier 
aux  inconvénients  de  l'exploitation  dénoncée  et 
condamnée.  Ce  pouvoir  n'est  donné  au  juge  que 
dans  les  questions  de  dommages-intérêts  portées 
devant  les  juridictions  civiles.  C'est  au  surplus  ce 
que  nous  expliquerons  au  cours  de  l'a^^ticle  suivant. 

18.  —  Dans  l'étude  de  l'application  de  la  sanction 
pénale   aux  règlements  et  arrêtés   concernant  les 
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ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  nous 
n'avons  eu  en  vue  que  les  dispositions  générales  de 
ces  actes,  de  même  que  nous  n'avons  prévu  que  les 
simples  infractions  à  leurs  prescriptions.  Mais  nous 
avons  à  faire  remarquer  en  terminant,  que  les  pres- 
criptions des  règlements  et  arrêtés  doivent  souvent 
se  combiner  avec  des  dispositions  de  lois  spéciales  ; 
que  le  Code  forestier,  par  exemple ,  soumet  à  des 
restrictions  toutes  particulières  certains  établisse- 
ments classés,  notamment  les  fours  à  chaux  ;  et  que 
souvent  aussi  les  infractions  aux  prescriptions  de 
ces  mêmes  réglemetits  et  arrêtés  empruntent  aux 
circonstances  accessoires  un  caractère  de  gravité  qui 
peut  transformer  les  contraventions  en  délits  ou 
même  en  crimes.  Ce  sont  autant  de  prévisions  que 
nous  avons  cru  devoir  écarter  comme  étrangères  à 
notre  sujet  :  il  nous  suffit  de  les  indiquer  et  de  dire 
que  les  difficultés  qui  s'y  rapportent,  tombent  sous 
l'application  des  règles  ordinaires  du  droit  pénal. 

Art.  2.  —  De  rintenrention  des  tribunaux  civils. 

19.  — Action  civile  en  réparation  de  dommage. 

20.  —  Suite.  —  Conciliation  avec  le  respect  dû  à  l'acte  d'auto- 

risation. 

21.  --  De  la  force  de  Tacte  d'autorisation.  —  Questions  de  pro- 

priété et  de  servitude. 

22.  —  Suite.  —  Les  tiers  outyils  une  action  en  indemnité  pour 

le  préjudice  qui  leur  est  causé  en  dehors  de  tout  fait 
d'irrégularité  dans  Texploilation  ? 

23.  —  Suite.  —  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

24.  —  Suite.  -—  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

25.  —  Suite. 
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26.  —  Suite.  —  Opinion  des  auteurs.  —  M.  Duvergier. 

27.  —  Suite. 

28.  —  Suite. 

29.  —  Discussion  de  Topinion   reproduite. 

30.  —  Quid  de  la  distinction  entre  la  dépréciation  et  le  dommage 

matériel. 

31.  —  Ateliers  non  classés. 

32.  —  Réparations  civiles.  —  Distinction  entre  les  établissements 

classés  et  ceux  qui  ne  le  soni  pas. 

33.  —  Suite, 

19.  —  On  a  vu  dans  l'article  précédent,  que  le  pré- 
judice causé  aux  tiers  par  les  infractions  aux  lois  et 
règlements  sur  les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  donnait  naissance  à  une  action  en 
réparation.  Cette  action  qui,  en  raison  de  son  objet, 
est  essentiellement  une  action  civile,  ne  peut  être 
portée  devant  le  juge  criminel  que  dans  le  cas  où 
olle  vient  se  joindre  à  Faction  publique,  dans  une 
poursuite  en  contravention;  et  ce  juge  n'est,  lui- 
môme,  autorisé,  par  Fart.  161  C.  inslr.  crim.,  à 
statuer  sur  les  réparations  civiles  qu'autant  que  le 
prévenu  est  convaincu  de  contravention,  et  seulement 
par  le  même  jugement  qui  prononce  la  peine.  (Voy. 
Arrêté  4  déc.  1840.)  Il  ne  faut  donc  pas  croire  que 
Faction  civile  soit  subordonnée,  dans  son  existence, 
à  la  criminalité  du  fait  dont  on  a  eu  à  souffrir. 
L'action  civile  est  ouverte  pour  tout  préjudice  résul- 
tant d'une  irrégularité  dans  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement classé  ou  légalement  assimilé  aux  établis- 
sements classés.  On  en  saisit  les  tribunaux  civils, 
sans  avoir  même  à  se  demander  quel  peut  être  le 
caractère  du  fait,  au  point  de  vue  de  la  répression 
par  voie  pénale. 
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20.  —  L'autorisation  émanée  de  Tautorité  admi- 
nistrative ne  fait  obstacle  à  la  compétence  de  ces 
tribunaux  qu'en  ce  sens  qu'ils  sont  tenus  d'eu  res- 
pecter  scrupuleusement  les  dispositions.  Leur  pou- 
voir va  jusqu'à  prononcer,  indépendamment  des 
dommages-intérêts  pour  le  passé,  l'interdiction  des 
faits  préjudiciables  à  la  partie  qui  a  intente  l'action. 
Nous  ne  voyons  même  pas  ce  qu'on  pourrait  dire 
contre  le  jugement  qui  ordonnerait,  à  titre  de  répa- 
ration, la  démolition  de  travaux  indûment  exécutés. 
La  décision  du  juge  sous  ce  double  rapport  ne  serait 
entachée  d'excès  de  pouvoirs  que  si  elle  devait  avoir 
pour  effet  d'altérer  la  position  faite  au  fabricant  par 
l'acte  d'autorisation. 

21. — Mais  l'acte  d'autorisation,  lui-même,  cons- 
titue-t-il  pour  celui  qui  l'a  obtenu,  un  titre  dont  il 
puisse  se  prévaloir  envers  et  contre  tous?  Suffit-il  à 
l'industriel  d'établir,  pour  couper  court  à  toute 
réclamation  de  la  part  des  tiers,  qu'il  n'est  pas  sorti 
des  limites  et  conditions  de  son  acte  d'autorisation? 

Cette  question,  si  générale  qu'elle  soit,  ne  peut 
cependant  porter  sur  des  droits  qui,  parleur  nature 
même,  ont  dû  rester  étrangers  à  Texamen  et  a  l'ap- 
préciation du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Il 
est  de  toute  évidence  que  les  droits  de  propriété  ou 
dé  servitude  sur  l'emplacement  désigné  pour  un 
établissement  ne  sont,  en  aucune  façon,  préjugés  par 
l'arrêté  qui  Tautorise,  et  que  les  difficultés  que  le 
fabricant  est  exposé  à  rencontrer  à  ce  point  de  vue, 
ne  peuvent  être  résolues  que  par  application  des 
règles  et  titres  du  droit  commun. 

^.  —  La  question  posée  n'a  trait  qu'aux  plaintes 
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des  tiers  lésés  par  l'exercice  d'une  industrie  auto- 
risée ;  il  s'agit  de  savoir  s'ils  ont  ou  non  une  action 
en  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que  leur 
cause  rétablissement,  en  dehors  de  tout  fait  d'irré- 
gularité dans  son  exploitation. 

Il  est  dit  dans  l'art.  11  du  décret  de  1810:  «  Les 
«  dispositions  du  présent  décret  n'auront  point  d'eflfet 
«  rétroactif:  en  conséquence,  tous  les  établissements 
«  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  continueront  à 
«  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont 
«  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux 
«  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins; 
<   les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux.  » 

D'un  autre  côté,  on  lit  dans  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  contient  l'exposé  des  motifs  du 
décret  du  15  octobre  1810  :  «  D'après  le  projet,  le 
«  ministre  de  l'intérieur  peut  seul  délivrer  les  per- 
a  missions  nécessaires  pour  la  formation  des  éta- 
it blissements  compris  dans  la  première  classe.  Ces 
«  établissements  étant  ceux  dont  l'activité  occa- 
«  sionne  le  plus  de  réclamations,  j'ai  pensé  que  la 
«  création  devait  en  être  subordonnée  à  son  appro- 
«  balion.  Sa  décision,  qui  ne  sera  prise  qu'en  con- 
«  naissance  de  cause,  sera  un  garant  que  s'il  accorde- 
«  la  permission,  c'est  qu'il  a  jugé  qu'il  ne  pouvait  en 
«  résulter  aucun  inconvénient,  ni  pour  la  salubrité 
«  publique,  ni  pour  les  propriétés  du  voisinage.  Dans 
«  le  cas  où  ces  propriétés  éprouveraient  des  dom- 
«  mages,  un  article  du  projet  permet  de  demander 
«  des  indemnités  dont  la  quotité  sera  réglée  par 
«  l'autorité  judiciaire.  Cette  disposition  n'a  pas 
«  besoind'être  justifiée.  Les  tribunaux  statuant  sur 
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«  tout  ce  qui  intéresse  la  propriété,  sa  nature  et  son 
«  exercice,  il  est  naturel  de  leur  envoyer  la  connais- 
«  sance  des  plaintes  qui  peuvent  être  adressées.  » 

Ce  passage  rapproché  de  Tart.  11,  ne  prouve-t-il  pas 
qu'il  a  été  dans  Tesprit  du  décret  du  15  octobre  1810 
de  réserver  aux  voisins  de  tout  établissement  classé 
une  action  en  indemnité  pour  le  dommage  que  son 
exploitation  pourrait  leur  causer  ? 

23.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se 
prononcer  directement  sur  ce  point,  et  il  est  difficile 
de  croire  que  cette  occasion  puisse  jamais  se  pré- 
senter, car  il  faudrait  que  TEtat  fut  actionné  comme 
industriel  (1)  !  Mais  par  deux  fois,  la  question  a  été 
apportée  devant  lui  par  voie  de  conflit,  et  il  n'a  fait 
nulle  difficulté  d'admettre  le  principe  d'une  indem- 
nité pour  le  dommage  causé  aux  voisins.  (Voy.  ordon. 
15  déc,  1824,  Lez,  et  27  déc.  1826,  Paris.) 

24.  —  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est 
plus  explicite;  elle  nous  off'rc  une  longue  série 
d'arrêts  qui  tous  viennent  à  l'appui  du  droit  à  une 
indemnité.  (Voy.  arrêts  des  11  juillet  1826,  19  juillet 
1826,  23  mai  1831,  17  juillet  1845,  28  février  1848). 

L'arrêt  du  17  juillet  1845,  notamment,  mérite  d'être 
rapporté  : 

;i)  C'est  à  tort  que  des  auteurs  citent  deux  ordonnances  des 
19  mars  1623  fSegond),  et  iS  février  1836  iNarbonne-Lara).  Ces 
ordonnances  ne  statuent  que  sur  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  contre  l'Etal  par  des  propriétaires  voisins  de 
|)Oudreries  militaires.  Or,  ces  établissements  ne  sont  point  régis 
parle  décret  du  15  octobre  1810,  ils  sont,  à  titre  (ï  établissements 
intéressant  la  sûreté  et  la  défense  de  VEtat,  assimilés  aux  places 
fortes  et  autres  moyens  défensifs  du  royaume^  et  tombent  sous 
l'application  exclusive  de  la  loi  du  17  juillet  1819. 


Digitized  by 


Google 


TIT.  II.  CHAP.  1.  —  DES  ATELIERS  INSALUBRES,  ETC.  '       33 

Un  arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire  avait  autorisé 
des  sieurs  Breithmayer  et  compagnie  à  établir  une 
usine  pour  la  fabrication  du  gaz,  destiné  à  l'éclairage 
de  la  ville  de  Châlons. 

Le  sieur  Laurent,  propriétaire  d'une  maison  voi- 
sine de  l'établissement,  actionna  la  compagnie  en 
réparation  de  dommages  qu'il  prétendait  avoir 
éprouvés,  et  réclama  notamment  12,000  francs  par 
an  pour  le  préjudice  permanent  que  lui  devait  causer 
le  voisinage  de  l'usine. 

La  compagnie  soutint,  quant  à  ce  chef  de  conclu- 
sions, qu'une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par 
le  voisinage  de  l'usine  ne  pouvait  être  accordée,  sans 
qu'il  y  eût  atteinte  portée  à  l'autorisation  administra- 
tive, obtenue  après  enquête  de  commodo  et  incommodOy 
non  suivie  d'opposition  ;  et  qu'en  conséquence,  le 
tribunal  était  incompétent. 

Un  jugement  du  2  août  1843  condamna  la  com- 
pagnie à  payer  au  sieur  Laurent,  à  titre  de  réparation 
de  la  dépréciation  notable  que  causait  à  sa  propriété 
l'odeur  fétide,  produite  par  la  vidange  des  résidus 
de  l'usine  et  les  exhalaisons  qui  s'en  échappaient, 
100  fr.  par  an  d'indemnité,  aussi  longtemps  que  sub- 
sisterait cette  usine. 

Sur  la  question  de  compétence,  le  jugement  portait 
en  substance,  d'après  l'analyse  qu'en  donne  le  Recmil 
de  MM.  Dalloz,  que  si  l'administration  avait  autorisé 
l'établissement  de  l'usine  après  enquête  de  commodo 
et  incommodo ,  cette  enquête,  évidemment  équitable 
et  protectrice  quand  l'administration  l'a  faite  pour 
s'éclairer  sur  une  décision  d'ordre  public  qu'il  était 
dans  son  droit  et  dans  son  devoir  de  prendre,  ne 
m.  3 
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saurait  engager  le  règlement  des  intérêts  purement 
privés  sous  le  prétexte  du  silence  des  parties,  silence 
qu'elles  ont  pu  garder,  ou  parce  qu'elles  étaient 
absentes,  ou  parce  qu'elles  ignoraient  le  préjudice  que 
leur  occasionnerait  le  voisinage  de  l'usine  ;  que  les 
propriétaires  de  l'usine  devaient  savoir,  d'ailleurs, 
que  l'administration,  compétente  pour  savoir  ce  qui 
blesse  ou  non  l'ordre  public,  est  sans  droit  pour 
régler  les  intérêts  privés  entre  eux,  et  que  de  ce 
qu'elle  a  reconnu  que  l'établissement  d'une  usine 
dans  telle  ou  telle  localité  ne  compromettra  ni  la 
sûreté,  ni  la  santé  publique,fil  ne  s'ensuit  aucune- 
ment qu'il  ne  pourra  point  en  résulter  de  dommages 
d'un  ordre  secondaire,  de  dommages  purement 
privés ,  à  l'égard  de  quelques  voisins  dont  il  lui 
appartient  sans  doute  de  protéger  les  intérêts,  mais 
dont  elle  ne  peut  étouffer  les  droits. 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Dijon,  par  arrêt 
du  7  février  1844,  confirma  le  jugement,  adopta  ses 
motifs  et,  toutefois,  «  considérant  que  le  tribunal 
«  devait  se  borner  à  accorder  l'indemnité  par  lui 
«  fixée,  seulement  pendant  le  temps  qlie  le  préjudice 
«  causé  et  apprécié  subsisterait,  »  ordonna  que  l'in- 
demnité allouée  serait  payée  tant  que  durerait  le 
dommage  et  non  tant  que  l'usine  existerait,  ainsi 
que  l'avaient  décidé  les  premiers  juges. 

La  compagnie  déféra  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  comme  entaché  d'une  violation  des 
lois  des  16-24  août  1790,  t.  II,  art.  13,  et  16  fructidor 
an  III,  et  d'une  .fausse  application  de  l'art.  H  du 
décret  du  15  octobre  1810. 
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Le  langage  qu'elle  tint  à  Tappui  de  son  pourvoi 
peut  se  résumer  ainsi  : 

Après  l'autorisation  administrative  accordée  à  un 
établissement  incommode  ou  insalubre^  suivant  les 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  IS  octobre  1810, 
et  non  suivie  d'opposition  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, ni  de  recours  au  conseil  d'Etat,  l'existence 
de  cette  usine  ne  peut  plus  être  attaquée  dans  un 
intérêt  privé,  soit  devant  l'autorité  administrative, 
puisque  tout  est  consommé,  soit  devant  les  tribu  naux 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  l'effet  d'un  acte 
administratif.  Or  ,  l'arrêt  attaqué  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  apporter  au  maintien  de  l'usine  des 
demandeurs  une  condition  financière  qui  constitue 
une  condition  nouvelle,  qu'il  n'appartenait  pas  à 
l'autorité  judiciaire  dé  créer  au  préjudice  des  attri- 
butions de  l'administration. 

Sans  doute  les  tribunaux  seraient  compétents  pour 
statuer  sur  des  dommages  effectivement  et  réelle- 
ment causés  par  une  exploitation  nuisible  sur  une 
partie  quelconque  de  la  propriété  des  particuliers. 

Les  tribunaux  seraient  encore  compétents  pour 
connaître  des  dommages  occasionnés  par  une  exploi- 
tation abusive,  puisque,  dans  ce  cas,  elle  consti- 
tuerait un  délit  ou  un  quasi-délit.  Mais  on  ne  com- 
prend pas  que  la  simple  dépréciation  ou  la  moins- 
value,  le  dommage  indirect  qui  peut  éventuellement 
résulter  de  la  formation  et  du  voisinage  d'un  établis- 
sement insalubre  régulièrement  autorisé,  soit  de 
nature  à  fonder  une  action  en  dommages-intérêts. 
Dès  l'instant  que  l'établissement  est  autorisé  par  le 
pouvoir   compétent,  les   concessionnaires  ne  font 
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qu'user  de  leur  droit  en  se  conformant  à  la  loi  de 
leur  autorisation.  S'ils  s'écartent  de  cette  loi,  il  y  a 
recours  à  l'autorité  administrative  pour  les  con- 
traindre à  l'observer  ;  il  y  a  aussi  recours  à  l'autorité 
judiciaire  à  raison  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  pour  cette  infraction.  Mais  s'ils  s'y 
conforment,  et  l'arrêt  attaqué  ne  constate  nullement 
que  les  demandeurs  n'aient  point  respecté  les  con- 
ditions de  leur  autorisation,  ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables  d'un  dommage  occasionné  par  le  fait 
immédiat  de  l'administration. 

L'arrêt  fut  rendu  par  la  chambre  des  requêtes,  en 
ces  termes  : 

«  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait, 
«  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'odeur  fétide,  produite 
u  par  la  vidange  des  résidus  de  l'usine  établie  à 
«  Châlons  pour  la  fabrication  du  gaz,  et  les  exha- 
«  laisons  qui  s'en  échappent,  causent  un  préjudice  à 
«  Laurent,  en  dépréciant  notablement  sa  propriété  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  rautorisation  donnée  par 
«  l'administration  à  un  établissement  classé  parmi 
«  les  établissements  insalubres  ou  incommodes , 
«  n'est  accordée  que  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sous 
«  la  condition  tacite  pour  le  concessionnaire  de 
((  répondre  devant  qui  de  droit,  des  suites  possibles 
«  de  son  exploitation  ; 

«  Qu'il  appartient  aux  tribunaux,  seuls  compé- 
«  tents  pour  statuer  sur  les  questions  d'intérêt  privé, 
«  de  constater  le  dommage  causé  aux  propriétés  voi- 
«  sines  par  l'établissement  autorisé,  et  de  condamner 
«  celui  qui  en  est  l'auteur  à  le  réparer; 

«  Rejette,  etc..  » 
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25.  —  La  même  doctrine  est  exprimée  dans  l'arrêt 
de  la  chambre  civile  du  28  février  1848.  Il  y  est  dit  que 
*  l'autorisation  donnée  par  l'administration  pour  un 
<t  établissement  classé  comme  insalubre  ou  incom- 
«  mode  n'est  accordée  que  sauf  les  droits  des  tiers, 
«  et  que  la  condition  pour  le  concessionnaire  de 
<i  répondre  des  suites  de  son  exploitation  existe  de 
«  plein  droit,  qu'elle  ait  ou  non  été  exprimée  ;  qu'il 
«  appartient  aux  tribunaux,  seuls  compétents  pour 
«  statuer  sur  de  purs  intérêts  privés,  de  constater 
«  si  un  dommage  susceptible  d'indemnité  ou  de 
«  réparation  a  été  causé  aux  propriétés  voisines,  et 
<  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  des  réparations  et 
«  indemnités  ;  qu'en  statuant  sur  ces  questions, 
«  l'autorité  judiciaire  ne  s'immisce  pas  dans  l'acte 
«  administratif  qui  a  autorisé  l'établissement.  »  (1). 

Lajurisprudence  est  donc  certaine,  et  n'a  jamais 
eu  d'hésitation  sur  le  droit  à  l'indemnité,  ni  sur  la 
compétence  exclusive  des  juridictions  civiles  pour  en 
connaître. 

26.  —  Mais  la  controverse  est  venue  des  auteurs, 
€t,  chose  remarquable,  ce  sont  les  jurisconsultes  du 
droit  commun  qui  ont  pris  parti  pour  les  industriels 
et  qui  ont  soutenu  que  les  propriétaires  d'établisse- 
ments classés  et  autorisés  par  l'administration  , 
étaient,  tant  qu'ils  exécutaient  les  conditions  aux- 
quelles ils  avaient  été  soumis,  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation. 

Une  dissertation  de  M.  Duvergier,  insérée  au  t.  X, 
pages  425  et  601  de  la  Retme  étrangère  et  française  de 

(1)  Un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  8  juin  1857  (Barthélémy)  va 
même  plus  loin,  ainsi  que  je  Texpliquerai  bientôt. 
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législation,  de  jurisprudence  et  S  économie  politiquey  a  pré- 
cisément pour  objet  de  justifier  cette  opinion. 

Son  raisonnement  est  celui-ci  : 

((  Le  droit  de  propriété  consiste  dans  l'usage  le 
«  plus  absolu  des  choses. 

«  Toutefois,  les  lois  et  les  règlements  peuvent  lui 
<c  imposer  des  bornes. 

«  L'autorité  administrative  est  seule  chargée  du 
«  soin  de  faire  les  règlements  ;  elle  a  spécialement 
«  reçu  la  mission  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
«  établissements  industriels,  de  les  classer,  de  fixer 
«  les  lieux  où  ils  peuvent  se  placer,  de  déterminer 
«  les  procédés  qu'ils  doivent  employer,  et  les  pré- 

<  cautions  qu'ils  sont  obligés  de  prendre. 

€  En  conséquence,  lorsqu'un  établissement  fonc- 
«  tionne,  en  respectant  les  lois  et  les  dispositions  des 
«  règlements,  soit  généraux,  soit  spéciaux,  celui  qui 
«  l'exploite  ne  franchit  point  les  limites  assignées  à 
«  l'exercice  du  droit  de  propriété. 

«  Personne  ne  peut  donc  réclamer  la  réparation 
«  du  préjudice  qu'il  cause,  car  Texercice  d'un  droit 
«  ne  peut  jamais  donner  naissance  à  une  action  en 
«  dommages-intérêts.  » 

Il  cite  à  l'appui  de  ce  système,  les  écrits  des  anciens 
jurisconsultes  et,  notamment,  ce  passage  de  Domat  : 

€  Les  ouvrages  ou  autres  choses  que  chacun  peut 
«  faire  ou  avoir  chez  lui,  et  qui  répandent  dans  les 
«  appartements  de  ceux  qui  ont  une  partie  de  la 

<  même  maison,  ou  chez  les  voisins,  une  fumée  ou 
c  des  odeurs  incommodes,  comme  les  ouvrages  des 
«  tanneurs  et  des  teinturiers  ;  et  les  autres  di£fé- 
«  rentes  incommodités  qu'un  voisin  peut  causer  à 
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a  l'autre,  doivent  se  souffrir  si  la  servitude  en  est 
a  établie,  et  s'il  n'y  a  point  de  servitude,  l'incommo- 
«i  dite  sera  soufferte  ou  empêchée,  selon  la  qualité  des 
«  lieux  et  celle  de  l'incommodité,  et  selon  que  les 
«  règles  de  la  police  ou  l'usage,  s'il  y  en  a,  y  auront 
<i  pourvu  (1).  » 

27.  —  M.  Duvergier  aborde  ensuite  le  système  qui 
consiste  à  soutenir  que  l'administration,  au  moment 
où  elle  autorise  et  règle  l'exploitation  d'une  usine, 
ne  s'occupe  de  ses  inconvénients  qu'au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  et,  après  s'être  efforcé  de  dé- 
montrer qu'on  ne  peut  admettre  ici  une  distinction 
absolue  entre  les  inconvénients  généraux  et  les  inconr 
vénients  particuliers  et  personnels  -à  certaines  propriétés, 
il  poursuit  : 

«  Toutefois,  on  peut  insister  et  prétendre  que  si 
«  l'administration  examine  les  inconvénients  parti- 
«  culiers  et  personnels,  elle  le  fait  sous  un  point  de 
«  vue  différent  que  les  tribunaux  saisis  d'une  de- 
tt  mande  en  dommages-intérêrt^  ;  que  l'autorité  admi- 
«  nistrative  apprécie  seulement  le  danger,  rincammo- 
«  dite  ou  l'insalubrité  des  établissements  industriels; 
«  que  lorsqu'elle  en  autorise  la  formation,  elle  dé- 
«  clare  seulement  que  le  voisinage  restera  exposé 
«  au  danger,  subira  les  chances  de  l'insalubrité,  et 
a  sera  soumis  à  l'incommodité  ;  mais  qu'elle  ne  décide 
•<  point  que  le  dommage  matériel  qui  serait  causé  aux 
«  propriétés  voisines,  devra  être  supporté  par  elles  ; 
«  que,  par  conséquent,  si  ce  dommage  survient,  les 
«  tribunaux  peuvent  en  ordonner  la    réparation, 

(i)  Liv.  1,  til.  Xll,  secl.  ii,  n«>  10. 
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«  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
«  administrative,  sans  juger  le  contraire  de  ce  qu'elle 
a  a  jugé,  sans  décider  autrement  qu'elle  ne  Ta  fait. 

«  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  quelques  auteurs 
0  recommandables,  et  quelques  décisions  l'ont  con- 
a  sacrée.  On  l'a  formulée  en  disant  qu'il  fallait  distin- 
«  guer  entre  le  dommage  wiorai  et  le  dommage  mor 
«  térifl;  que  si  le  premier  ne  pouvait  donner  ouver- 
a  ture  à  une  action  en  dommages-intérêts  devant  les 
«  tribunaux,  le  second  autorisait  à  réclamer  une  in- 
«  demnité. 

«  Cette  théorie  ingénieuse,  la  seule  qui  ne  soit  pas 
«  en  contradiction  ouverte  avec  les  textes  de  la  loi  et 
a  les  principes  les  plus  constants  de  notre  droit,  ne 
«  peut  cependant  supporter  un  sérieux  examen. 

«  Elle  pourrait  être  vraie,  si,  pour  jouir  de  sapro- 
«  priété,  il  fallait  avoir  la  permission  d'une  autorité 
«  quelconque  ;  si  les  actes  de  celui  qui  use  de  sa  chose 
«  n'étaient  licites,  qu'à  la  condition  d'être  expressé- 
«  ment  autorisés  par  une  loi  ou  par  un  règlement. 
«  Mais  c'est  le  principe  contraire  qui  est  écrit  dans 
«  l'art.  544  du  Code  civil,  et  qui  domine  toute  la  lé- 
«  gislation.  Pour  qu'un  fait  par  lequel  un  propriétaire 
c  tire  de  sa  chose  l'utilité  qu'elle  est  susceptible  de 
«  produire,  soit  condamnable,  il  faut  que  la  loi  ou  le 
«  règlement  le  prohibe.  En  cette  matière  surtout,  ce 
«  qui  n'est  pas  défendu  est  permis.  Ainsi  l'industriel 
<c  qui,  en  exploitant  son  usine,  cause  un  dommage 
«  moral  et  un  dommage  matériel  à  ses  voisins,  a  le 
4i  droit  de  repousser  leurs  plaintes  et  leurs  réclama- 
«  tionsen  disant  :  Le  fait  qui  vous  est  préjudiciable 
«  n'est  pas  une  faute,  car  il  n'est  prohibé  par  aucune 
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loi,  par  aucun  règlement;  cela  suffit  à  ma  défense. 
En  Ce  qui  touche  le  dommage  moral,  j'ai  une  rai- 
son de  plus  à  faire  valoir;  non-seulement,  je  ne 
suis  en  contravention  avec  aucune  disposition,  mais 
encore  j'ai  une  autorisation  formelle, 
a  En  d'autres  termes,  il  faut  toujours  en  revenir  à 
cette  idée  simple,  générale  et  féconde,  que  le  droit 
de  propriété  s'étend  et  s'exerce  de  la  manière  la 
plus  absolue,  tant  qu'il  ne  rencontre  point  une  loi 
ou  un  règlement  qui  le  restreigne  et  qui  le  modifie. 
«  Admettons,  toutefois,  la  distinction  entre  ce  qu'on 
appelle  le  dommage  moral  et  le  dommage  matérkh 
supposons  qu'il  y  ait  action  pour  réparation  du  se- 
cond, et  voyons  dans  quels  cas  on  peut  se  plaindre 
d'un  préjudice  de  cette  dernière  espèce. 
«  D'abord,  il  importe  de  bien  préciser  le  sens  des 
expressions  qu'on  emploie.  Ces  mots  dommage 
moral  et  dommage  matériel  paraissent,  au  premier 
aperçu,  avoir  une  signification  fort  claire  ;  mais, 
pour  peu  qu'on  descende  dans  l'application,  on  re- 
connaît qu'ils  laissent  du  vague  et  de  l'incertitude; 
d'ailleurs^  ils  ne  sont  pas  employés  par  la  loi,  ils  ne 
peuvent  donc  avoir  qu'une  autorité  doctrinale,  qui 
ne  commande  point  une  soumission  absolue  ;  et  il 
est  libre  à  chacun  de  proposer  une  formule  qui  pré- 
sente plus  de  précision  ;  on  la  trouve  en  s'attachant 
aux  textes. 

€  Les  premiers  actes  de  la  législation  relative  aux 
établissements  industriels,  objets  de  précautions 
spéciales,  les  ont  qualifiés  à' établissements  qui  ré- 
panderit  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 
«  Cette  désignation  n'était  ni  exacte,  ni  complète. 
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«  Certains  établissements  peuvent  être  insalubres  ou 
i(  incommodes,  autrement  que  par  Todeur  qui  s'en 
«  exhale.  Tels  sont  ceux  qui  produisent  du  bruit  ; 
«  comme  ks  batteurs  d'or  et  cC argent,  les  batteurs  d'écorce, 
«  les  fabricants  de  boutons  métalliqussy  les  tréfileries, 
«  les  moulins,  etc.  D'autres  ne  sont  ni  incommodes, 
»(  ni  insalubres,  mais  ils  présentent  de  très-graves 
«  dangers  d'explosion  ou  d'incendie. 

«  Aussi  la  nomenclature  publiée  en  1825,  par  M.  le 
«  ministre  de  l'intérieur,  est-elle  intitulée  : 

«  Etat  général  des  établissements  insalubres,  in- 
€  commodes  ou  dangereux. 

«  Depuis  cette  époque,  les  nouveaux  états  ou  les 
«  différentes  ordonnances  royales  qui  ont  complété 
«  le  classement  ont  employé  la  même  dénomination. 

«  Elle  est  très-significative  ;  elle  indique  clairement 
«  que  l'autorité  administrative  prend  en  considéra- 
«  tion  trois  éléments  de  dommage  :  le  danger,  fin- 
«  commodité  et  l'insalubrité. 

«  En  conséquence,  au  moment  où  elle  autorise  un 
«  établissement  classé,  elle  prévoit  que  les  propriétés 
a  voisines  auront  à  supporter  l'une  des  trois  espèces 
u  de  préjudice,  peut-être  toutes  les  trois  réunies; 
«  elle  prévoit  et  passe  outre  ;  elle  condamne  les  voi- 
«  sins  à  souffrir,  sans  se  plaindre,  le  mal  qu'elle  con- 
«  naît  et  dont  elle  a  mesuré  l'étendue. 

a  Ce  mal  consiste  dans  la  dépréciation  qu'éprouve 
tt  une  propriété  qu'une  explosion  ou  un  incendie  peut 
a  détruire  à  chaque  instant,  sur  laquelle  s'étendent 
«  des  émanations  nuisibles,  ou  dont  de  mauvaises 
«  odeurs  ou  un  bruit  plus  ou  moins  intense  rendent 
a  l'habitation  désagréable. 
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«  Tout  cela,  encore  une  fois,  est  prévu  et  doit  être 
a  subi  sans  réclamation. 

c  Mais,  si  le  dommage  a  un  autre  caractère,  si  la 
«  propriété  subit  un  retranchement  matériel,  une  dé- 
«  térioration  physique,  alors  on  conçoit  que  celui 
«  qui  éprouve  ce  retranchement,  cette  détérioration, 
«  soutienne  que  l'autorité  administrative  n'a  pas 
«  prévu  que  les  choses  iraient  jusque-là  ;  qu'elle  n'a 
«  pas  entendu  autoriser  cette  diminution  matérielle 
«  etvisiblede  la  propriété;  qu'en  conséquence,  le 
«  propriétaire  de  l'établissement  cesse  d'être  protégé 
«  par  l'autorisation  qu'il  a  obtenue,  et  doit  indem- 
<  niser  ceux  qu'il  lèse. 

«  La  distinction,  ainsi  entendue,  ne  présente  plus 
«  aucune  difficulté  dans  l'application. 

«  On  n'a  qu'à  se  demander  si  le  préjudice  souffert 
«  est  au  nombre  des  inconvénients  bien  déterminés 
«  que  r-administration  a  eus  en  vue  ;  et,  selon  que  la 
«  réponse  est  affirmative  ou  négative,  on  doit  rejeter 
«  ou  admettre  l'action  en  dommages-intérêts.  > 

28.  —  Enfin,  l'auteur,  après  avoir  cherché  à  dé- 
montrer par  la  citation  des  opinions  de  M.  Cormenin, 
de  M.  Trébuchet  (Voy.  Code  des  établmernents  incom- 
modes ou  insalubres,]^.  99  et  suiv.),  de  M.  Taillandier 
(Voy.  Traité  des  établissements  insalubres,  p.  153),  et  par 
la  discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
3  mai  1827,  que  la  jurisprudence  a,  depuis  longtemps, 
consacré  la  distinction  entre  les  deux  espèces  de  pré- 
judice  que  peuvent  causer  les  établissements  indus- 
triels, et  décidé  que  les  tribunaux  ne  pourraient  sta- 
tuer que  sur  la  demande  en  réparation  de  dommages 
matériels,  formule  sa  conclusion  en  ces  termes  : 
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«  On  est  donc  autorisé  à  conclure  que  le  droit  de 
«  propriété  peut  nuire  à  autrui  par  son  exercice,  lors- 
«  que  cet  exercice  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et 
«  règlements,  que  cela  est  vrai  surtout,  lorsqu'il  s'a- 
it git  d'établissements  industriels  classés  et  autorisés 
«  et  qu'enfin  si  cette  doctrine  était  contestée,  il  fau- 
«  draitau  moins,  et,  dans  tous  les  cas,  reconnaître 
«  que  le  dommage  matériel,  la  diminution  réelle  de 
a  la  propriété  voisine,  peut  seule  justifier  une  action 
«  en  indemnité  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  point 
«  accorder  de  dédommagement,  à  raison  de  la  moins- 
«  value  résultant  du  danger,  de  l'insalubrité  ou  de 
tt  l'incommodité,  la  justice  administrative  l'ayant  ap- 
«  précié.  » 

29.  —  Pour  dénier  en  principe  le  droit  à  l'indem- 
nité et  lutter,  sur  ce  point,  contre  une  jurisprudence 
aussi  positive  que  constante,  M.  Duvergier  ne  s'ap- 
puie que  sur  l'art.  544  du  Code  Napoléon.  Tout  est 
pour  lui  dans  la  disposition  de  cet  article,  qui  n'admet 
pour  le  droit  de  propriété  d'autre  restriction  que  celle 
qui  peut  résulter  d'une  loi  ou  d'un  règlement.  Le 
droit  de  propriété,  s'écrie-t-il,  consiste  dans  l'usage 
le  plus  absolu  des  choses  ;  les  lois  et  les  règlements 
peuvent  seuls  lui  imposer  des  bornes  I 

Mais  il  y  a  là  une  méprise.  Le  droit  de  propriété, 
dans  l'art.  544,  n'est  défini  et  garanti  que  vis-à  vis  du 
droit  de  l'Etat  et  de  la  cité.  Ce  n'est  que  pour  l'Etat 
et  la  cité,  ce  n'est  que  dans  ses  rapports  avec  l'ordre 
public,  que  le  droit  de  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  parles 
lois  et  les  règlements. 
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Or,  dans  la  question  du  droit  à  une  *  indemnité  en 
matière  d'établissements  autorisés,  la  difficulté  n'est 
pas  dans  une  conciliation  à  ménager  entre  le  droit  de 
propriété  et  les  exigences  de  Tordre  public.  Le  droit 
de  propriété  du  fabricant  vient  se  heurter  contre  le 
droit  de  propriété  du  voisin  ;  et  le  droit  de  propriété 
n'est  ni  plus  ni  moins  étendu,  et  ne  doit  être  ni  plus 
ni  moins  respecté  dans  les  mains  de  l'un  que  dans 
celles  de  l'autre.  Ce  n'est  point  de  l'art  544,  c'est  de 
l'obligation  naturelle  et  légale  de  ne  causer  à  la  pro- 
priété d'autrui  aucun  dommage,  qu'il  faut  faire  sortir 
la  solution. 

Est-ce  à  dire  que  le  décret  de  1810  et  l'ordonnance 
de  1815  sont  étrangers  à  la  question  et  qu'on  n'a  nul 
compte  à  faire  de  leurs  dispositions? 

Non  certainement. 

L'industrie  était  à  la  merci  d'un  intolérable  arbi- 
traire; et  c'est  dans  son  intérêt,  plus  encore  que  dans 
l'intérêt  de  la  propriété,  que  le  décret  du  15  octobre 
1810  est  venu  instituer  un  régime  spécial'  pour  les 
manufactures  dangereuses,  insalubres  ou  incom- 
modes. Le  but  de  ce  décret  a  été  de  pourvoir,  par  des 
règles  particulières,  aux  relations  de  voisinage  entre 
ces  sortes  d'établissements  et  les  propriétés  qui  les 
entourent,  et  il  suffit  de  pénétrer  l'esprit  de  ses  dis- 
positions, qui,  en  cela,  ont  le  caractère  et  la  force  de 
la  loi,  pour  comprendre  qu'il  a  procédé  comme  à  un 
arbitrage. 

L'autorité  administrative  a  été  constituée  juge  de 
la  question  de  dangers  et  d'inconvénients,  en  ce  sens 
que  la  permission  qu'elle  délivre  légitime  l'existence 
de  l'établissement,  et  le  couvre  à  l'encontre  de  toute 
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action  qui  tendrait  à  établir  devant  le  tribunal,  gar- 
dien de  la  propriété  privée,  que  rétablissement  est 
nuisible  ou  dangereux,  incommode  ou  désagréable, 
et  à  obtenir  que  l'exploitation  en  soit  interdite  ou 
soumise  à  certaines  restrictions. 

Mais,  en  même  temps  et  pour  ménager  une  juste 
satisfaction  au  principe,  que  chacun  n'est  libre  dans 
Tusage  qu'il  fait  de  sa  chose  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  nuire  à  la  chose  d'autrui,  les  auteurs  du  décret 
ont  entendu  que  le  dommage  que  la  propriété  voisine 
viendrait  à  éprouver,  donnerait  lieu  à  une  réparation 
sous  forme  d'indemnité.  Ils  s'en  sont  expliqués  et  dans 
l'art.  H,  et  dans  le  passage  de  l'exposé  des  motifs  que 
nous  avons  reproduit. 

La  Cour  de  cassation  se  montre  disposée  dans  un 
un  arrêt  du  8  juin  1857,  (Barthélémy),  à  dégager  l'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire  de  toute  restriction 
et  de  toute  entrave;  elle  reconnaît  et  déclare  qu'il 
est  dans  le  droit  du  juge  non-seulement  d'allouer  une 
indemnité  pour  dommage,  mais  de  condamner  l'in- 
dustriel à  faire  cesser  la  cause  du  préjudice  soit  en 
supprimant  l'établissement  autorisé,  soit  en  le  dépla- 
çant. Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  souscrire  à 
cette  doctrine  ;  elle  nous  semble  mener  droit  à  un 
conflit  avec  l'autorité  administrative,  et  elle  réduit  à 
néant  pour  l'industrie,  la  protection  que  se  proposait 
de  lui  assurer  l'auteur  du  décret  de  4810.  Un  arrêt  du 
24  avril  1865,  sans  aller  aussi  loin,  se  borne  à  consta- 
ter le  droit  des  tribunaux  d'accorder  des  dommages- 
intérêts  dont  ils  ont  l'appréciation  souveraine  ;  mais 
n'est-ce  pas  toujours  au  fond  la  même  chose  puisque 
le  taux  des  dommages-intérêts  peut  être  tel  que  la 
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suppression  ou  le  déplacement  de  rétablissement 
autorisé  par  Tadministration  soit  le  seul  parti  possi- 
ble ?  Nous  ne  nous  étonnons  donc  pas  que  cette  doc- 
trine rencontre  de  la  résistance  (Voy.  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux  du  30  avril  1865,  un  arrêt  de  Paris  du 
22  avril  précédent)  et  nous  ferons,  d'ailleurs,  remar- 
quer que  les  deux  arrêts  cités  de  la  Cour  de  cassation , 
s'ils  sont  conçus  en  termes  généraux,  sont  néanmoins 
rendus,  à  l'occasion  non  d'établissements  classés,  mais 
d'établissements  soumis  à  des  prescriptions  spéciales 
de  police. 

On  voit  que  nous  nous  rallions  à  la  doctrine,  que 
M.  Duvergier  signalait  comme  ingénieuse,  et  à  la- 
quelle il  déclarait  n'avoir  à  opposer  que  l'art.  544,  ar- 
ticle sur  lequel  il  édifiait  un  raisonnement  dont  nous 
croyons  avoir  fait  justice. 

30.  —  Pour  l'application  de  cette  doctrine ,  le 
conseil  d'Etat  a  admis  dans  deux  ordonnances,  l'une 
du  15  décembre  1824  (Lez,)  et  l'autre  du  27  décem- 
bre 1826  (Paris),  une  distinction  entre  la  dépréciation 
résultant  du  voisinage  des  établissements  autorisés  et 
les  dommages  matériels  causés  par  leur  exploitation. 
La  Cour  de  cassation  semble,  au  contraire,  disposée  à 
donner  plus  d'extension  au  droit  à  l'indemnité  ;  elle 
se  refuse  à  le  limiter  au  cas  où  il  y  a  eu  dommage  ma- 
tériel, c'est-à-dire  retranchement  ou  altération  phy- 
sique de  la  chose  d'autrui,  et  reconnaît  aux  tiers  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  dès  qu'il  est 
constaté  que  le  préjudice  pour  leurs  propriétés  excède  les 
obligations  ordinaires  du  voisinage.  (Voy.  arrêt  du  20 
févr.  1849.) 

Pour  nous,  sans  adopter  une  distinction  absolue 
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entre  la  dépréciation  et  le  dommage  matériel,  nous 
ne  saurions  souscrire  à  la  règle  consacrée  par  l'arrêt 
que  nous  venons  de  citer.  Nous  avons  cherché  à  dé- 
montrer que  le  but  de  la  législation  propre  aux  ate- 
liers dangereux  ou  incommodes,  avait  été  précisément 
de  déroger  aux  obligations  ordinaires  du  voisinage,  et 
d'imposer  à  la  propriété  l'obligation  de  supporter  ce 
que  nous  appellerons  les  inconvénients  généraux  de 
ces  sortes  d'établissements.  Nous  dirons  donc,  qu'à 
notre  avis,  le  droit  et  le  devoir  des  tribunaux,  pour 
répondre  au  vœu  de  la  loi,  qui  a  été  de  concilier  la 
protection  due  à  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété,  est  de  n'accorder  d'indemnité  que  pour  le 
préjudice  résultant  de  dommages  réellement  soufferts 
dans  les  produits,  dans  le  revenu  de  la  propriété  de 
celui  qui  se  plaint  (1). 

31.  —  Dans  ce  système,  on  n'a  aucune  peine  à  se 
rendre  compte  de  la  situation  faite  aux  ateliers  non 
classés.  Les  établissements  restés  en  dehors  de  la  no- 
menclature ou  que  l'administration  n'a  pas  cru  devoir 
assimilera  ceux  qui  s'y  trouvent  compris,  ne  se  trou- 
vent pas  soumis  à  l'empire  d'une  législation  spéciale. 
Il  est  rationnel,  soit  qu'il  s'agisse  de  protéger  leur 
existence,  soit  que  l'on  ait  à  subordonner  leur  exploi- 
tation aux  droits  des  propriétaires  voisins,  de  ne  se 
décider  que  par  les  règles  et  d'après  les  principes  du 
droit  commun.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  un 

(1)  La  cour  de  cassation,  dans  ses  arrêts  antérieurs  à  celui  de 
1849,  ne  semble  point  éloignée  de  celte  doctrine.  11  est  à  remar- 
quer, en  effet,  qu'elle  prend  presque  toujours  le  soin  de  rappeler 
que,  dans  le  fait,  il  y  avait  dommage  matériel  (Voy.  arrêts  du 
19  juillet  1826  et  du  3  mai  1821) 
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arrêt  de  la  chambre  civile  du  27  novembre  1844,  par 
lequel  la  cour  de  cassation  déclare  que  l'incommodité 
et,  par  exemple,  celle  résultant  du  bruit  causé  par 
l'exercice  d'une  industrie  non  classée,  est  susceptible 
de  donner  lieu  à  une  indemnité  ;  mais  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où,  par  son  intensité  et  sa  continuité, 
le  bruit  est  porté  à  un  degré  qui  excède  la  mesure  des 
obligations  ordinaires  du  voisinage,  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  indemnité. 

32.  —  La  distinction  n'est  pas  moins  simple  entre 
les  établissements  classés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
relativement  à  la  nature  des  réparations  qu'il  appar- 
tient au  juge  d'accorder. 

Pour  les  établissements  non  classés,  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  se  borner  à  allouer  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  réalisé,  sa  mission  est  aussi  de  pour- 
voir à  la  cessation  du  préjudice  pour  l'avenir.  Il  or- 
donne l'exécution  des  travaux,  l'emploi  des  précau- 
tions et  soumet  l'exploitation  aux  modifications  et 
restrictions  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  conju- 
rer le  mal.  Le  droit  irait  même  jusqu'  à  l'interdiction 
de  l'industrie,  si  son  exercice  devait  inévitablement 
porter  une  trop  grave  atteinte  à  la  propriété  du  voi- 
sin. (Voy.  arrêt  du  27nov.  1844.) 

A  regard  des  établissements  classés,  il  en  est  au- 
trement. Le  législateur,  nous  l'avons  dit,  s'est  inter- 
posé comme  arbitre  entre  l'industrie  et  la  propriété. 
L'autorisation  a  cet  effet  de  couvrir  l'existence  de 
l'établissement,  de  régulariser  son  exploitation  et  de 
lier,  à  ce  double  point  de  vue,  la  juridiction  civile.  Le 
droit  de  propriété,  dans  ses  rapports  avec  le  droit  que 
le  fabricant  tient  de  la  permission  délivrée  par  l'an- 
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torité  administrative,  se  résout  en  un  simple  droit  à 
une  indemnité.  On  ne  peut  donc  jamais  songer  à  de- 
mander au  juge  ni  d'interdire  Texercice  de  l'industrie 
autorisée,  ni  môme  d'altérer  en  rien  les  conditions  qui 
lui  sont  faites  par  l'acte  d'autorisation. 

33. — La  doctrine  qui  refuse  au  décret  de  1810 
la  portée  que  nous  lui  prétons  et  qui  accorde  l'indem- 
nité pour  tout  ce  qui,  en  fait  de  préjudice,  excède  les 
obligations  ordinaires  du  voisinage,  admet  aussi  la 
limite  que  nous  assignons  au  pouvoir  du  juge,  et  elle 
la  justifie  en  disant  que  l'autorité  judiciaire  ne  pour- 
rait interdire  ou  modifier  l'exploitation  d'un  établis- 
sement autorisé,  sans  s'immiscer  dans  l'acte  d'auto- 
risation, et  sans  violer,  par  cela  même,  les  lois  sépa- 
ratives  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire. (Voy.  arrêt  du  28  févr.  1848.)  Mais  cette  expli- 
cation ne  nous  semble  rien  moins  que  satisfaisante. 
S'il  est  vrai,  suivant  la  jurisprudence  que  nous  com- 
battons, que  l'autorisation  n'est  accordée  que  sauf  les  droits 
des  tiers,  pourquoi  ne  pas  aller  jusqu'au  bout,  et  ne 
pas  reconnaître  qu'elle  ne  constitue  qu'une  permis- 
sion de  police  ;  que  l'administration,  en  la  délivrant, 
se  borne  à  dire  je  n'empêche,  et  laisse  d'ailleurs  à  celui 
qui  l'a  obtenue,  le  soin  de  faire  lever  tous  les  obsta- 
cles qu'il  est  exposé  à  rencontrer  de  la  part  de  tiers 
armés  des  droits  placés  sous  la  garantie  des  lois  civiles? 
Il  n'y  a  vraiment  pas  de  milieu  à  garder  :  ou  il  faut 
attribuer  à  l'autorisation  le  caractère  d'une  décision' 
dont  les  effets  doivent  porter,  dans  une  certaine  me- 
sure, sur  les  droits  des  tiers,  ou  il  faut  ne  voir  dans 
l'autorisation  qu'une  permission  délivrée  sous  le  rap- 
port de  la  police  et  avec  laquelle  le  juge  n'a  rien  à 
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démêier,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui  de  sauvegarder  les 
droits  privés,  et  arriver  ainsi  à  une  conséquence  in- 
compatible avec  l'esprit  et  le  but  delà  législation  sur 
les  manufactures  dangereuses  ou  incommodes.  (Yoy. 
5w/)mn°621.) 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES     BACS     ET     BATEAUX. 

Préliminaires 

34.  * —  Origine  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII. 

35.  —  Motifs  de  celte  loi. 

36.  —  Division  de  la  matière. 

34.  —  L'assemblée  constituante,  qui  trouva  les 
droits  de  bacs  et  bateaux  dans  les  mains  des  seigneurs 
féodaux  y  ne  reconnut  leur  jouissance  que  provisoi- 
rement (Voy.  L.  des  15-28  mars  1790,  tit.  II,  art.  15)  ; 
et  rassemblée  qui  suivit  l'anéantit  bientôt  en  décla- 
rant les  droits  exclusifs  de  bacs  supprimés,  en  ce 
sens  qu'il  fut  libre  à  tous  les  citoyens  de  tenir  sur  les 
rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voitures 
d'eau.  (Voy.  L.  du  25  août  1792.)  Mais  l'exercice  de 
cette  faculté  ne  tarda  point  à  devenir  la  source  des 
plus  grands  abus.  On  établit  de  tous  côtés  des  bacs 
et  bateaux  de  passage,  sans  qu'il  y  eût  rien  de  fixe 
pour  les  droits  à  payer,  ni  rien  de  régulier  dans  leur 
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service  ;  la  sûreté  même  des  communications  se 
trouva  compromise  en  plus  d'un  endroit  durant  le 
cours  des  événements  qui  jetèrent  le  pays  dans 
l'anarchie.  L'un  des  premiers  soins  du  gouvernement, 
lorsqu'il  commença  de  se  rasseoir,  fut  de  remédier 
à  ces  désordres  ;  c'est  à  cet  effet  qu'intervint  la  loi 
du  6  frimaire  an  VII. 

35.  —  Le  but  et  l'esprit  de  cette  loi  se  trouvent 
clairement  indiqués  dans  l'exposé  de  motifs  qui 
accompagne  l'approbation  du  conseil  des  Anciens. 
Ces  motifs  sont  «  que  la  sûreté  personnelle  des 
«  citoyens,  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
«  police,  que  l'intérêt  même  du  Trésor  public  exigent 
€  que  l'administration  et  la  fixation  des  droits  à  per- 
«  cevoir  sur  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  établis 
«  ou  à  établir  aux  traverses  des  fleuves,  rivières  et 
«  canaux  navigables,  soientpromptement  réglés  afin 
«  de  détruire  l'arbitraire  et  les  vexations  auxquels 
«  le  défaut  de  surveillance  active  et  permanente 
<  donne  lieu.  » 

36.  —  Voyons  les  mesures  prises  pour  répondre  à 
cette  exigence  :  elles  concernent  l'établissement  des 
bacs  et  bateaux  de  passage,  l'organisation  de  leur 
service,  et  enfin  leur  police. 

Art.   i.  —  Établissement  des  bacs  et  bateaux. 

37.  —  Application  aux  bacs  existants  lors  de  la  loi  de  frimaire, 

du  principe  que  le  droit  de  bac  ne  peut  appartenir  qu'à 
FEtat. 

38.  —  Application  de  ce  principe  aux  bacs  dont  rétablissement 

se  découvre  journellement. 

39.  —  Le  droit  de  TElat  s'élend-il  aux  cours  d'eau  non  navi- 

gal)les  ? 
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AO.  —  Nécessité  d'une  autorisation  pour  rétablissement  d'un  ba- 
teau particulier. 

41.  —  Réclamations  contre  la  mainmise  opérée  au  nom  de  UEtat. 

—  Compétence. 

42.  —  Indemnités. 

37.  —  La  loi  du  6  frimaire  an  VII  déclare  que  le  droit 
d'établir  des  bacs  et  bateaux  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'Etat  et  pourvoit  à  l'application  immédiate  de  ce 
principe  aux  bacs  déjà  existants  et  possédés  par  des 
particuliers.  L'art.  2  enjoint  aux  détenteurs  de  ba- 
teaux de  passage  et  agrès  de  justifier,  dans  le  délai 
d'un  mois,  de  la  propriété  de  ces  objets  sous  peine 
d'être  considérés  comme  rétentionnaires  d'objets 
appartenant  à  la  république  et  d'être  dépossédés  sans 
indemnité.  Les  art.  4,  5,  6  et  7  règlent  les  opérations 
destinées  à  procurer  l'évaluation  de  tout  le  matériel 
y  compris  les  bâtiments  affectés  à  l'exploitation  du 
passage,  dont  la  propriété  serait  prouvée,  pour  le 
prix  en  être  acquitté,  dans  les  mains  du  détenteur 
ou  propriétaire,  dans  le  mois  de  l'adjudication  défi- 
nitive du  passage  faite  au  nom  de  l'Etat,  et  auto- 
risent les  préposés  de  la  régie  à  prendre  possession  de 
tous  ces  objets  Av  nom  de  là  nation,  immédiatement 
après  la  clôture  du  procès-verbal  d'estimation.  On 
a  là  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'un  genre  tout  spécial  ;  mais  remarquons 
que  la  loi  n'a  cru  nécessaire  de  la  prononcer  que 
relativement  au  matériel  servant  à  l'exploitation  du 
passage  ;  il  en  résulte  qu'elle  attribue  au  droit  de 
passage  lui-même  un  caractère  de  droit  souverain 
qui  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  jamais  sortir,  d'une 
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manière  définitive,  du  domaine  public  pour  tomber 
dans  le  domaine  privé. 

38.  —  L'administration  puise  dans  ce  principe  le 
droit  de  s'emparer,  sauf  indemnité  à  régler  selon  le 
mode  tracé  par  la  loi  du  6  frimaire,  de  tout  bac  ou 
bateau  de  passage  dont  elle  découvre  rétablissement, 
dès  l'instant  qu'il  ne  se  trouve  pas  protégé  par  les 
dispositions  qui  ont  eu  pour  objet  de  circonscrire  le 
privilège  de  l'Etat  dans  dejustes  limites. 

Une  première  exception  comprend  les  bacs  et 
bateaux  non  employés  à  un  passage  commun,  mais 
établis  pour  le  seul  usage  d'un  particulier  ou  pour 
l'exploitation  d'une  propriété  entourée  d'eau.  (Voy. 
art.  8.)  On  doit  sans  doute,  s'attacher  à  la  rigueur 
des  termes  qui  la  consacrent  :  néanmoins  c'est  tou- 
jours par  l'esprit  de  la  disposition  qu'il  faut  se 
guider  ;  or,  elle  révèle  l'intention  bien  positive  de 
n'interdire  que  les  passages  publics,  soumis  à  une 
rétribution,  et  formant,  par  conséquent,  l'objet  d'une 
spéculation  :  c'est  la  portée  que  lui  assigne  le  con- 
seil d'Etat.  En  même  temps  qu'il  décide  que  les 
agents  de  la  régie  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  le  bac 
établi  par  un  meunier  pour  l'achalandage  et  le  ser- 
vice habituel  de  son  moulin  (1)  (Voy.  ord.  du  15- 

(i)  Il  est  dit  dans  rordonnancc  que  k  Meunier  passait  quelque'- 
fuis  ceux  qui  se  préseataierU  moyennant  rétribufion.  Mais  le  conseil 
a  sans  doute  été  déterminé  par  cette  circonstance,  que  le  pas- 
sage moyennant  rétribution  n'était  que  Taccident  et  ne  constituait 
pas  la  destination  du  bac. 

La  cour  de  cassation  confirme,  au  surplus,  Tinlerprétation  que 
nous  donnons  à  la  loi.  Elle  a  jugé  qu'un  cultivateur,  qui  aurait 
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nov.  1826,  Got),  il  déclare  queTexception  ne  peut  être 
invoquée  pour  un  bac  établi,  il  est  vrai,  par  le  proprié- 
taire d'un  terrain  circonscrit  par  les  eaux,  mais  établi 
pour  passer,  moyennant  rétribution,  les  nombreux 
fermiers  et  ouvriers  qui  se  livrent  à  l'exploitation  de 
l'île.  (Voy.  ordon.  11  février  1836,  de  Chevreuse.) 

Une  seconde  exception  existe  pour  les  barques, 
batelets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pêche  et 
de  la  marine  marchande,  montante  et  descendante, 
sous  la  prohibition  pour  les  propriétaires  et  conduc- 
teurs d'établir  aucun  passage  à  heure  ou  lieu  fixes. 
(Voy.  art.  9.) 

39.  —  La  loi  de  frimaire  ne  parle  que  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables.  On  s'est 
bien  souvent  prévalu  de  ce  qu'elle  a,  en  cela,  de  res- 
trictif pour  soutenir  que  le  droit  exclusif  de  bacs  et 
bateaux  n'appartient  à  l'Etat  que  sur  les  rivières 
navigables,  et,  tout  au  plus,  sur  les  rivières  flottables 
avec  trains  et  radeaux  ;  tandis  que  l'administration 
des  domaines  a  toujours  prétendu  que  tout  cours 
d'eau  susceptible  de  supporter  un  bac  devait  être 
considéré  comme  navigable,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
frimaire.  L'opinion  du  conseil  d'Etat  sur  ce  point  est 
consignée  dans  un  avis  du  comité  des  finances,  du  2 
avril  1829,  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui  lui  a 
•  été  fait,  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  même 
«  département,  de  la  question  de  savoir  si  l'adminis- 

été  surpris  traversant  la  rivière  dans  un  bateau  où  il  était  seul  et 
qui  ne  servait  qu'à  son  usage  particulier,  n'était  pas  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage. 
(Voy.  arrêt  de  rejet  du  9  juillet  1851. 
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«  tration  des  contributions  indirectes  peut,  dans 
a  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
«  relatives  aux  bacs,  s'emparer  de  ceux  qui  sont 
«  établis  sur  des  cours  d'eau  non  navigables  ; 

«  Vu  les  lois  des  28  mars  1790, 28  août  1792,  6  fri- 
«  maire  an  VU,  14  floréal  an  X  et  28  avril  1816  ; 

«  Vu  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  17 
a  prairial  an  VU,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  6  fri- 
a  maire  précédent  ; 

«  Vu  l'art.  538  du  Code  civil  ; 

«  Vu  deux  avis  du  comité  des  finances  des  3-8  oct. 
a  1817  et  3  août  1819,  approuvés  par  le  ministre  le 
a  2  sept.  1819,  et  portant  que  tout  passage  par  bacs  ou 
«  bateaux  établi  sur  des  cours  quelconques  appar- 
«  tient  à  l'Etat,  du  moment  qu'il  sert  à  l'usage 
a  commun  ; 

«  Vu  l'avis  du  comité  de  législation  du  conseil 
«  d'Etat,  en  date  du  30  juillet  1818,  portant  que, 
«  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni 
«  flottables,  le  droit  d'établir  des  bacs  de  passage 
«  appartient  aux  propriétaires  des  deux  rives,  sauf  à 
«  l'administration  à  in tervenir  dans  la  fixation  du  tarif; 

«  Vu  l'ordonnance  royale  rendue  le  15  novembre 
«  1826  en  faveur  des  héritiers  Got,  et  statuant  que 
a  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  leur  est  inapplicable, 
«  attendu  que  la  rivière  Dadou  n'est  ni  navigable 
«  ni  flottable,  et  qu'aucun  chemin  n'aboutit  sur  le 
a  point  où  leur  barque  est  établie  ; 

«  Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des  contri- 
«  butions  indirectes  du  20  août  dernier  et  le  rapport 
«  des  bureaux  en  vertu  duquel  cette  question  a  été, 
«  de  nouveau,  renvoyée  au  comité  ; 
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«i  Considérant  que  le  droit  d'établir  des  passages 
a  d'eau  par  bacs  ou  bateaux,  se  rattache  au  grand 
«  intérêt  des  communications  publiques,  et  qu'à  ce 
«  titre,  il  a  de  tout  temps  été  mis  en  dehors  du  droit 
«  commun  ;  qu'avant  la  révolution  le  droit  de  bac 
«  était  ou  de  nature  féodale  ou  de  souveraineté  ;  que, 
a  comme  droit  féodal,  il  a  été  aboli  par  les  lois  des 
«  28  mars  1790  et  25  août  1792,  et,  comme  droit 
«  souverain,  rendu  à  l'Etat  par  la  loi  du  6  frimaire 
«  an  VU  ;  que  sur  les  cours  d'eau  qui  sont  les  dépen- 
«  dances  du  domaine  public,  c'est-à-dire  navigables 
€  ou  flottables,  le  droit  exclusif  de  l'Etat  résulte  des 
«  termes  exprès  de  la  susdite  loi  du  6  frimaire  an 
«  VII  et  de  l'art.  538  du  Code  civil  ;  qu'au  surplus,  ce 
«  droit  n'est  pas  contesté  ;  que  relativement  aux 
a  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables, 
«  le  même  droit  exclusif  appartient  à  l'Etat,  mais 
«  découle  moins  des  textes  formels  de  la  législation 
«  existante  que  des  principes  généraux  qui  lui 
«  servent  de  base,  ainsi  qu'on  va  le  développer  ;  qu'en 
«  effet,  un  bac  établi  sur  un  cours  d'eau  qui  n'e^t 
«  pas  navigable,  mais  qui  traverse  une  route  royale 
«  ou  départementale,  se  lie  trop  étroitement  aux 
€  besoins  de  la  voie  publique  pour  être  la  propriété 
«  d'un  particulier  ;  qu'ainsi  un  tel  bac  rentre  dans  la 
«  dépendance  du  domaine  de  l'Etat,  non  plus  à  raison 
«  du  cours  d'eau,  mais  à  raison  de  la  route  sur 
«  laquelle  il  est  établi  ;  qu'à  l'égard  dçs  bacs  situés 
«  sur  des  rivières  qui  traversent  des  chemins  vici- 
«  naux,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  la  pro- 
«  priélé  d'un   riverain  ou  d'une   seule  commune. 
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a  qu'autrement  les  habitants  des  communes  voisines 
«  qui  fréquentent  lesdits  chemins  se  trouveraient 
«  à  la  discrétion  de  ces  propriétaires  privés,  soit  pour 
«  le  droit  de  péage,  soit  pour  la  régularité  des  com- 
«  munications  ;  que  d'après  ces  principes,  tout  bac 
«  aboutissante  un  chemin  public  (royal,  départe- 
«<  mental  ou  vicinal)  doit  appartenir  à  l'Etat,  quelle 
«  que  soit  la  nature  du  cours  d'eau  qu'il  traverse  ; 
«  que  la  conséquence  du  droit  exclusif  de  l'Etat  est 
«  d'interdire  aux  particuliers  la  faculté  de  placer, 
«  sur  les  mêmes  cours  d'eau  et  à  une  certaine  dis- 
•t  tance  du  bac  public,  d'autres  bacs  ou  bateaux 
<i  de  passage,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  pourraient 
«  nuire  au  profit  de  son  péage,  ce  produit  étant  la 
«  compensation  nécessaire  des  frais  d'entretien  dont 
^c  l'Etat  est  chargé  ;  que  réciproquement,  l'Etat  doit 
«  pourvoir  à  l'entretien  de  tous  les  bacs ,  sans 
H  excepter  ceux  dont  les  produits  seraient  insuffi- 
«  sants  pour  couvrir  cette  dépense  ;  que  ces  prin- 
«  cipes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  des  parti- 
•«  ticuliers  puissent  établir,  sans  autorisation  admi- 
«  nistrative,  des  bateaux  de  passage  pour  le  service 
.«  de  leurs  propriétés  situées  sur  des  cours  d'eau 
«  non  navigables,  pourvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas 
«  de  passagers  moyennant  rétribution,  et  en  concur- 
«  rence  avec  un  bac  public  qui  serait  situé  dans  le 
«  voisinage;  qu'une  tolérance  analogue  pourrait 
«  même  être  accordée  à  une  commune  traversée  par 
«  un  cours  d'eau  de  cette  dernière  espèce,  et  qui, 
tf  pour  le  passage  de  ses  seuls  habitants,  aurait  un 
a  bac  rétribué  aboutissant  à  un  sentier  ou  à  un  che- 
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'«  min  purement  communal  ;  mais  que,  dans  ce  cas, 
«  le  tarif  du  péage  devrait  être  soumis  à  l'approbation 
H  du  préfet  ; 

c  Considérant  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
.1  chambre  des  pairs  au  mois  de  juin  1828,  sur  la 
«  propriété  de  certains  cours  d'eau,  non  plus  que  la 
«  loi  qui  se  discute  en  ce  moment  sur  la  pêche  Au- 
u  viale,  ne  peuvent  modifier  en  rien  la  manière  dont 
«  on  a  entendu  et  appliqué  jusqu'ici  la  législation 
H  spéciale  concernant  les  bacs  ;  que  cette  législation 
«  consacre  un  droit  exceptionnel  qui  ne  se  rattache 
'i  point  au  droit  de  propriété  et  qui  n'a  pas  d'analogie 
t*  avec  le  droit  de  pêche  ;  que  néanmoins,  la  dénomi- 
H  nation  restrictive  de  rivières  navigables,  employée 
•<  par  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  ayant  fait  naître 
«  depuis  1815  des  contestations  de  fait  et  des  dissi- 
«  dences  d'opinion  fréquemment  renouvelées,  il 
c  serait  désirable  qu'une  nouvelle  loi  fût  proposée 
'<  aux  Chambres  sur  cette  matière,  pour  mettre  un 
«  terme  à  toutes  les  incertitudes,  particulièrement 
«  sur  ce  qui  concerne  les  bacs  desservant  des  com- 
*  munications  vicinales  ou  communales,  et  sur  quel- 
•{  ques  autres  points  où  la  démarcation  des  droits 
«  résultant  de  la  propriété  privée  et  de  ceux  dérivant 
H  de  l'intérêt  général  n'est  pas  assez  clairement 
«  établie  par  la  législation  existante  ; 

«  Est  d'avis  :  —  i^  Qu'il  convient  de  persévérer  dans 
«  le  mode  d'application  de  la  loi  qui  a  été  adopté  jus- 
€  qu'ici,  tel  qu'il  est  développé  dans  les  deux  précé- 
<  dents  avis  du  comité  et  dans  le  présent  avis;  — 
<c  2^  Que,  néanmoins,  l'administration  doit  user  de 
«  son  droit  avec  réserve,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
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«  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  de  bacs 
a  existants  dont  les  communes  seraient  en  posses- 
«  sion;  —  3°  Qu'il  serait  utile  qu'un  projet  de  loi  fût 
«  préparé  pour  fixer  les  droits  de  l'Etat,  des  com- 
*i  munes  et  des  particuliers  en  matière  de  bacs,  comme 
«  on  vient  de  le  faire  en  matière  de  pêche  flu- 
«  viale  (1).  » 

D'après  la  doctrine  professée  par  le  conseil  d'Etat, 
ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  du  6  frimaire,  c'est  par 
application  des  principes  fondamentaux  du  droit  ad- 
ministratif, en  ce  qui  regarde  la  voirie,  que  le  droit 
de  l'Etat  relatif  aux  bacs  et  bateaux  de  passage  s'é- 
tend aux  cours  d'eau  non  navigables.  Cette  remarque 
n'a  pas  seulement  de  l'importance  quant  aux  contes- 
tations que  peut  soulever  l'exercice  de  ce  droit,  elle  a 
trait  direct  à  une  question  particulière,  celle  de  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable  pour  l'établisse- 
ment de  bateaux  affectés  à  un  passage  privé. 

40.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  après 
avoir  déclaré  que  les  bateaux  non  employés  à  un  pas- 
sage commun,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un 
particulier,  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  cir- 
conscrite parles  eaux,  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
des  dispositions  prises  par  le  législateur,  ajoute  qu'on 
ne  pourra  en  établir  qu'après  avoir  fait  vérifier  leur  des- 
tination et  fait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à  la  navi- 
gationj  et  dispose  que  les  autorisations  à  cet  effet,  se- 
ront données  par  les  administrations  centrales,  sur 
l'avis  de  l'administration  municipale,  mais  qu'elles  ne 

(1)  Cet  avis  jusqu'alors  inédit,  a  ét6  rapporté  par  MM.  Macarel 
et  Boulalignier.  (Voy.  De  la  fortune  pubKqtie,  t.  I,  p.  340.) 
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seront  données  qu'à  titre  provisoire,  et  devront  être 
confirmées  par  le  directoire  exécutif  (1). 

Les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics 
avaient  depuis  longtemps  décidé  que,  pour  plus  de 
simplicité,  les  préfets  statueraient  définitivement  sur 
l'avis  des  sous-préfets  et  des  maires,  et  que  la  décision 
ne  serait  soumise  à  la  sanction  du  ministre  des  finances 
que  sur  réclamation  des  tiers,  des  pétitionnaires  eux- 
mêmes  en  cas  de  rejet  de  leur  demande,  ou  enfin  de 
l'administration  ;  et  le  décret  sur  la  décentralisation  a 
fait  de  Vautorisatian  et  de  l'établissement  des  bateaux 
particuliers  une  attribution  expresse  pour  les  préfets. 

Voilà  donc  qui  est  clair.  Les  personnes  qui  veulent 
avoir  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable  un  bateau 
pour  leur  usage  exclusif,  c'est-à-dire  pour  le  service 
du  permissionnaire,  de  sa  famille  et  de  ses  domesti- 
ques, pour  le  transport  des  ouvriers  et  manœuvres 
reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'usine,  de 
la  manufacture  ou  des  terres  auxquelles  la  permission 
se  rapporte,  rédigent  une  demande  dans  laquelle  elles 
ont  soin  d'indiquer,  au  moins  approximativement,  le 
nombre  des  personnes  à  transporter  (Voy.  circul.  du 
min.  des  fin.  du  28  déc.  1839),  et  l'adressent  au  préfet, 
qui  statue  sur  l'avis  du  sous-préfet  et  du  maire  et  sur 
celui  de  l'ingénieur  en  chef,  et  sauf  le  recours  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  prévu  et  réglé  par  l'art.  6 
du  décret  du  25  mars  1852  (2). 

(1)  Le  particulier  qui  se  sert  d'un  bateau  pour  son  usage  est  en 
contravention  par  cela  seul  qu'il  ne  s'est  pas  muni  d'une  autorisa- 
lion  à  cet  effet  (Ch.  Crim.  18  juillet  1857  min.  publ.) 

(2)  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et,  par  exemple,  de 
digues  à  établir  sur  le  bord  de  la  rivière  ou  même  d'un  pont  des- 


Digitized  by 


Google 


62  DROIT   ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

Mais  l'autorisation  est-elle  exigée  pour  les  bateaux 
à  établir  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  aussi  bien 
que  pour  ceux  qu'il  s'agit  d'établir  sur  les  rivières 
navigables  ? 

C'est  ici  que  la  remarque  touchant  l'opinion  émise 
dans  l'avis  que  nous  venons  de  reproduire  trouve  son 
application.  On  ne  saurait,  sans  faire  violence  au  texte 
de  la  loi  du  6  frimaire  an  Vil,  soutenir  que  l'art.  8  a 
en  vue  tous  les  cours  d'eau  navigables  ou  non.  D'un 
autre  côté,  si  une  loi,  la  loi  du  14  floréal  an  X,  a  ré- 
servé au  gouvernement  la  détermination  du  nombre 
et  delà  situation  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  sur 
les  rivières,  fleuves  el  canaux  sans  distinguer  entre  les 
cours  d'eau  navigables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  cette 
loi,  dont  l'objet  n'est  que  de  pourvoir  à  la  perception 
des  taxes  sur  les  bacs  et  bateaux,  ne  statue  que  pour 
les  bateaux  affectés  à  un  passage  public  et  est  pleine- 
ment étrangère  aux  bateaux  ou  batelets  d'usage  pure- 
ment privé.  Il  faut  donc  admettre  que  les  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables  ont  conservé  toute 
liberté  d'établissement  pour  ces  bateaux.  Un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  9  juillet  1851  est  formel  en  ce 
sens;  et  cet  arrêt  n'a  rien  que  de  conforme  à  l'opinion 
exprimée  par  le  conseil  d'Etat  lui-même  dans  l'avis  du 
2  avril  1829. 

41.  —  Lorsque  la  régie  a  opéré,  au  nom  de  l'Etat, 

liné  à  remplacer  le  bac,  rcntrenl  dans  la  classe  des  parliculiers 
qui  peuvent  avoir  un  bateau  pour  leur  usage,  en  vertu  de  Tart.  8 
de  la  loi  de  frimaire.  L'autorisation  qu'ils  obtiennent  à  cet  effet, 
pour  le  transport  de  leurs  ouvriers  ou  de  leurs  matériaux,  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité  en  faveur  du  fermier. 
(yo\\  ordon.  7  févr.  1834,  Bijon-Toncin;  25  sept.  1834,  Gauthier.) 
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la  mainmise  sur  un  bateau  de  passage,  le  propriétaire 
est  incontestablement  atteiat  dans  ses  droits,  et  la  ré* 
clamation  qu'il  peut  avoir  à  former  se  présente  avec 
les  caractères  du  contentieux  administratif.  Devant 
quelle  autorité  devra- t-il  la  porter?  La  loi  n'a  à  cet 
égard  institué  aucune  juridiction  spéciale,  on  tombe 
par  conséquent  sous  Tempire  des  règles  générales  qui 
font  du  ministre  le  juge  de  toute  question  qui  n'a  pas 
été  attribuée  à  une  autre  autorité.  Le  propriétaire  dé- 
possédé, qui  aura  vu  écarter  sa  plainte  par  le  préfet, 
s'adressera,  d'abord,  au  ministre  des  iSnances,  et,  en 
second  lieu,  s'il  en  est  besoin,  au  conseil  d'Etat.  (Voy. 
ordan.  11  février  1836,  de  Chevreuse.) 

Le  conseil  d'Etat,  dans  une  ordonnance  à  la  date 
du  15  nov.  1836,  rendue  sur  la  requête  d'un  sieur  Got, 
après  avoir  reconnu  et  déclaré  qu'un  bac  saisi  par  l'ad- 
ministration ne  formait  pas  un  bac  public  tombant 
sous  l'application  de  la  loi  de  frimaire,  a  renvoyé  la 
partie  devant  les  tribunaux  comme  seuls  compétents 
pour  prononcer  la  mainlevée  de  la  saisie.  On  découvre 
sans  peine  le  raisonnement  qui  sert  de  base  à  la  déci- 
sion. On  s'est  dit  que,  puijsque  l'arrêté  préfectoral  était 
pris  en  dehors  des  termes  de  la  loi  de  frimaire,  il  torù- 
bait  dans  la  classe  des  actes  attentatoires  à  la  pro- 
priété privée  et  appelait  la  répression  du  juge  gardien 
de  la  propriété.Cette  conséquence  rigoureuse  des  prin- 
cipes généraux  devrait,  en  effet,  être  suivie  si  le  préfet 
avait  prétendu  agir,  tout  à  la  fois,  en  vertu  de  la 
loi  de  frimaire  et  en  vertu  d'un  droit  de  propriété 
résultant  de  toute  autre  loi,  car,  la  question  une 
fois  jugée  dans  son  rapport  avec  la  loi  de  frimaire, 
il  resterait  encore  à  examiner  les  moyens  puisés 
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•dans  les  dispositions  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires. Mais,  lorsque  le  prtfet  n'invoquera  que  la  loi 
de  frimaire,  lorsqu'il  déclarera  n'avoir  entendu  agir 
que  dans  les  termes  et  par  application  de  cette  loi,  le 
juge  administratif,  en  décidant  que  le  droit  invoqué 
par  le  préfet  n'existe  pas,  n'aura-t-il  pas  déclaré,  vir- 
tuellement, l'illégalité  de  la  saisie  ?  Pourquoi  donc,  à 
quelle  fin,  dans  quel  but  réduire  la  partie  à  subir  un 
circuit  d'action  pour  venir  réclamer  du  juge  civil  la 
mainlevée  de  la  saisie,  conséquence  nécessaire  de  la 
décision  rendue  par  le  juge  administratif?  Dans  l'es- 
prit de  la  loi  du  6  frimaire,  l'acte  intervenu  pour  effec- 
tuer la  prise  de  possession  constitue  un  acte  d'une 
nature  toute  particulière  dont  le  sort  est  exclusive- 
ment régi  par  les  règles  spéciales  de  la  matière  ;  n'est- 
il  pas  manifeste,  dès  lors,  que  l'attribution  faite  à  l'au- 
torité administrative  de  l'appréciation  de  la  légitimité 
de  lamainmise  comprend  le  pouvoir  d'annuler  les  actes 
dont  l'objet  est  de  l'opérer,  et,  spécialement,  de  pro- 
noncer la  mainlevée  de  la  saisie? 

42.  —  La  compétence  administrative  n'est  pas 
moins  certaine  pour  la  réclamation  relative  à  l'indem- 
nité. LfCs  détenteurs  ou  propriétaires  étant  soumis  à 
produire  leurs  titres  et  à  justifier  du  droit  en  vertu 
duquel  ils  détiennent  et  possèdent  devant  l'adminis- 
tration, on  ne  concevrait  pas  qu'une  autre  autorité  eût 
été  appelée  à  reconnaître  le  droite  une  indemnité  qui 
enpeutdériver.  Quant  à  la  liquidation,  le  mode  en 
est  tracé  par  les  art.  5  et  6  qui  disposent  qu'il  sera 
procédé  à  une  estimation  par  deux  experts  nommés 
l'un  par  le  détenteur  ou  propriétaire,  l'autre  par  le 
préposé  de  la  régie,  et,  en  cas  de  partage,  par  un  tiers- 
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expert  nommé  par  le  préfet,  et  que  cette  estimation 
fixera  la  valeur  dont  le  remboursement  sera  dû  au 
détenteur  ou  propriétaire. 

Art.  2.  —  Organisation  du  service  des  bacs  et  bateanx. 

43.  —  Mise  en  ferme  des  droits  de  bacs  et  bateanx. 

44.  —  Concession  de  leur  exploitation  à  des  communes. 

45.  —  De  la  compétence  pour  toutes  les  questions  relatives  à  Texé- 

cution  du  bail  à  ferme. 

46.  —  Liquidation  des  plus-values  ou  des  moins-values  en  fin  de 

bail. 

47.  —  Tarif  du  péage  —  Exemptions. 

48.  —  Obligation  du  batelier  de  passer  les  voyageurs  qui  se  pré- 

sentent. 

43.  —  La  perception  des  droits  de  bacs  et  bateaux 
est  mise  en  location  par  la  voie  des  enchères  publi- 
ques, d'après  les  ordres  et  instructions  du  ministre 
des  finances  et  à  la  diligence  du  préfet.  Les  fermiers 
sont  chargés  du  service  du  passage  à  des  conditions 
réglées  par  le  procès- verbal  d'adjudication.  Les  plus 
ordinaires  ont  trait  au  nombre  de  mariniers  néces- 
saire à  chaque  bateau,  ainsi  qu'au  nombre,  à  la  forme, 
à  la  dimension  et  construction  des  bateaux. 

L'adjudicataire  est  tenu  d'acquitter  dans  le  mois  de 
son  adjudication,  soit  entre  les  mains  des  détenteurs 
dont  les  droits  seraient  reconnus,  soit  au  Trésor  pu- 
blic, à  défaut  du  propriétaire,  le  prix  fixé  pour  la  va- 
leur du  matériel  ;  au  moyen  de  ce  paiement,  il  devient 
lui-môme  propriétaire  des  objets  qui  le  composent, 
sous  l'obligation  de  les  entretenir  et  transmettre  en 
bon  état,  à  l'expiration  de  son  bail,  au  nouveau  fer- 
mier, lequel,  à  son  tour,  lui  en  paie  le  prix  suivant 
III.  5 
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l'estimation  qui  en  est  faite  à  ce  moment.   (Voy.  art. 
28  et  29  de  la  loi  du  6  frim.) 

44.  —  Dans  quelques  cas,  l'administration  concède 
aux  communes  l'exploitation  de  bacs  établis  sur  leur 
territoire  ;  mais  cela  n'a  guère  lieu  que  pour  les  pas- 
sages dont  les  frais  dépassent  les  produits  ;  et,  même 
dans  ces  cas  exceptionnels,  il  résulte  du  principe  que 
le  droit  de  bac  est  un  droit  souverain  et  ne  saurait 
tomber  dans  le  domaine  privé,  que  la  concession  est 
toujours  révocable  au  gré  de  l'administration.  (Voy. 
ord.  du  18  juin  1826,  commune  d'Andé.) 

45.  —  Il  est  dit,  dans  l'art.  85  de  la  loi  du  6  frim. 
an  VII  :  «  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  recon- 
€  structions  à  faire  auxquelles  les  adjudicataires 
«  soient  assujettis ,  ils  y  seront  contraints  par  les 
«  administrations  centrales,  ainsi  et  par  les  mêmes 
€  voies  que  pour  les  autres  entreprises  nationales.  » 
Une  disposition  si  précise  met  hors  de  doute  la  com- 
pétence pour  les  travaux  d'établissement,  de  renou- 
vellement ou  d'entretien  des  bacs  et  bateaux.  Les 
contestations  qui  s'y  rattachent  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ne  peuvent  être 
portées  que  devant  lui.  ^^^is  ces  contestations  ne  sont 
pas,  à  beaucoup  près,  les  seules  qui  soient  de  nature 
à  surgir  au  cours  de  l'exécution  du  contrat  passé 
entre  l'Etat  et  l'adjudicataire.  S'agit-il  de  décider  s'il 
doit  être  établi  un  ou  plusieurs  bat«iaux  de  passage, 
dans  quelle  direction  du  fleuve,  à  quels  terrains  ils 
doivent  être  fixés ,  quelle  doit  être  la  dimension  des 
cordages,  et  quels  instruments,  hommes,  chevaux, 
machines  et  procédés  il  faut  employer,  la  question 
veut  une  interprétation  du  contrat,  et  on  a  à  se  de- 
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mander  à  quelle  autorité  il  appartient  de  la  donner. 
La  difficulté  est  plus  grave  encore  si  la  contestation 
est  pleinement  étrangère  au  service  du  passage  et  n'a 
trait,  par  exemple,  qu'à  l'évaluation  du  matériel 
remis  en  fin  de  bail  ou  à  des  indemnités  réclamées 
par  les  fermiers. 

La  jurisprudence  s'est  longtemps  montrée  incer- 
taine et  variable.  Sa  tendance  a  d'abord  été  de  faire 
prévaloir  la  compétence  administrative.  Elle  visait, 
indépendamment  de  l'art.  35,  les  art.  31,  40  et  70  de 
la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ;  elle  constatait  que  les  con- 
testations prévues  par  ces  diverses  dispositions  de  la 
loi  étaient  attribuées  aux  administrations  centrales  ; 
et  elle  en  concluait  que,  pour  l'exécution  du  contrat 
entre  le  fermier  et  l'Etat,  la  compétence  de  ces  admi- 
nistrations, aujourd'hui  remplacées  entant  que  juri- 
dictions, parles  conseils  de  préfecture,  était  de  règle. 
(Voy.  ordon.  6  juillet  18:25,  Dubaut;  6  sept.  1826, 
Dufour  ;  18  fév.  1829,  Dufourd).  Plus  tard,  entraînée, 
sans  doute,  par  le  principe  que  l'application  des  baux 
administratifs  dépend  du  domaine  des  tribunaux 
civils,  elle  s'est  attachée  à  la  dénomination  et  à  la 
forme  du  contrat  usité  pour  assurer  le  service  des 
passages  d'eau  ;  elle  n'a  vu  dans  ce  contrat  qu'un 
bail,  et  elle  a  jugé  que  toute  contestation  qui  ne 
mettait  pas  l'établissement  et  la  sûreté  du  passage 
en  question,  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
réservée  par  la  loi  de  frimaire,  et  était  du  ressort  des 
tribunaux  civils.  (Voy.  ord.  22  oct.  1830,  Matignon  ; 
25  avril  1834,  Ancel  ;  9  août  1836,  Salers).  Enfin,  de 
plus  récentes  décisions  reviennent  sur  cette  distinc- 
tion. Une  ordonnance,  à  la  date  du  16 juillet  1840, 
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vise  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  décide 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  demande  d'un  sieur 
Miozé,  tendant  à  lui  faire  obtenir  une  réduction  du 
prix  annuel  de  son  bail,  à  titre  d'indemnité  pour  le 
dommage  qu'il  éprouve  par  suite  de  la  création  de 
digues  submersibles  dans  la  rivière  sur  laquelle  est 
établi  le  bac  dont  il  est  fermier,  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  Une  autre  ordonnance  du 
26  avril  1844,  conçue  en  termes  identiques,  proclame 
également  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
pour  une  demande  d'indemnité  fondée  sur  le  préju- 
dice résultant,  pour  la  compagnie  du  bateau  à  manège 
de  Cubzac,  de  l'établissement  du  pont  suspendu  de 
Cubaac.  Une  troisième  ordonnance,  rendue  le  26  jan- 
vier 1850,  sur  la  requête  d'un  sieur  Cartier  et  autres, 
consacre  la  même  doctrine  pour  les  questions  de 
plus  ou  moins-value  du  matériel  en  fin  de  bail  ;  on  y 
lit  «  que  la  réclamation  dirigée  par  le  préfet  du  dépar- 
te tement  de  l'Eure  contre  le  sieur  Cartier  et  autres 
«  fermiers  de  passages  d'eau  tendait  à  faire  décider 
«  qu'ils  seraient  tenus  de  payer  la  moins-value,  en 
«  fin  de  bail,  du  matériel  à  eux  remis  pour  le  service 
«  desdits  passages  ;  que  l'entretien  et  la  réparation 
«  de  ce  matériel,  qui  étaient  mis  à  leur  charge  par 
«  les  baux,  avaient  pour  objet  un  service  public  de 
«  grande  voirie ,  et  qu'aux  termes  des  dispositions 
«  combinées  de  l'art.  4de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
t  et  des  art.  31  et  35  de  celle  du  6  frimaire  an  VII,  11 
«  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer 
«  sur  les  contestations  relatives  à  ce  matériel.  »  Ces 
trois  dernières  décisions  ont  cela  de  remarquable 
qu'elles  portent  la  discussion  sur  un  terrain  tout 


Digitized  by 


Google 


TIT.  II.  CHAP.  II.  —  DES  BACS  ET  BATEAUX.       69 

nouveau.  Le  conseil  d'Etat  en  est  arrivé  à  se  dégager 
des  considérations  tirées  du  nom  et  de  la  forme  de 
l'acte,  pour  ne  se  préoccuper  que  de  l'objet  du  con- 
trat, que  du  but  que  TEtat  se  propose  en  assurant 
l'exploitation  des  bacs  et  bateaux,  et  nous  croyons, 
en  eflTet,  qifô  c'est  à  ce  point  de  vue  beaucoup  plus 
élevé  qu'il  faut  se  placer  pour  résoudre  la  difficulté. 
Certes,  on  ne  peut  supposer  un  instant  que  les  pas- 
sages d'eau  appartiennent  à  l'Etat  au  même  titre  que 
les  immeubles  productifs  dont  il  est  propriétaire.  Ils 
ne  lui  appartiennent  qu'au  même  titre  que  les  fleuves 
sur  lesquels  ils  sont  établis  ou  les  routes  qu'ils  servent 
à  relier.  Ils  font  essentiellement  partie,  non  du  do- 
maine ordinaire,  mais  du  domaine  public.  La  mission 
de  l'Etat,  à  l'égard  des  passages  d'eau,  est  celle-là 
même  qui  lui  incombe  pour  tout  ce  qui  tient  à  la 
voirie.  L'administration  dans  l'acte  qui  pourvoit  à 
l'exploitation  d'un  bac,  pas  plus  que  dans  l'acte  de 
concession  d'un  pont  à  péage,  n'a  en  vue  ni  la  créa- 
tion, ni  la  perception  d'un  revenu  ;  l'objet  principal, 
l'objet  unique  de  l'acte  est  de  satisfaire  à  un  besoin 
de  la  circulation,  et  la  destination  du  produit  même 
que  l'exécution  doit  donner  n'est  que  de  couvrir  les 
dépenses  de  l'entreprise.  Entreprise,  c'est  là,  en  effet, 
le  mot  qui  convient  ;  que  la  forme  du  contrat  soit 
celle  d'un  bail  ou  d'une  concession,  il  n'y  a  toujours 
au  fond  qu'une  entreprise,  l'entreprise  d'un  service 
public,  d'un  service  de  voirie  ;  et  ceci  démontré,  la 
compétence  n'est  plus  douteuse,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  l'exécution  du  contrat.  La  juri- 
diction administrative  est  de  droit  commun  pour  les 
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contestations  intéressant  les  services  publics.  Les  lois 
qui  attribuent  spécialement  aux  conseils  de  préfec- 
ture, le  contentieux  des  travaux  publics  et  les  dilBS- 
cultés  en  matière  de  voirie  sont,  d'ailleurs,  incon- 
testablement applicables  au  marché  passé  à  l'effet  de 
pourvoir  à  l'établissement^  à  l'entretien  et  à  la  ma- 
nœuvre d'un  bac,  ce  qui  implique  un  travail  public, 
et  à  la  conservation  d'un  moyen  de  communication 
entre  deux  parties  de  route  ou  de  chemin  vicinal,  ce 
qui  implique  un  service  de  voirie.  La  loi  du  6  fri- 
maire an  VU  elle-même  viendrait,  au  besoin,  con- 
firmer cette  solution.  Les  art.  31  et  35  autorisent  à 
dire  que  l'application  de  la  loi  sur  les  bacs  et  bateaux 
a  été  confiée  aux  administrations  centrales  ;  or,  on 
sait  que  les  conseils  de  préfecture  ont  hérité  de  leurs 
attributions  contentieuses. 

Un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Eure  a 
donné  lieu  à  une  décision  du  tribunal  des  conflits,  du 
7  nov.  1850,  qu'il  faut  citer.  Le  tribunal  vise  les  lois 
du  6  frimaire  an  VU,  du  16  sept.  1807,  du  12  vend, 
an  Vm,  des  13  frim.  et  28  pluv.  an  VUI,  14  floréal  an  X 
et  17  avril  1832 ,  et  dit  :  «  Considérant  que  par  son 
«  assignation,  en  date  du  3  janvier  1850,  le  sieur 
«  Perriat  concluait  à  ce  que  l'Etat  fût  condamné  à  lui 
«  remettre  deux  barques  pour  le  service  du  bac  du 
<  port  de  Lahontan,  et,  à  défaut  de  cette  remise,  à 
«  lui  payer  pour  chaque  jour  de  retard  une  indem- 
«  nité  à  apprécier  par  experts,  et  aux  dépens  ;  que 
«  les  contestations  qui  s'agitent  entre  l'Etat  et  les 
«  fermiers  d'un  bac,  relativement  à  la  fourniture  ou 
«  au  remplacement  du  matériel  affecté  au  service 
t  public  des  passages  d'eau  ,  intéressent  à  la  fois  la 
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€  grande  voirie  et  la  police  de  la  navigation,  et 
€  doivent,  sous  ce  double  rapport,  être  soumises, 
«  aux  termes  des  lois  susvisées,  à  la  juridiction  ad- 
€  ministrative  ;  —  l'arrêté  de  conflit  est  confirmé.  » 
Le  tribunal  a  grand  soin  de  ne  pas  aller  au-delà  du 
litige.  La  raison  qui  l'amène  à  se  prononcer  pour  la 
compétence  administrative  est,  toutefois,  très-ouver- 
tement prise  dans  l'intérêt  de  la  contestation  pour  la 
grande  voirie  et  la  police  de  la  navigation,  et  sa  déci- 
sion vient,  par  conséquent,  à  l'appui  de  la  doctrine  qui 
fait  du  conseil  de  préfecture  le  juge  de  toutes  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  du  marché  (1). 

46.  —  La  liquidation  des  plus-values  ou  moins- 
values,  en  fin  de  bail,  du  matériel  des  bacs  est  faite 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  soumise 
à  l'approbation  des  préfets.  (Voy.  décr.  du  25  mars 
1852,  art.  4,  tableau  D).  Mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  la  portée  de  la  mesure  à  laquelle  le  préfet 
est  appelé,  dans  ce  cas,  à  procéder.  L'arrêté  qui  dé- 
clare le  fermier  débiteur  ou  créancier  de  la  somme 
liquidée  a  simplement  pour  objet  de  mettre  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  à  même  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  cette  somme  ou  d'en 
effectuer  le  remboursement,  suivant  qu'elle  est  cré- 
ancière ou  débitrice ,  et  ne  constitue  qu'un  simple 
acte  d'instruction  administrative  qui  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  soit,  s'il  y 
a  lieu,  saisi  d'une  réclamation  contre  la  liquidation. 
(Voy.  décr.  7  mai  1852,  Paturot). 

(i)  Depuis,  ce  principe  a  été  formellement  consacré  dans  son 
application  aux  questions  de  plus-value  ou  de  moins-value,  par 
«n  décret  que  nous  allons  mentionner  dans  le  numéro  suivant. 
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47.  —  Le  tarif  du  péage  est  déterminé  par  le  gou- 
vernement, pour  chaque  passage  d'eau,  dans  la  forme 
voulue  pour  les  règlements  d'administration  publi- 
que ;  et  il  est  enjoint  au  concessionnaire  de  l'afficher, 
d'une  manière  apparente,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de 
la  rivière.  (Voy.  L.  6  frim.  an  VII,  art.  30,  et  L.  U 
floréal  an  K,  art.  10.) 

L'obligation  de  payer  la  somme  portée  au  tarif  est 
générale  et  absolue.  Elle  est  due  par  quiconque  ne 
se  trouve  pas  dispensé  du  payement  des  droits  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi  ou  une  stipulation 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  (Ch.  Crim. 
16  mai  1861,  Bayardde  la  Vingterie). 

L'art.*  50  de  la  loi  du  6  frimaire  exempte  les  juges, 
les  juges  de  paix,  administrateurs,  commissaires  du 
gouvernement,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
lorsqu'ils  se  transportent  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions respectives  ;  les  cavaliers  et  officiers  de  gen- 
darmerie, les  militaires  en  marche,  les  officiers  lors 
de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  comman- 
dement. 

D'après  le  modèle  de  cahier  des  charges  arrêté  par 
le  ministre  des  finances  sous  la  date  du  7  avril  1835, 
Tadministration  stipule,  ordinairement,  dans  les 
décrets  de  concession,  que  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  maires,  les  pro- 
cureurs impériaux,  les  greffiers  des  justices  de  paix, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions 
indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents 
des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques. 
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les  gendarmes  ne  seront  pas  assujettis  au  paiement 
du  droit,  lorsqu'ils  voyageront  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  non  plus  que  les  militaires  de  tous 
grades  voyageant  en  corps  ou  séparément  (à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service);  les  courriers 
du  gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes,  les  élèves  allant 
â  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
gieuse, ou  en  revenant,  les  prévenus  accusés  ou  con- 
damnés conduits  par  la  force  publique,  les  receveurs 
des  communes,  les  préposés  d'octroi,  les  voitures  et 
chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  servant  au  trans- 
port des  munitions  de  guerre,  des  vivres  de  l'armée 
et  des  militaires  malades,  les  gardes  nationaux  mar- 
chant en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public  ne  seront  pas  soumis  à  la  taxe. 

La  loi  a  pris  soin  de  dire  que  ni  les  entrepreneurs 
d'ouvrages  et  fournitures  pour  le  compte  de  l'Etat, 
ni  ceux  des  chariots  à  la  suite  des  troupes  ne  sont 
dispensés  du  paiement  des  droits  portés  au  tarif. 
(Voy.  1.  6  frim.  an  VII,  art.  49.) 

48. — Les  prescriptions  réglementaires  insérées  aux 
décrets  de  concession,  fixent  toujours  un  temps  au- 
delà  duquel  le  batelier  ne  peut  pas  se  refuser  à  passer 
le  voyageur  isolé.  Il  doit  transporter,  pour  le  droit 
simple,  toute  personne  seule  qui  aura  attendu  le 
retour  ou  le  départ  du  bac,  ou  seulement  une  demi- 
heure,  si  le  passage  n'est  desservi  que  par  un  passe- 
cheval  ou  batelet  ;  mais  les  fonctionnaires  ou  agents 
publics,  dans  l'excercice  de  leurs  fonctions,  sont 
passés  sans  délai. 
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Les  fermiers  ne  sonl,  d'ailleurs,  tenus  de  passer 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  que  les 
juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de  police» 
les  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
et  la  gendarmerie. 

Art.  3.  —  Police  des  passages  d'eau. 

49.  —  La  police  des  bacs  et  bateaux  appartient  au  préfet. 

50.  —  Mesures  de  police. 

51.  —  Répression  des  infractions. 

52.  —  Peines  spéciales  établies  par  la  loi  contre  le  fermier  pour 

contravention  aux  dispositions  de  police  et  pour  exac- 
tions, contre  les  tiers  pour  refus  de  paiement. 

40.  —  La  police  des  bacs  et  bateaux  appartient  au 
préfet  du  département  dans  l'étendue  duquel  le  pas- 
sage est  situé.  Pour  les  passages  communs  à  deux 
départements  limitrophes,  la  police  est  attribuée  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  la  commune  la 
plus  voisine  ;  en  cas  d'égalité  de  distance,  la  popu- 
lation la  plus  forte  l'emporte.  (Voy.  art.  31  de  la  loi 
du6frim.) 

SO.  —  Les  mesures  de  police  sont  consacrées  par 
des  règlements  et  ont  particulièrement  pour  objet  la 
fixation  du  temps  durant  lequel  la  communication 
sera  suspendue  et  l'obligation  pour  les  mariniers 
chargés  du  service  de  ne  point  s'éloigner  du  lieu  du 
passage.  Dans  certaines  localités  où  les  intérêts  du 
commerce  exigent  une  communication  non  inter- 
rompue, il  est  pourvu  à  un  service  de  veilleurs  ou 
quarts  pour  le  passage  de  nuit.  (Voy.  art.  42,  43 
et  44.) 
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51. —  La  répression  des  infractions  aux  règles 
portées  pour  la  police  des  bacs  et  bateaux  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  (Voy.  art.  34.) 

C'est  vainement  qu'un  militaire,  un  officier  reven- 
diquerait la  compétence  du  Conseil  de  guerre.  La 
poursuite  porte  essentiellement  sur  '  des  intérêts 
civils  ;  elle  tend  à  des  réparations  pécuniaires  étran- 
gères, par  leur  nature,  aux  attributions  de  l'autorité 
militaire.  (Ch.  Crim.  8  mai  1857,  Baucompré.) 

52.  —  Voici  quelques  peines  spéciales  établies  par 
la  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  61,  les  adjudicataires,  mari- 
niers et  autres  employés  au  service  des  bacs  sont 
responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  des  suites 
de  leur  négligence  à  se  conformer  aux  dispositions  de 
police  contenues  dans  la  loi  ou  imposées  par  le  préfet 
et  sont,  de  plus,  condamnés,  pour  chaque  contraven« 
tion,  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail. 

S'ils  exigent  des  sommes  autres  et  plus  fortes  que 
celles  portées  aux  tarifs,  le  juge  de  paix  du  canton 
doit,  sur  la  plainte  des  parties  ou  la  poursuite  du 
maire,  les  condamner  à  restituer  et,  en  outre,  par 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  de  la  valeur 
de  une  à  trois  journées  de  travail  et  à  un  emprison- 
nementde  un  à  trois  jours.  En  cas  de  récidive,  la 
poursuite  a  lieu  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle; et  s'il  y  a  eu  menaces,  injures,  violences 
ou  voies  de  fait,  la  condamnation  porte  une  amende 
qui  peut  aller  jusqu'à  100  fr.  ;  et  un  emprisonnement 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  (Voy.  art.  52  et  53.) 

Pour  garantir  les  intérêts  des  adjudicataires,  la 
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loi  a  soumis  celui  qui  se  soustrait  au  paiement  du 
droit  à  la  restitution  et  à  une  amende  de  la  valeur 
d'une  à  trois  journées  de  travail  qui  est  prononcée 
par  le  juge  de  paix  (1).  En  cas  de  récidive,  ce  juge 
prononcera,  en  outre,  un  emprisonnement  de  un  à 
trois  jours  avec  affiche  du  jugement  aux  frais  du 
contrevenant.  Enfin,  les  injures,  menaces,  violences 
ou  voies  de  fait  donnent  lieu  à  une  poursuite  correc- 
tionnelle et  entraînent  une  condamnation  à  une 
amende  qui  peut  aller  jusqu'à  100  fr.  et  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus.  (Voy.  art.  56  et  57.) 
Ces  dispositions  ne  sont,  d'ailleurs,  applicables 
qu'aux  faits  qui  se  sont  produits  dans  le  port  du  bac 
dont  l'étendue  doit  être  déterminée  par  l'ingénieur 
en  chef  et  indiqué  par  des  bornes  placées  aux  frais 
du  concessionnaire.  (Voy.  Ch.  Crim.  8  février  1856, 
Ozanne.) 


CHAPITRE    TROISIEME. 

DES  BOIS   ET  FORÊTS. 

Prélimmaires. 

53.  —  Définition.  —  Importance  de  la  richesse  forestière,  et  avan- 

tages dont  elle  est  la  source. 

54.  —  La  nécessité  d'une  législation  spéciale  a  été  reconnue  de 

tout  temps.  —  Historique. 

(i)  Celui  qui  passe  à  gué  au-dessus  ou  au-dessous  du  bac,  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  en  contravention.  (Voy.  cour  de 
cass.,  arrêt  25  oct.  1822.) 
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55.  —  Création  des  maîtres  et  grands  maîtres.  —  Création  de  fa 

table  de  marbre,  siège  de  juridiction  forestière. 

56.  —  Développement  de  la  législation  forestière  sous  Louis  XIV. 

—  Ordonnance  de  1669. 

57.  —  Lois  des  7-H  sept.  1790  et  29  sept.  1791. 

58.  —  Insuffisance  de  celte  législation.  —  Elle  est  remplacée,  en 

1827,  par  le  Code  forestier. 

59.  —  Le  Code  forestier  ne  contient  que  ce  qui  est  du  domaine 

de  la  législation.  —  Tout  ce  qui  est  de  Tordre  purement 
réglementaire  est  placé  dans  l'ordonnance  d'exécution 
rendue  le  1«'  août  1827. 

60.  —  Economie  et  bases  de  la  loi  actuelle  —  Division  de  la  ma- 

tière. 

o3.  —  Sous  la  dénomination  générale  de  bois  et 
faréts,  deux  mots  qui  sont  synonymes,  on  comprend 
tous  les  terrains  plantés  d'arbres  de  diverses  espèces, 
qui  appartiennent  soit  à  TÉtat,  soit  à  des  communes 
ou  à  des  établissements  publics,  soit  à  des  particu- 
liers. Les  terrains  plantés  d'arbres  fruitiers  ne  sont 
pas  compris  sous  cette  dénomination.  La  distinction 
a  son  utilité,  en  ce  que  les  règles  qui  vont  être  expo- 
sées ne  s'appliquent  qu'aux  essences  forestières  propre- 
ment dites. 

Les  bois  et  forêts  sont  une  source  importante  de  la 
richesse  publique.  L'agriculture,  l'architecture,  la 
marine,  presque  toutes  les  indu  stries,  disait  M.  deMar- 
tignac  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés  le 
29  décembre  1826,  y  cherchent  des  aliments  et  des 
ressources  que  rien  ne  pourrait  remplacer.  Néces- 
saires aux  individus,  les  forêts  ne  le  sont  pas  moins 
aux  États  :  c'est  dans  leur  sein  que  le  commerce  trouve 
sesmoyens  de  transport  et  d'échange;  c'est  à  elles 
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que  le  gouvernement  demande  des  éléments  de  pro- 
tection, de  sûreté  et  de  gloire. 

54.  —  A  côté  de  ces  avantages  incontestables  que 
présentent  les  bois  et  forêts^  et  qui  s'adressent  aussi 
bien  aux  industries  privées  qu'aux  besoins  de  l'État, 
se  place,  comme  une  sorte  de  contradiction,  le  mode 
de  croissance  qui  leur  est  propre,  la  lenteur  de  leur 
production.  Cette  circonstance  devait  nécessairement 
exercer  une  décisive  influence  sur  la  législation.  La 
richesse  forestière  n'eût-elle  pas  été,  en  effet,  bientôt 
anéantie  si,  comme  les  propriétés  d'une  autre  nature, 
elle  eût  été  abandonnée  à  la  merci  de  l'intérêt  per- 
sonnel dn  propriétaire?  Les  besoins  de  l'industrie  qui 
se  renouvellent  sans  cesse  et  tendent  toujours  à  s'ac- 
croître, le  chauffage,  les  constructions  sont  des  élé- 
ments continuels  de  consommation  auxquels  les  res- 
sources naturelles  du  sol  auraient  fini  par  ne  plus 
suffire,  si  la  consommation  et  la  production  n'eussent 
été  sagement  combinées  et  équilibrées.  Le  législateur 
y  a  pourvu  par  une  législation  en  quelque  sorte  ex- 
ceptionnelle, par  des  mesures  protectrices  d'une  na- 
ture particulière,  par  une  gestion  spéciale. 

55.  —  La  nécessité  d'une  législation  appropriée  à 
la  nature  de  ces  biens  a  été  reconnue  dès  les  temps 
les  plus  reculés  :  on  découvre  déjà  dans  les  Capitulaires 
de  Gharlemagne  les  traces  d'une  législation  spéciale 
pour  les  forêts. 

En  1280,  Philippe  le  Hardi  prescrivit  des  règles 
pour  l'administration  des  forêts  ;  et,  étendant  sa  vigi- 
lance sur  les  usages  dans  les  bois,  cette  cause  de  ruine 
de  la  richesse  forestière,  il  s'attacha  à  la  circonscrire 
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autant  que  possible  en  chargeant  les  officiers  établis 
pour  la  régie  des  forêts  de  délivrer  aux  usagers  les  bois 
nécessaires  pour  leur  usage,  dans  les  lieux  les  plus 
convenables  pour  raménagement.  En  1291 ,  Philippe 
le  Bel,  appréciant  encore  mieux  les  avantages  que 
pouvaient  procurer  les  bois,  en  confia  l'administration 
à  des  maîtres  qui  furent  créés  à  cet  effet  et  auxquels 
on  donna  en  même  temps  la  police  et  la  manutention 
des  étangs  du  domaine  et  des  rivières.  En  1360, 
Charles  V  créa  la  charge  de  grand  maître  des  eaux  et 
forêts.  C'est  à  cette  époque  que  remonte  l'institution 
de  la  table  de  marbre,  siège  général  de  la  juridiction 
forestière.  Toutes  ces  lois,  et  bien  d'autres  encore,  fu- 
rent réunies  en  1515  par  François  I®'  qui  en  ajouta  de 
nouvelles.  Sous  Charles  IX,  l'attention  du  pouvoir, 
qui  n'avait  eu  jusque-là  pour  objet  que  les  bois  com- 
posant le  domaine  du  roi,  commença  de  s'étendre  à 
l'universalité  des  bois  répandus  sur  le  territoire. 

Toutefois,  ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV 
que  la  législation  reçut  son  entier  développement;  de 
nouveaux  besoins  avaient  surgi  ;  le  commerce  mari- 
time de  la  France  qui  s'était  prodigieusement  accru 
faisait  sentir  l'importance  d'une  marine  royale,  et  il 
fallait  pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation  dans 
le  présent  et  assurer  des  moyens  de  construction  pour 
l'avenir.  De  là,  l'ordonnance  de  1669  ;  cette  grande 
œuvre  deColbert  et  de  vingt  et  un  commissaires,  qu'il 
avait  choisis  parmi  les  forestiers  les  plus  habiles  et  les 
plus  érudits,  réunit  toutes  les  dispositions  utiles  ré- 
pandues dans  les  nombreux  édits  qui  l'avaient  précé- 
dée, et  présenta  ainsi  un  ensemble  de  législation  fo- 
restière. 
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56.  —  L'ordonnance  de  1669,  qui  fut  suivie  de  plu- 
sieurs déclarations  et  arrêts  du  conseil  rendus  pour 
en  expliquer  ou  corriger  quelques  dispositions,  a 
seule  régi  les  bois  et  forêts  jusqu'à  la  révolution  de 
1789.  Après  la  révolution,  la  première  loi  importante 
sur  les  forêts  est  celle  des  7-11  septembre  1790  ;  elle 
abolit  les  maîtrises  et  sépara  l'administration  et  la  ju- 
ridiction en  matière  d'eaux  et  forêts.  Peu  de  temps 
après,  une  loi  du  29  septembre  1791  organisa  l'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  ;  mais  pour  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'était  pas  expressément  dérogé,  l'ordon- 
nance de  1669  continua  d'être  en  vigueur. 

57.  —  Si  remarquables  qu'elles  soient  comme  mo- 
numents de  législation,  l'ordonnance  de  1669  et  la 
loi  du  29  septembre  1791  étaient  évidemment  incom- 
plètes ;  on  le  reconnut  et,  dès  l'année  1823,  une  com- 
mission spéciale  fut  chargée  de  réunir  les  diflférents 
textes  et  les  principes  de  la  jurisprudence,  pour  en 
former  un  corps  de  dispositions  homogènes  embras- 
sant tout  le  système  forestier.  Le  projet  élaboré  par 
cette  commission  et  révisé  par  deux  autres  commis- 
sions successives,  projet  dans  lequel  se  trouvait  résu- 
mée l'expérience  de  plusieurs  siècles,  fut  présenté 
aux  chambres  avec  un  remarquable  exposé  de  motifs, 
par  M.  le  vicomte  de  Martignac,  et  promulgué  le  31 
juillet  1827  comme  loi  de  l'État:  c'est  le  Code  forestier. 

38.  —  Ce  code,  il  faut  le  remarquer,  ne  contient 
que  ce  qui  est  du  domaine  de  la  loi.  Le  législateur  de 
1827  n'a  pas  voulu  confondre,  comme  l'avaient  fait 
l'ordonnance  de  1669  et  la  loi  de  1791,  ce  qui  appar- 
tenait à  la  loi  et  ce  qui  était  du  ressort  du  règlement, 
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et,  séparant  ces  deux  objets,  il  a  placé  le  premierdans 
le  Code  et  a  relégué  le  second  dans  l'ordonnance 
d'exécution  rendue  le  l^""  août  de  la  même  année.  Sage 
séparation,  qui,  selon  la  remarque  de  M.  Dupin,  est 
de  nature  à  rendre  plus  facile  Tétude  et  l'application 
de  la  loi. 

39.  —  Le  Code  forestier,  avec  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  mois  d'août,  constitue  désormais  le  corps 
de  la  législation  forestière  ;  l'art  218  de  ce  Code  abroge, 
en  effet,  toutes  les  lois,  édits,  déclarations  intervenus 
sur  cette  matière,  à  quelque  époque  que  ce  soit.  Tou- 
tefois, fidèle  au  principe  de  non-rétroactivité  des  lois, 
le  même  article  218  déclare  que  le  Code  forestier  res- 
pecte les  droits  acquis  et  que  ses  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  Tar^mr.  L'ordonnance  d'exécution  du 
l*'  août  1827,  qui  ne  saurait  prétendre  à  plus  de  sta- 
bilité que  tout  autre  acte  de  nature  purement  régle- 
mentaire, a  d'ailleurs  subi  quelques  modifications 
dans  certaines  de  ses  parties. 

60.  —  Dans  l'économie  de  la  loi  actuelle,  il  existe 
deux  régimes  différents  :  l'un  qui  est  le  régime  fores- 
tier proprement  dit  et  auquel  s'appliquentparticuliè- 
rement  les  dispositions  qu'elle  a  établies  ;  l'autre  qui 
en  est  indépendant  sous  un  grand  nombre  de  rapports. 
D'après  cela,  et  en  suivant  la  distinction  sur  laquelle 
repose  le  système  de  la  loi,  nous  nous  occuperons 
d'abord,  dans  deux  sections  séparées,  des  bois  et 
forêts  auxquels  s'applique  le  régime  forestier,  et  de 
ceux  qui  n'y  sont  pas  soumis.  Nous  parlerons  ensuite 
de  la  police  et  conservation  des  bois  et  forêts. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU   RÉGIME   FORESTIER   ET   DES   BOIS   QUI   Y   SONT   SOUMIS. 

61.  —Etendue  et  division  du  sol  forestier.  —  Transition. 

61.  —  Le  sol  forestier  tel  qu'il  a  été  réduit  par  di- 
verses circonstances,  est  aujourd'hui  d'une  étendue 
de  9,325,985  hectares,  qui  se  répartit  ainsi  :  forêtsdu 
domaine  de  l'Etat,  régies  par  le  département  des 
finances  1,111,759  hectares  ;  forêts  affectées  à  la  dota- 
tion delà  Couronne 67,202  hectares;  forêts  des  com- 
munes et  établissements  publics  2,020,185  hectares  ; 
bois  et  forêts  des  particuliers  6,126,839  hectares. 

l^  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  l'Etat  ;  2*>  ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne  ;  3**  ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apa- 
nages et  de  majorats  réversibles  à  l'État;  i^  les  bois 
et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  communes: 
5<>  ceux  des  établissements  publics  ;  6^  les  bois  et  fo- 
rêts dans  lesquels  l'État,  la  couronne,  les  communes 
ou  les  établissements  publics  ont  des  droits  de  pro- 
priété indivis  avec  des  particuliers  (Voy.  art.  1,  C.  fo- 
restier) sont  soumis  à  certaines  règles ,  basées  sur 
la  science,  l'art  et  l'expérience,  dont  le  but  est  d'as- 
surer la  conservation  des  bois  et  forêts  et  leur  exploi- 
tation la  plus  avantageuse. 

Ces  règles  qui  sont  relatives  à  l'organisation  fores- 
tière et  à  la  garde  des  bois,  à  la  délimitation  et  au 
bornage,  à  l'aménagement,  à  l'exploitation,  aux  ser- 
vitudes, ces  règles,  disons-nous,  constituent,  dans 
leur  ensemble,  ce  qu'on  nomme  le  régime  forestier. 
Nous  allons  les  parcourir  successivement  : 
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Art.  1.  -  Administration  forestière.  —  Garde  des  bois  et  forêts. 

62.  —  Nécessité  d'une  administration  spéciale.  —  Elle  est  orga- 
nisée par  l'ordonnance  du  i*'  août  4827,  et  par  plusieurs 
dispositions  réglementaires  subséquentes. 

03.  —  Conseil  d'administration.  Il  agit  sur  tout  le  territoire  au 
moyen  de  conservations  forestières. 

64.  —  Cette  organisation  est   complétée   par  l'inslitulion  d'une 

*  école  forestière. 

65.  —  Garanties  auxquelles  sont  astreints  les  agents  forestiers. 

66.  —  Des  agents  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne. 

67.  —  De  ceux  des  communes  «t  établissements  publics.  —  Numi- 

mination. 
08.  —  De  ceux  des  bois  et  forêts  dans  lesquelles  l'Etat,  la  cou- 
ronne et  les  communes  ont  des  droits  de  propriété  in- 
divis. 

62.  —  La  première  condition  pour  la  conservation 
de  la  propriété  forestière,  c'était,  sans  contredit,  l'ins- 
titution d'une  administration  spéciale  qui  fut  chargée 
d'exercer  une  surveillance  incessante  sur  toutes  les 
parties  du  sol  forestier,  et  d'y  agir,  soit  pour  l'amélio- 
ration des  forêts,  soit  pour  assurer  la  répression  des 
délits  qui  pourraient  y  être  commis.  Fondée  par  l'or- 
donnance de  1669  et  maintenue  par  la  loi  de  1791, 
cette  administration  a  été  définitivement  organisée 
par  l'ordonnance  du  1®»"  août  1827.  Une  ordonnance  du 
ÎJ  janvier  1831,  qui  substitue  un  conseil  d'administra- 
tion au  directeur  général,  celle  du  10  mars  de  la 
même  année  sur  l'instmction  et  le  mode  de  décision 
des  affaires,  non  plus  que  les  ordonnances  de  1832  et 
1833,  qui  ont  divisé  la  France  en  un  certain  nombre 
de  conservations  forestières,  n'ont  point  changé  les 
bases  du  système  institué  par  l'ordonnance  de  1827. 
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63.  -^  Les  attributions  conférées  à  l'administration 
forestière  sont  exercées,  sous  l'autorité  du  ministre 
<lcs  finances,  par  une  direction  générale.  Le  directeur, 
nommé  par  le  chef  de  l'État,  est  assisté  de  deux  ad- 
ministrateurs formant  avec  lui  le  conseil  d'adminis- 
tration qu'il  préside  ;  il  dirige  et  surveille  toutes  les 
mesures  relatives  au  service,  et  il  rend  compte  au 
ministre  des  finances  des  résultats  de  toutes  se^  opé- 
rations. C'est  là  le  haut  conseil,  le  centre  de  l'admi- 
nistration, qui  régit  tout  le  territoire  forestier  de  la 
France  au  moyen  des  conservations  établies  sur  divers 
points. 

Les  conservations  sont  au  nombre  de  trente-cinq  (1), 

(1)  l'«  conservation,  Paris,  Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine- 
et-Oisc.  —  2«  hoiien,  Eure,  Seine-Inférieure.  —  3*  DijoUy  Côle-d'Or. 

—  4®  Naiicy,  Mcurtbc.  —  5«  Strasbourg,  Bas-Rhin.  —  6'  Colmar, 
Haut-Bhin.  —  ?•  Amiens,  Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme.— 
8®  Troyes,  Aube,  Yonne.  —  9*  Epinal,  Vosges.  —  10*  Châlons, 
Ardennes,  Marne.  —  ii^  Metz,  Moselle  — 12«  Besançon,  Doubs. 
— 13"  LonS'k'Saulnier,  Jura.  — i4«  Grenoble,  Isère,  Loire,  Rhône, 

—  15*  Alençon,  Calvados,  Eure-et-Loire,  Manche,  Mayenne,  Orne, 
Sarthe.  —  lu®  Bar-le-Duc,  Meuse.  —  17*  Màcon,  Ain,  Saône-et- 
Loire.  —  18*  Toulouse,  Ariégc,  Haute-Garonne,  Lot,  Tarn-et-Ga- 
ronne.  —  19*  Tours,  iridre-et-Loire,  Loiret,  Loir-et-Cher,  —  20" 
Bourges,  Cher,  Indre,  Nièvre.  —  21»  Moulins,  Allier,  Creuse,  Puy- 
de-Dôme. —  22®  Pou,  Gers,  Pyronées  (Basses),  Pyrénées  (Hautes). — 
23®  Rennes,  Côtes -du-Nord,  Finistère,  Ilc-cl-Vilaine,  Loire-Infé- 
rieure, Morbihan,  Maine-et-Loire.  —  24«  Niort,  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure, Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne.  —25«  Carcassonne, 
Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn.  —  26®  Aix,  Basses-Alpes,  Bou- 
ches-du-Rhône,  Vaucluse.  —  27*  Nîmes,  Ardèchc,  Gard,  Hérault, 
Lozère.  —  28«  Avrillac,  Aveyron,  Cantal,  Corrèze,  Haute-Loire, 
Haute-Vienne.  —  29"  Bordeaux ,  Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot- 
et-Garonne.  —  30*  Ajacch,  Corse. —  31®  Chaumont,  Haute-Marne. 
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et  se  subdivisent  en  inspections  et  cantonnements 
dont  le  nombre  et  les  circonscriptions  sont  fixés  par 
le  ministre  des  finances. 

Chaque  inspection  comprend  plusieurs  cantonne- 
ments. A  la  tête  de  Tun  des  cantonnements  est  un 
sous-inspecteur  ;  aux  autres  sont  préposés  des  gardes 
généraux  ou  des  gardes  généraux  adjoints,  ayant  sous 
leurs  ordres  des  brigadiers,  gardes  simples  et  gardes 
cantonniers  (Voy.  ord.  !«'  août  1827,  art.  11  et  31  ; 
arr.  du  27  juillet  1844). 

64.  —  Enfin,  cette  organisation  est  complétée  par 
Y inslitulion  d'une  Écok  forestière,  destinée  à  former 
des  agents  instruits  dans  les  connaissances  nécessaires 
à  l'administration  des  forêts,  et  dont  le  siège  est  à 
Nancy.  Son  organisation  est  réglée  par  l'ordonnance 
de  1825  qui  fixe  le  nombre  des  élèves,  les  conditions 
d'admission  et  le  programme  des  études  (Voy.  art.  40 
à  55).  Depuis,  les  ordonnances  des 21  octobre  1838  et 
17  décembre  1844,  un  arrêté  du  Directeur  général  du 
24  novembre  1857  et  un  décret  du  2  janvier  1861  re- 
latif auxconditions  d'admission  ont  modifié  quelques- 
unes  des  dispositions  de  l'ordonnance  organique. 

Des  écoles  secondaires  qui  devaient  être  créées  pour 
les  gardes  et  autres  préposés  n'ont  pas  encore  été  or- 
ganisées ;  il  y  a  seulement  des  cours  pour  former  des 
gardes  généraux  adjoints,  mais  leur  institution  ne 
résulte  que  d'une  mesure  d'administration  intérieure. 

65.  —  Les  agents  forestiers,  en  général,  sont  as- 
treints à  des  garanties,  dont  les  principales  sont  ; 

—  32«  Vesoul,  Haute-Saône.— 33«  Chambéry,  Haute-Savoie,  Savoie. 

—  34*  Nice,  Alpes-Maritimes,  Var.  —  35^  Valence,  Drôme,  Hautes- 
Alpes. 
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rage  de  25  ans  au  moins,  le  serment  prêté  devant  le 
tribunal  civil  et  enregistré  au  greffe,  l'incompatibilité 
de  leurs  fonctions  avec  toute  autre  fonction  adminis- 
trative et  judiciaire. 

66.  —  Les  agents  et  gardes  des  forêts  de  la  cou- 
ronne sont  en  tout  assimilés  aux  agents  et  gardes  de 
l'administration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions. 

67.  —  Quant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  ils  entretiennent,  pour  la  conservation  de 
leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  est 
déterminé  parle  maire  et  les  administrateurs  des  éta- 
blissements, sauf  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis 
de  l'administration  forestière.  Les  gardes  sont,  d'ail- 
leurs, aux  termes  du  décret  sur  la  décentralisation,, 
du  25  mars  1852,  nommés  par  le  préfet,  sur  la  pré- 
sentation du  conservateur  des  forêts.  (Voy.  suprà,  t.  L 
n^  612,  p.  520.) 

Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des 
bois  de  l'Etat,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
agents  ;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes, 
et  leurs  procès- verbaux  font  également  foi  en  justice 
pour  constater  les  délits  et  contraventions  commis 
même  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  autres 
que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée.  (Voy.  C.  for., 
art.  99.) 

68.  —  En  ce  qui  concerne  les  gardes  de  bois  et 
forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la  couronne,  les  com- 
munes ou  les  établissements  publics  ont  des  droits 
de  propriété  indivis  avec  des  particuliers,  et  qui,  à 
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ce  titre,  sont  soumis  au  régime  forestier,  c'est  Tad- 
ministration  forestière  qui  les  nomme,  règle  leur 
salaire  et  a  seule  le  droit  de  les  révoquer.  Mais  les 
frais  de  garde  sont  supportés  par  le  domaine  et  les 
les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
droits.  (Voy.  C.  for.,  art.  ^<'^  §  6.  art.  113  et 
suiv.    (1). 

Art.  2.  —  Délimitation  et  bornage  des  bois  soumis  an  régime 

forestier. 

69.  —  Définition. 

70.  —  La  délimitation  et  le  bornage  s* appliquent  à  tous  les  bois 

soumis  au  régime  forestier,  sauf  certaines  formalités. 

71.  —  Délimitation  partielle. 

72.  —  Délimitation  générale.  —  Nature  de  Tacte  de  délimitation. 

73.  —  Compétence. 

69.  —  Le  Code  forestier  distingue,  avec  raison,  la 
liélimUation  du  bornage.  Ce  sont,  en  effet,  deux  opéra- 
tions successives  et  différentes,  qu'on  a  le  tort  de 
confondre  souvent  dans  le  langage.  La  délimitation 
consiste  dans  la  reconnaissance  et  la  fixation,  à  l'aide 
d'un  plan  topographique,  de  la  ligne  séparative  entre 
deux  ou  plusieurs  immeubles.  Le  bornage  est  l'opé- 
ration qui  a  pour  objet  de  constater,  par  des  signes 
matériels  extérieurs  placés  sur  la  ligne  séparative, 
l'accomplissement  et  le  résultat  de  la  première  opé- 
ration (2).  Toute  séparation  effectuée  sans  avoir  été 
précédée  d'une  délimitation  préalable,  selon  les  for- 
malités prescrites,  serait  une  opération  sans  valeur. 

(i)  Quant  aux  gardes  des  bois  des  particulierSy  voy.  plus  loin. 
(2)  Ces  signes  sont,  indépendamment  des  bornes   proprement 
dites,  des  fossés  d*angles  ou  des  fossés  continus. 
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70. —  Les  articles  8  à  d4  du  Code  forestier,  relatifs 
aux  délimitations  et  bornages,  n'ont  trait,  conformé- 
ment au  titre  même  de  la  loi,  qu'aux  bois  .et  forêts 
mêmes  de  TEtat.  Toutefois,  les  règles  qu'ils  établissent 
sont  applicables  aux  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  C'est  ce  qui  résulte  expressé- 
ment tant  des  art.  88,  90, 113  et  115  du  Code,  qui 
déclarent  communes  à  ces  bois  les  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  III,  que  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  l®»"  août  1827,  dont  les 
articles  129  et  suivants  étendent  aux  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  la  forme  de 
procéder  tracée  pour  la  délimitation  et  le  bornage  des 
bois  de  l'Etat.  Cette  forme  n'a  d'autres  modifications 
à  souffrir  dans  son  application  aux  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  que  celles  qui 
sont  commandées  par  la  constitution  de  ces  indivi- 
dualités :  celles  par  exemple,  résultant  des  art.  130 
et  131,  d'après  lesquels  le  préfet  est  tenu  de  prendre 
l'avis  non-seulement  des  agents  forestiers,  mais  aussi 
des  maires  des  communes  intéressées  ou  de  l'admi- 
nistrateur de  l'établissement  public  propriétaire  de 
la  forêt,  lesquels  ont  le  droit  d'assister  à  toutes  les 
opérations. 

71.  —  Il  faut  distinguer  deux  espèces  de  délimi- 
tations, Tune  partielle  et  l'autre  générale. 

La  délimitation  partielle  se  fait  judiciairement  ou 
à  l'amiable. 

La  délimitation  à  l'amiable  est  réglée  par  Tart.  58 
de  l'ordonnance  de  1827,  combiné  avec  l'art.  61  de  la 
même  ordonnance  et  l'art.  11  du  Code  forestier. 

Lorsque  l'Etat  et  les  propriétaires  ses  voisins  n'ont 
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pu  s'entendre  soit  sur  la  nécessité  de  la  délimitation, 
soit  sur  Tapplication  des  titres  respectivement  in- 
voqués, il  y  a  lieu  de  recourir  au  juge.  L'action  se 
porte  devant  les  tribunaux  civils  à  la  diligence  de 
l'administration  forestière  ou  des  propriétaires  rive- 
rains, (Voy.  C.  for.,  art.  8),  et  se  poursuit  dans  les 
termes  du  droit  commun.  La  loi  consacre  cependant 
un  privilège  pour  l'Etat  ;  elle  lui  donne  la  faculté 
d'arrêter  le  cours  des  actions  partielles  en  délimi- 
tation par  l'offre  d'y  faire  droit  dans  un  délai  de  six 
mois,  en  procédant  à  une  délimitation  générale. 
(Voy.  ibid.y  art.  9.) 

72.  —  La  délimitation  générale  est  soumise  à  des 
formalités  spéciales  qui ,  assurant  la  publicité  et 
appelant  la  contradiction  de  la  part  des  personnes 
qui  y  sont  intéressées,  présentent  toutes  les  garanties 
désirables.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  Code  forestier, 
a  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'opération,  elle  est 
«  annoncée  deux  mois  d'avance  par  un  arrêté  du 
«  préfet,  qui  est  publié  et  affiché  dans  les  communes 
«  limitrophes,  et  signifié  au  domicile  des  proprié- 
«  taires  riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes 
«  ou  agents.  Les  maires  des  communes  où  cet  arrêté 

•  doit  être  affiché  sont  tenus  d'adresser  au  préfet  des 
«  certificats  constatant  l'accomplissement  de  la  for- 
€  malité.  Après  le  délai  de  deux  mois,  les  agents  de 
€  l'administration  forestière  procèdent  à  la  délimi- 
«  tation,  en  présence  ou  en  l'absence  des  proprié- 

*  taires  riverains.  » 

Le  procès- verbal  de  la  délimitation  est  immédia- 
tement déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  et, 
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par  extrait  délivré  et  signé  par  le  préfet,  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture,  en  ce  qui  concerne 
chaque  arrondissement.  Il  en  est  donné  avis  par  un 
arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes 
limitrophes.  Les  intéressés  peuvent  en  prendre  con- 
naissance et  former  leur  opposition  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  du  jour  où  Tarrêté  a  été  publié. 
Dans  le  même  délai,  un  décret  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  déclare  si  le  procès-verbal 
est  approuvé  ou  si  Thomologation  est  refusée  en  tout 
ou  en  partie  ;  et  cette  déclaration  est  rendue  publi- 
que de  la  même  manière  que  le  procès-verbal  de 
délimitation.  (Voy.  art.  11  du  Code  for.) 

Si  le  gouvernement  refuse  l'homologation,  les 
parties  rentrent  dans  le  droit  commun  :  chaque  pro- 
priétaire riverain  est  restitué  dans  son  droit  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  procéder  à 
la  délimitation  et  au  bornage  de  sa  propriété  parti- 
culière. 

Au  contraire,  en  cas  d'homologation  par  le  gouver- 
nement, ou  bien  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré 
son  refus,  l'opération  est  définitive,  à  défaut  de  récla- 
mation de  la  part  des  propriétaires  riverains  dans  le 
délai  fixé.  Les  agents  forestiers  procèdent  alors  au 
bornage,  dans  le  mois  suivant,  et  ce,  en  présence 
des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  appelées  par 
un  arrêté  du  préfet  rendu  public  par  les  mêmes 
moyens  que  l'arrêté  qui  annonce  la  délimitation. 
(Voy.  art.  12  du  Code  for.) 

Le  décret  de  délimitation,  acte  purement  admi- 
nistratif, ne  fait,  d'ailleurs,  pas  obstacle  à  l'exercice 
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des  actions  tendant  à  faire  reconnaître  au  profit  des 
communes  ou  sections  de  communes  qui  ont  pris 
part  à  la  procédure  de  délimitation  des  droits  parti- 
culiers sur  les  terrains  délimités  (Décr.  26  août  1865, 
section  du  Chatelet.) 

73.  —  Quant  à  la  compétence,  l'art.  13  du  Code 
forestier  porte  :  «  En  cas  de  contestations  élevées, 
soit  pendant  les  opérations,  soit  par  suite  d'oppo- 
sitions formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 11 ,  elles  seront  portées  par  les  parties  inté- 
ressées devant  les  tribunaux  compétents  et  il  sera 
sursis  à  Tabornement  jusqu'après  leur  décision.  Il  y 
aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux 
de  la  part  des  propriétaires  riverains,  si,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  12,  les  agents  forestiers  se  refu- 
saient de  procéder  au  bornage.  »  Ainsi,  en  principe 
général,  les  tribunaux  compétents,  ce  sont  les  tri- 
bunaux civils.  On  n'aurait  à  se  retirer  devant  une 
juridiction  administrative  que  si  l'acte  à  appliquer 
était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  interprété  que  par 
cette  juridiction,  si  par  exemple  la  solution  ne  devait 
sortir  que  d'un  acte  de  vente  nationale,  auquel  cas  il 
faudrait  aller  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
faire  fixer  le  sens  de  l'acte. 

Si,  comme  il  est  arrivé,  le  procès-verbal  et  le  plan 
de  délimitation  renfermaient  des  erreurs  matérielles 
de  telle  nature  qu'il  fut  impossible  d'en  faire  l'appli- 
cation sur  le  terrain,  l'autorité  judiciaire  délaisserait 
les  parties  à  se  pourvoir  pour  obtenir  une  nouvelle 
délimitation.  (Cass.  28  juillet  1862,  Guillemard- 
Droulin.) 


Digitized  by 


Google 


92  DROIT  ADMIJVISTRATIF  APPLIQUÉ 

Art.  3  —  Aménagement. 

li.  —  Définition.  —  Importance  de  ramônagement.  —  Chaque 
aménagement  est  spécialement  réglé  par  un  décret. 

75.  —  Hautes  futaies.   Nécessité   d'un   décret   spécial   pour  les 

coupes  extraordinaires. 

76.  -   L'aménagement  est  réglé   particulièrement  dans  Tintérêt 

des  produits  en  matière  et  de  Téducation  des  forêts. 

77.  -  Aménagement  des  forêts  dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées 

régulièrement. 

78.  —  x\ge  de  la  coupe  des  taillis  pour  les  forêts  aménagées  à  Ta- 

venir.  —  Réserves. 

79.  —  Age  que  doivent  atteindre  les  bois  dans  les  forêts  d'arbres 

résineux  pour  que  la  coupe  puisse  en  être  ordonnée. 

80.  —  Aménagement  dans  les  bois  des  communes. 

81.  —  Dans  ceux  de  la  couronne. 

82.  —  Dans  ceux  où  TEtal,  la  couronne,  les  communes  ont  des 

droits  de  propriété  indivis. 

83.  —  Nature  des  actes  d'aménagement. 

74.  —  a  L'aménagement,  d'après  la  défîniliou 
donnée  par  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Roy,  est  Tart 
de  diviser  une  foret  en  coupes  successives  et  de  régler 
rétendue  ou  l'âge  des  coupes  annuelles,  dans  le  plus 
grand  intérêt  de  la  conservation  de  la  forêt,  de  la 
consommation  en  général  et  dans  celui  du  proprié- 
taire. »  L'importance  de  cette  opération  ressort  jde  son 
objet  même. 

L'âge  déterminé  pour  les  coupes  par  un  bon  amé- 
nagement, est  celui  auquel  le  bois,  considéré  d'après 
la  destination  assignée  à  ses  produits,  a  atteint  son 
plus  haut  développement.  Mais  on  comprend  que 
cette  appréciation  est  nécessairement  subordonnée 
aux  circonstances  qui  varient  suivant  les  lieux,  la 
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nature  du  sol  et  l'essence  des  arbres,  et  que  la  loi  n'a 
pu,  à  cet  égard,  donner  des  règles  immuables. 

Tout  aménagement  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier,  est  spécialement  réglé  par  un  décret  (Voy. 
C.  for.,  art.  15,  88,  90,  113),  et  une  fois  que  l'amé- 
nagement a  été  ainsi  établi,  ce  n'est  plus  que  par  un 
acte  du  même  genre  qu'il  peut  être  modifié. 

73.  —  La  sollicitude  de  la  loi  s'est  portée  particu- 
lièrement sur  la  formation  et  la  conservation  des 
hautes  futaies,  à  cause  de  leur  valeur  considérable  et 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  les  remplacer  en  raison 
du  temps  nécessaire  à  leur  croissance.  Il  ne  peut  être 
fait  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe 
de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par 
l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  un  décret 
spécial,  à  peine  de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours 
des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonction- 
naires ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé 
ces  coupes.  Le  décret  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Sont  considérées  comme  coupes  extraordinaires  celles 
qui  intervertissent  l'ordre  établi  par  l'aménagement 
ou  par  l'usage  observé  dans  les  forêts  dont  l'aména- 
gement n'a  pu  encore  être  réglé,  toutes  les  coupes 
par  anticipation  et  celles  des  bois,  ou  portions  de 
bois  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie,  et  dont  le 
terme  d'exploitation  n'a  pas  été  fixé  par  l'ordon- 
nance ou  décret  d'aménagement.  (Voy.  C.  for.,  art. 
16,  et  ord.  régi.,  art.  71.) 

L'étendue  du  pouvoir  attribué  à  cet  égard  au  chef 
de  l'Etat  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'aucune  contes- 
tation. Une  loi  du  4  mai  1837  rendue  pour  modifier, 
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en  ce  point,  les  dispositions  du  Code  forestier,  a 
remplacé  Tarticle  26  de  ce  code  par  un  article  portant 
que  «  les  divers  modes  d'adjudication  seront  déter- 
re minés  par  une  ordonnance  royale.  »  Le  gouver- 
nement a  donc,  désormais,  toute  latitude  pour  or- 
donner les  «oupes  extraordinaires. 

76.  —  Les  aménagements  sont  réglés  principale- 
ment dans  rintérét  des  produits  en  matière  et  de 
l'éducation  des  futaies.  En  conséquence,  l'adminis- 
tration recherche  les  forêts  et  parties  de  forêts  qui 
peuvent  être  réservées  pour  croître  en  futaie,  et  elle 
en  propose  l'aménagement,  en  indiquant  celle  où  le 
mode  d'exploitation  par  éclaircie  peut  être  le  plus 
avantageusement  employé.  (Voy.  art.  68,  ord.  régi.) 

77.  —  Il  est  procédé  à  l'aménagement  des  forêts 
dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement  ou 
conformément  à  la  nature  du  sol  et  des  essences.  Le 
ministre  des  finances  présente  au  chef  de  l'Etat,  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  l'état  des  aména- 
gements eflectués  durant  l'année  révolue.  (Voy.  ibid., 
art.  67. 

78.  —  Pour  toutes  les  forêts  que  l'on  prend  le  parti 
d'aménager,  l'âge  de  la  coupe  des  taillis  est  fixé  à 
vingt-cinq  ans  au  moins  ;  il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences  domi- 
nantes sont  les  châtaigniers  et  les  bois  blancs,  ou  qui 
sont  situés  sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité. 
Lors  de  l'exploitation  du  taillis,  il  est  réservé  cin- 
quante baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe,  par  hectare. 
En  cas  d'impossibilité,  les  causes  en  sont  énoncées 
aux  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage.  Les 
baliveaux    modernes   et  anciens  ne    peuvent    être 
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abattus  qu'autant  qu'ils  sont  dépérissante  ou  hors 
d'état  de  prospérer] usqu'à  une  nouvelle  révolution. 
(Voy.  ibid.,  art.  69  et  70.) 

79.  —  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les 
coupes  se  font  en  jardinant  et  non  à  tire  et  aire,  l'acte 
d'aménagement  détermine  l'âge  ou  la  grosseur  que 
les  arbres  doivent  atteindre,  avant  que  la  coupe 
puisse  en  être  ordonnée.  (Voy.  ibid.,  art.  72.) 

80.  —  En  général,  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'amé- 
nagement des  forêts  de  l'Etat  s'applique  à  l'aména- 
gement des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics  ;  c'est  ce  que  déclare  d'une  manière  expresse 
l'art.  90  du  Code  forestier. 

Mais  les  communes  et  établissements  publics  sont 
soumise  quelques  dispositions  spéciales.  D'une  part, 
ils  ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs 
bois  sans  une  autorisation  formelle  et  spéciale  du 
gouvernement  ;  ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effec- 
tué sans  cette  autorisation,  sont  passibles  des  peines 
portées  au  titre  du  Code  forestier,  contre  les  parti- 
culiers pour  les  contraventions  de  même  nature. 
D'autre  part,  un  quart  des  biens  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  est  toujours  mis  en 
réserve,  lorsque  ces  communes  ou  établissements 
possèdent  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
bois  totalement  peuplés  en  arbres  résineux.  (Voy. 
C.  for.,  art.  91  et  93.) 

81.  —  Les  bois  de  la  couronne  sont  également 
assujettis  à  un  aménagement  régulier.  11' ne  peut  y 
être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ni 
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aucune  coupe  des  quarts  en  réserve  ou  de  massifs 
réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'un  sénatus-consulte.  (Voy.  séna- 
tus-consulte  des  J2-17  déc.  1852.) 

82.  —  Quant  aux  bois  dans  lesquels  l'Etat,  la  cou- 
ronne, les  communes  ou  établissements  publics  ont 
des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers, 
Fart.  113  du  C.  for.  déclare  aussi  qu'ils  sont  soumis 
aux  mêmes  dispositions  que  les  forêts  de  l'Etat.  En 
conséquence,  et  aux  termes  de  l'art.  114,  «  aucune 
coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation  ou 
vente  n'y  peut  être  faite  par  les  possesseurs  copro- 
priétaires, sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes 
ventes  ainsi  faites  sont  déclarées  nulles.  » 

83.  —  La  fixatîon  des  aménagements,  par  cela 
même  qu'elle  appartient  d'une  manière  exclusive  au 
chef  du  gouvernement,  ne  peut  jamais  donner  lieu  à 
des  contestations  qui  soient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  jamais  modi- 
fier les  aménagements ,  alors  môme  qu'ils  entra- 
veraient Texercice  des  droits  des  usagers  ou  des 
affectataires.  (Voy.  arrêts  cour  de  cass.,  ch.  civ., 
30  janvier  1843,  et  12  avril  1848.)  D'un  autre  côté, 
l'aménagement  étant  un  acte  de  pure  administration, 
les  parties  intéressées  ne  pourraient,  non  plus,  en 
demander  la  réformation  par  la  voie  contentieuse. 
(Voy.  ordon.  14  août  1822,  commune  de  la  Bresse.) 
On  n'aurait  de  ressource  que  dans  le  recours  prévu 
et  réglé  par  l'art.  40  du  décret  de  1806.  (Voy.  suprà, 
tit.  I,  chap.  vin,  n«  253,  p.  268.) 
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Art.  A.  —  Exploitation. 
8i.  —  Exploitation  —  Division. 

84.  —  L'exploitation  est  la  suite  naturelle  de 
l'aménagement  ;  elle  en  est  la  mise  à  exécution.  Elle 
comprend  l'abattage  et  le  façonnage  sur  place  des 
arbres,  et  a  pour  complément  l'enlèvement  et  la 
vérification  dont  la  loi  a  fait  pour  l'administration  un 
moyen  de  contrôle.  Mais  le  préliminaire  nécessaire 
de  l'exploitation  est  la  vente  du  bois  encore  sur  pied 
et  des  produits  accessoires  que  peuvent  donner  les 
forêts. 

Ces  opérations,  qui  sont  régies  par  des  dispositions 
applicables  à  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
sans  distinction  entre  les  bois  des  communes  ou  des 
établissements  publics  et  ceux  de  l'Etat  (Voy.  C.  for. 
art.  100),  doivent  être  envisagées  séparément. 

§1.  —  Des  ventes. 

86.  —  Aucune  vente  ne  peut  avoir  lieu  autrement  que  par  adju- 
dication publique. 

86.  —  Du  cas  où  l'adjudication  a  eu  lieu  à  une  heure  autre  que 

celle  indiquée. 

87.  —  Des  personnes  qui  peuvent  se  rendre  adjudicataires. 

88.  —  Prohibition    des    manœuvres  tendant  à  nuire    aux   en- 

chères. 

89.  —  Adjudication.  —    Dans  quel  lieu    et  comment   il   y  est 

procédé. 

90.  —  La  loi  n'autorise  plus  les  surenchères. 

91.  —  Adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson. 

92.  —  Adjudication   des  chablis,   bois  de  délit  et  autres  menus 

marchés. 

93.  —  Compétence.  —  Difficultés  à  résoudre  immédiatement. 
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94.  —  Du  droit  de  prononcer   la  déchéance  de    Tadjudicataire, 

faute  par  lui  de  fournir  caution  dans  le  délai  fixé. 

95.  —  Appréciation  et  application  du  contrat  de  vente. 

83.  —  Les  ventes  de  bois,  branche  importante  des 
revenus  publics,  sont  soumis  aux  formes  les  plus 
propres  à  leur  assurer  la  garantie  de  la  publicité,  de 
la  liberté  et  de  la  concurrence  et  à  en  écarter  ainsi 
la  fraude,  la  connivence  ou  même  l'erreur. 

«  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle 
doit  être  annoncée  au  moins  quinze  jours  d'avance 
par  des  aflSches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune 
de  la  situation  du  bois  et  dans  les  communes  envi- 
ronnantes. »  (Voy.  art.  17,  C.  for.) 

Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication 
publique  est  considérée  comme  vente  clandestine  et 
déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  ont 
ordonné  ou  effectué  la  vente  sont  condamnés  solidai- 
rement à  une  amende  de  3,000  fr.  au  moins  et  de 
6,000  fr.  au  plus,  et  l'acquéreur  est  puni  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus.  Est  égale- 
ment nulle,  quoique  faite  par  adjudication  publique, 
toute  vente  qui  n'aurait  pas  été  précédée  des  publi- 
cations et  affiches  prescrites,  ou  qui  aurait  été  effec- 
tuée dans  d'autres  lieux,  ou  à  un  autre  jour  que 
ceux  indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès-verbaux 
de  remise  de  vente.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
contreviendraient  à  ces  dispositions,  sont  condamnés 
solidairement  à  une  amende  de  1,000  à  3,000  fr.  ;  et 
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une  amende  pareille  est  prononcée  contre  les  adju- 
dicataires, en  cas  de  complicité.  (Voy,  article  18.) 

86.  —  Le  code  forestier  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la 
vente  serait  faite  à  une  autre  heure  que  celle  indiquée 
par  les  affiches;  et  la  remarque  en  fut  faite  à  la 
chambre  des  pairs  (séance  du  27  mai  1827),  lors  de 
la  discussion  de  la  loi.  On  répondit  qu'on  aurait  égard 
à  l'observation  dans  la  rédaction  de  l'ordonnance 
réglementaire  ;  et  en  efifet,  l'art.  84  dispose  bien  que 
les  affiches  indiqueront  l'heure  de  la  vente  ;  mai>  cet 
article  ne  prononce  pas  la  nullité  et  ne  pouvait  la  pro- 
noncer, car  la  nullité  constitue  une  sanction  pénale 
qui  excède  les  limites  du  pouvoir  réglementaire.  Il  en 
résulte  que  l'inobservation  de  la  prescription  ne 
saurait  invalider  l'adjudication.  (Voy.  arrêt.  C.  de 
cass.,  ch.  crim.,  22  avril  1837.)  Toutefois,  s'il  y  avait 
fraude  dans  le  changement  d'heure,  il  serait  impos- 
sible de  maintenir  la  vente  ;  le  droit  commun  suffirait 
seul  pour  en  faire  prononcer  la  nullité. 

87.  —  En  principe,  toute  personne  peut  se  rendre 
adjudicataire  d'une  coupe:  l'intérêt  même  du  ven- 
deur exige  la  plus  grande  concurrence  possible,  et 
la  règle  posée  dans  l'art.  1594  du  Code  civil,  d'après 
lequel  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent 
acheter  et  vendre,  est  parfaitement  applicable  ici. 
Des  restrictions  nécessaires,  cependant,  ont  dû  être 
stipulées  ;  certaines  personnes,  par  leur  position,  par 
l'influence  qu'il  leur  appartient  d'exercer,  seraient  à 
même  de  déjouer  les  mesures  de  précaution  avec  les- 
quelles les  ventes  ont  lieu.  La  loi  a  donc  dû,  relati- 
vement à  ces  personnes,  chercher  la  garantie  dans 
des  incapacités.  C'est  à  cet  effet  que  l'art.  21  du  Code 
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forestier  porte:  «  Ne  pourront  prendre  part  aux 
ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, directement  ou  indirectement,  soit  comme 
parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cautions  : 
i^  les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  agents  fores- 
tiers de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir 
aux  ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes, 
dans  toute  retendue  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ;  en  cas  de  contravention,  ils  sont 
punis  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart,  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudi- 
cation, et  ils  sont  en  outre  passibles  de  Temprison- 
nement  et  de  l'interdiction  prononcés  par  l'art.  175 
C.  pén.;  2^  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents 
et  gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers  de  la 
marine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commissionnés  ;  en 
cas  de  contravention,  il  y  a  lieu  à  l'application  d'une 
amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe 
précédent;  3°  les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
les  officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  tout  l'arrondis- 
sement de  leur  ressort.  En  cas  de  contravention,  ils 
sont  passibles  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  —  Toute  adjudication  faite  au  profit  de  l'un  de 
ces  divers  fonctionnaires  ou  agents  est  déclarée 
nulle  (1).  » 

(1)  L'art.  32  de  Tordonnance  réglementaire  a  tempéré  la  rigueur 
de  la  prohibition,  relativement  aux  agents  forestiers  propriétaires 
ou  fermiers  de  forges,  en  leur  permettant  de  faire  leurs  approvi- 
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88.  —  L'art.  22  ajoute  :  a  Toute  association  secrète 
ou  manœuvre  entre  les  marchands  de  bois  ou  autres 
tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  ob- 
tenir les  bois  à  plus  bas  prix,  donne  lieu  à  Tapplica- 
tion  des  peines  portées  par  l'art.  412  C.  pén.,  indé- 
pendamment de  tous  dommages-intérêts  ;  et  si  l'adju- 
dication est  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou 
des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée 
nulle.  » 

89.  —  Les  adjudicatious  publiques  ont  lieu  sous  la 
présidence  des  agents  et  fonctionnaires  désignés  par 
rordonnance  d'exécution  et  avec  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  forestier.  L'art.  86  de  l'ordonnance 
indique  la  composition  du  bureau.  (Voy.  les  art.  52  et 
95  de  l'instr.  du  23  mars  1821  et  l'art.  2  de  la  loi  du 
4  mai  1837  qui  a  remplacé  l'art.  20  C.  for.) 

«  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, porte  cet  article  86,  ont  lieu  par-devant  les 
préfets  et  sous-préfets,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement. Toutefois,  les  préfets,  sur  la  proposition 
des  conservateurs,  peuvent  permettre  que  les  coupes 
dont  l'évaluation  n'excède  pas  500  fr.,  soient  adjugées 
au  chef-lieu  d'une  des  communes  voisines  et  sous  la 
présidence  des  maires.  Les  adjudications  se  font,  dans 
tous  les  cas,  en  présence  des  agents  forestiers  et  des 
receveurs  chargés  du  recouvrement  des  produits.  » 

Il  a  été  fait  exception  à  cet  article,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bois  abattus,  par  une  ordonnance  royale  du 
20  mai  1837  qui  porte  :  «  Article  unique.  —  Les  bois 
chablis  et  de  délit  des  forêts  domaniales,  qu'elle  qu'en 

sionnemcnts  dans  une  conservation  autre  que  celle  où  ils  exercent 
leur  emploi. 
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soit  la  valeur,  ainsi  que  les  coupes  exploitées  par  éco- 
nomie pour  être  vendues  en  détail  et  par  lots,  pourront 
par  exception  aux  dispositions  de  l'art.  86  de  Tordon- 
nance,  être  adjugés  aux  chefs-lieux  de  cantons,  ou 
dans  les  communes  voisines  de  ces  forêts.  »  — Une 
exception  du  même  genre  a  été  également  consacrée 
par  le  décret  sur  la  décentralisation  pour  les  produits 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 
Le  préfet  est  autorisé  à  faire  vendre  sur  place  les  pro- 
duits façonnés  de  ces  bois,  qu'elle  qu'en  soit  la  valeur. 
(Voy.  décr.  25  mars  1852,  art.  3,  tableau  C.) 

90.  —  Toute  adjudication  est  définitive  du  moment 
où  elle  est  prononcée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  y  avoir  lieu  k  surenchère.  C'est  là  une  modifica- 
tion apportée  au  Code  forestier  par  la  loi  du  4  mai  1837. 
Le  Code  forestier,  après  avoir  posé  en  principe,  dans 
l'art  17,  qu'aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, ajoutait,  dans  l'art.  25,  que  toute  personne 
pourrait,  jusqu'à  midi  du  lendemain  de  l'adjudication, 
faire  une  offre  de  surenchère  qui  devait  être  du  cin- 
quième au  moins  du  montant  de  l'adjudication.  Par  là 
se  trouvait  légalement  exclu  tout  autre  mode  de  vente 
que  la  vente  aux  enchères.  Et,  en  effet,  dans  la  section 
troisième  du  titre  II  de  l'ordonnance  rendue  le  l**"  août 
1827  pour  l'exécution  du  Code  forestier,  on  voit  le  lé- 
gislateur, se  tenant  dans  les  limites  tracées  par  le  Gode 
forestier,  indiquer  les  formes  dans  lesquelles  les  en- 
chères devaient  êti;e  reçues  et  les  admettre  comme  la 
seule  voie  d'adjudife^tion.  Ce  système  présentait  de 
graves  inconvénients.  D'une  part,  les  surenchères 
tournaient  souvent  au  préjudice  des  vendeurs  ;  Tadju- 
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dicataire  ayant  la  faculté  de  surenchérir  lui-même, 
dès  qu'une  offre  de  surenchère  était  faite  sur  son  ad- 
judication, il  arrivait  qu'on  obtenait  de  lui  des  sacri- 
fices qui  le  mettaient  dans  l'impossibilité  de  remplir 
les  engagements  qu'il  avait  contractés,  et  cela,  quel- 
quefois, au  moyen  d'une  surenchère  factice  que  le 
surenchérisseur  n'aurait  eu  ni  Tintention,  ni  les  mo- 
yens de  réaliser.  D'une  autre  part,  s'en  tenir  exclusi- 
vement aux  enchères  comme  mode  d'adjudication, 
c'était  écarter  la  voie  des  adjudications  au  rabais  et 
celle  des  adjudications  sur  soumissions  cachetées, 
deux  modes  qui  offrent  cependant  de  très-grands  avan- 
tages, notamment  en  ce  qu'ils  rendent  impossibles  les 
coalitions  susceptibles  d'entraver  la  liberté  des  en- 
chères. Le  législateur  a  senti  ce  double  inconvénient; 
et,  modifiant  les  principes  absolus  qui  avaient  été 
admis  en  1827,  il  a  d'abord,  tout  en  conservant  les 
adjudications  aux  enchères,  qu'il  était  d'ailleurs  d'un 
grand  intérêt  de  maintenir,  rayé  la  faculté  de  suren- 
chérir en  raison  des  combinaisons  dangereuses  que 
cette  faculté  pouvait  favoriser  ;  et  ensuite,  il  a  autorisé 
le  recours  au  mode  d'adjudication  que  l'administra- 
tion jugerait  le  plus  convenable  :  par  enchère,  par 
soumissions  cachetées  ou  au  rabais.  Cela  résulte  du 
nouvel  article  26  du  Code  forestier  qui  dispose  que  les 
divers  modes  d'adjudication  seront  déterminés  par 
une  ordonnance  royale.  Seulement,  quel  que  soit  le 
mode  que  l'administration  juge  à  propos  d'adopter,  il 
faut  toujours  que  l'adjudication  ait  lieu  avec  publica- 
tion et  libre  concurrence. 

91. — Les  formalités  et  les  règles  relatives  aux 
ventes  des  bois  sont  généralement  applicables  aux  ad- 
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judications  de  glandée,  panage  et  paisson.  Ces  pro- 
duits sont  de  peu  d'importance  par  eux-mêmes,  mais 
ils  peuventêtre  l'occasion  d'abus  etde  dommages  que 
le  législateur  a  voulu  prévenir.  La  glandée,  le  panage 
et  la  paisson,  c'est-à-dire  la  faculté  d'introduire  des 
porcs  dans  une  forêt  pour  leur  faire  manger  les  glands, 
faînes  ou  autres  fruits,  sont  donc"  adjugés  selon  les 
mêmes  règles  que  les  coupes  de  bois  ;  mais  les  adju- 
dicataires ne  peuvent  abattre,  ramasser  ni  emporter 
les  glands,  faînes  et  autres  fruits,  semences  ou  pro- 
ductions compris  dans  les  adjudications,  sous  peine 
d'une  amende  de  20  à  60  fr.  pour  chaque  bête  attelée, 
de  10  à  30  fr.  pour  chaque  charge  de  bête  de  somme, 
de  4  à  12  fr.  pour  chaque  charge  d'homme.  11  peut  en 
outre  être  prononcé  un  emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus  (L.  du  18  juin  1859).  Ajoutons  que  dans  les  cas 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (Voy.  n^  53,)  la  con- 
travention aux  règles  de  la  publicité  dans  les  adjudi- 
(5ations  de  glandée,  panage  et  paisson  donne  lieu  con- 
tre les  fonctionnaires  ou  agents  qui  ont  ordonné  ou 
effectué  la  vente  à  une  amende  égale  au  montant  du 
prix  de  la  vente.  (Code  for.  art.  53.) 

92. — En  ce  qui  concerne  l'adjudication  des  cha- 
blis, bois  de  délit  et  autres  menus  marchés  dont  il  est 
question  dans  les  art.  102  et  103  de  l'ordonnance  du 
l^  août  1827,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  formalités  pres- 
crites pour  les  adjudications  ordinaires  de  bois,  mais 
seulement  dans  les  cas  où  ces  objets  excèdent  500  fr. 
Ces  formalités  devaient  être  suivies  dans  tous  les  cas 
d'après  les  articles  précités  de  l'ordonnance  de  1827  ; 
mais  une  ordonnance  du  23  juin  1830  a  modifié  ces 
dispositions  pour  les  objets  dont  l'évaluation  n'excède 
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pas  500  fr.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'affiche  au 
chef-lieu  de  département  (Voy.  C.  for.,  art.  17),  ni  au 
dépôt,  au  secrétariat  de  l'autorité  chargée  de  la  vente, 
d'une  expédition  du  cahier  des  charges  (ord.  régi., 
art.  83)  ;  nia  l'approbation  des  affiches  par  le  conser- 
vateur des  forêts,  et  à  leur  apposition  sous  l'autorisa- 
tion  du  préfet.  (Voy.  ord.  régi.,  art.  84,  §2.) 

93.  —  Aux  termes  de  l'art.  20  du  C.  for.,  modifié 
par  la  loi  du  4  mai  1837,  c'est  le  président  de  la  séance 
d'adjudication  qui  décide  immédiatement  toutes  les 
contestations  qui  s'élèvent  pendant  les  opérations  soit 
sur  la  validité  de  ces  opérations,  soit  sur  la  solvabilité 
de  ceux  qui  font  des  offres  avec  leurs  cautions.  Sa  dé- 
cision est  même  souveraine  et  en  dernier  ressort.  (Voy. 
décr.  12  avril  1855,  Leclerq.)  La  discussion  qui  eut 
lieu  sur  ce  point,  à  la  chambre  des  pairs,  ne  peut 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  la  Chambre  refusa 
de  faire  juger  en  appel,  par  le  conseil  de  préfecture, 
même  les  contestations  relatives  aux  surenchères  (1). 
Cette  attribution  s'explique  par  la  nature  même  des 
difficultés  qui  sont  susceptibles  de  s'élever  et  qui,  se 
réduisant  à  de  simples  questions  de  fait,  seront  tou- 
jours plus  justement  et  plus  convenablement  résolues 
par  le  fonctionnaire  devant  lequel  l'opération  est  faite 
que  par  aucune  autre  autorité.  Il  y  avait  de  plus 
un  motif  d'urgence  ;  il  ne  fallait  pas  que  les  opérations 
de  la  vente  pussent  être  entravées  et  suspendues  :  tout 
devait  donc  être  prompt  et  même  définitif. 

94.  —  L'art.  24  du  Code  forestier  accorde  au  pré- 

(1)  La  loi  de  1837  a  supprimé  les  surenchères.  (Voy.  suprâ, 
n«>28.) 
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fet  le  droit  de  déclarer,  par  un  arrêté,  la  déchéance 
de  Tadjudicataire,  à  défaut,  par  lui,  de  fournir,  dans  le 
délai  prescrit,  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges.  Cet  article,  il  faut  le  remarquer,  ne  donne 
au  préfet  que  le  droit  de  prononcer  la  déchéance  de 
l'adjudicataire;  il  serait  donc  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  solvabilité  de  la  caution. 

93.  —  En  dehors  des  attributions  expressément 
faites  par  la  loi  spéciale,  le  juge  compétent  est  le  juge 
du  droit  commun.  L'adjudication  n'implique  au  fond 
qu'une  vente,  c'est-à-dire  un  contrat  prévu  et  réglé 
par  la  loi  civile  ;  d'où  il  faut  conclure  que  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  connaître  de  son 
exécution.  Le  conseil  d'Etata,  enefifet,  décidé  presque 
ù  rémission  du  Code  forestier,  que,  depuis  l'abolition 
des  maîtrises  générales  des  eaux  et  forêts,  l'autorité 
judiciaire  était  seule  compétente  pour  statuer  sur  la 
validité  des  adjudications  de  coupes  de  bois  ;  et  que 
les  décisions  du  ministre,  en  cette  matière,  n'étaient 
que  de  simples  instructions  et  ne  faisaient  point  obs- 
tacle à  ce  qu'on  saisît  les  tribunaux.  (Voy.  ord.28  fév. 
1828,  Guisse.) 

On  a  cependant  été  amené  à  établir  une  distinction 
pour  concilier  cette  doctrine  avec  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Que  le  juge  civil  soit  appelé 
à  prononcer  sur  toutes  les  contestations  que  peut  sou- 
lever l'exécution  du  contrat,  abstraction  faite  de  la 
forme  dans  laquelle  il  a  dû  être  passé,  qu'il  procède 
à  l'application  et,  au  besoin,  à  l'interprétation  de 
l'acte  d'adjudication  (Voy.  décr.  12  mai  1853,  Béren- 
guier),  l'autorité  administrative  ne  saurait  avoir  à  &'en 
plaindre.  La  difficulté  porte-t-elle,  au  contraire,  non 
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plus  sur  la  nature  et  l'étendue  des  engagements  res- 
pectivement pris  ou  sur  les  conditions  auxquelles  l'ar- 
ticle 1408  du  Code  civil  subordonne  la  validité  des 
conventions,  mais  sur  les  actes  auxquels  Tàdministra- 
tion  a  dû  procéder  et  auxquels  elle  a  dû  procéder  sous 
sa  responsabilité  et  dans  Tordre  des  devoirs  qui  lui 
incombent  ;  s'agit-il  de  vérifier  l'existence  ou  d'ap- 
précier la  régularité  d'un  fait  qu'elle  était  chargée  de 
réaliser;  s'agit-il  d'examiner  si  elle  a  accompli  les  for- 
malités voulues  pour  la  vente  et  de  prononcer,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  sur  la  validité  de  l'adjudica- 
tion, l'autorité  administrative  ne  pourrait,  évidem- 
ment, comparaître  devant  l'autorité  judiciaire  sans 
se  trouver  virtuellement  soumise  à  son  contrôle  ;  elle 
est  donc  en  droit  de  revendiquer  elle-même  le  litige, 
et  cela  en  vertu  de  l'interdiction  faite  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration.  Un  décret 
rendu  sur  conflit  a  déclaré,  en  ce  sens,  que  s'il  est 
contesté  que  les  formes  administratives  aient  été  ob- 
servées dans  les  ventes  des  coupes  de  bois  de  PEtat, 
des  communes,  ou  des  établissements  publics,  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  la  contestation.  (Voy.  décr.  25  mars  1852,  com- 
mune de  Pérou.) 

Mais  cette  distinction  admise,  la  solution  n'est  pas 
complète,  il  reste  à  dire  quelle  est  l'autorité  admi- 
nistrative compétente.  Saisira-t-on  le  conseil  de  pré- 
fecture ou  bien  s'adressera-t-on  au  ministre?  Lors  de 
la  rédaction  du  Code  forestier,  l'opinion  était  préve- 
nue contre  les  juridictions  administratives  ;  dans  tout 
le  cours  de  la  discussion,  il  n'a  pas  été  un  seul  instant 
et  dans  une  seule  circonstance  question  de  rien  sou- 
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mettre,  en  fait  de  contentieux,  aux  organes  de  l'ad- 
ministration active;  le  débat  n'a  été  qu'entre  les  tri- 
bunaux civils  et  les  conseils  de  préfecture.  C'est  ainsi 
que  les  conseils  de  préfecture  ont  été  appelés  à  sta- 
tuer sur  la  possibilité  et  la  défensabilité  des  bois  et 
forêts  (Voy.  art.  65  et  67),  sur  la  nécessité  de  droits 
d'usages  dont  le  rachat  est  requis  (Voy.  art.  64),  sur 
l'opportunité  des  conversions  en  bois  ou  des  aménage- 
ments de  pâturages  (Voy.  art.  90,  1 4),  et  à  procéder  à 
des  appréciations  qui  étaient  incontestablement  de 
Toffice  de  l'administrateur  plus  que  de  l'office  du  juge, 
^'est-on  pas,  dès  lors,  autorisé  à  soutenir  que  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  est  de  règle  générale 
en  matière  forestière  ?  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été 
entraîné  par  ce  raisonnement  que  nous  formulions 
dans  une  affaire  engagée  devant  lui  et  qui  ne  laissait 
pas  d'être  spécieux.  Il  a  justement  pensé  que,  dans 
le  silence  de  la  loi,  on  ne  devait  en  appeler  qu'aux 
vrais  principes,  et  qu'à  défaut  d'une  attribution  ex- 
presse au  conseil  de  préfecture,  le  juge  ordinaire  du 
contentieux,  c'est-à-dire  le  ministre  (Voy.  suprà,  tit.  I, 
chap.  II,  n®  173),  était  le  juge  compétent.  (Voy.  décr. 
16fév.  1854,  Castillon.) 

§  2.  De  la  coupe  et  de  V enlèvement  des  bois. 

96.  —  Coupe  et  enlèvement  des  bois. 

97.  —  L'adjudicataire  ne  peut  faire  aucun   changement  dans  la 

coupe,  sous  peine  d'amende. 

98.  —  Arbres  marqués  pour  rester  en  réserve. 

99.  —  Permis  d'exploitation. 

100.  —  Suite. 

101.  —  Quel  agent  doit  délivrer  le  permis. 
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i02.  —  Recours  de  radjudicataire  en  cas  de  refus  du  permis  d'ex- 
ploiter. 

103.  —  Garde- vente. 

lOi.  —  Il  peut  être  pris  parmi  les  ouvriers  employés  par  Tadjudi- 
catairc. 

105.  —  Dépôt  de  l'empreinte  d'un  marteau. 

106.  —  La  coupe  et  Tcnlèvement  doivent  être  eflfectués  pendant  le 

jour. 

107.  —  L'adjudicataire  ne  peut  peler  ou  écorcer  sur  pied  aucun 

des  bois  de  la  coupe. 

108.  —  Il  ne  peut  changer  les  conditions  du  cahier  des  charges 

relativement  au  mode  d'abattage  des  arbres  et  au  net- 
toiement des  coupes. 

109.  —  Indication  des  lieux  où  peuvent  être  établis  des  fosses, 

fourneaux,  loges,  ateliers. 

110.  —  Recours  de  l'adjudicataire. 

111.  —  Chemins  à  suivre  pour  la  traite  des  bois. 
Ii2.  —  Coupe  et  vidange  de  la  vente. 

H3.  —  Exécution  aux  frais  de  l'adjudicataire  des  travaux  à  sa 
charge. 

114.  —  L'adjudicataire   ne  peut  déposer  dans  la  vente  d'autres 

bois  que  ceux  qui  en  proviennent. 

115.  —  Il  est  responsable  des  contraventions  et  délits  commis  dans 

la  vente  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  les  facteurs  n'en  font 
leur  rapport. 

116.  —  Il  est  responsable  et  contraignable  par  corps  pour  les  délits 

et  contraventions  commis  par  les  employés. 

96.  —  Dès  que  radjudication  est  consommée,  rad- 
judicataire doit  procéder  à  l'exploitation,  c'est-à-dire 
à  l'abattage  des  bois,  à  leur  façonnement  et  à  leur 
extraction  des  ventes.  L'intérêt  des  propriétés  fores- 
tières exige  que  cette  opération  soit  faite  sous  la  sur- 
veillance immédiate  et  spéciale  des  agents  de  l'admi- 
nistration, dans  les  limites  et  aux  diverses  conditions 
imposées  à  l'adjudicataire.  Il  faut,  avant  tout,  éviter 
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que  Fadjudicataire  ou  ses  agents  n'enlèvent  une  plus 
grande  quantité  ou  une  autre  nature  de  bois  que  celle 
que  le  contrat  lui  a  attribuée  ;  il  faut,  ensuite,  prévenir, 
sur  les  autres  parties  des  bois,  tous  les  dégâts  dont 
Tadjudication  pourrait  être  la  cause  ou  le  prétexte. 
Les  diverses  précautions  prises  parle  législateur  ten- 
dent vers  ce  double  résultat. 

97. — La  première  consiste  dans  l'interdiction  à 
l'adjudicataire  défaire  aucun  changement  à  l'assiette 
des  coupes,  d'y  ajouter  aucun  arbre  ou  portion  de  bois 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois  non  com- 
pris dans  l'adjudication  et  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  (Voy.  C. 
for.,  art.  29).  Quelquesauteurs  ont  pensé  que  le  chan- 
gement dans  l'assiette  d'une  coupe  devait,  pour  don- 
ner lieu  aux  peines  prononcées  par  l'art.  29,  avoir  été 
fait  sciemment,  et  que  s'il  n'était  que  le  résultat  d'une 
erreur,  l'adjudicataire  était  simplement  tenu  de  payer 
la  valeur  des  arbres  enlevés  en  dehors  des  limites  de 
la  coupe.  (Voy.  Baudrillart,  sur  l'art.  29,  et  M.  Curas- 
son,  p.  198.)  Mais  quelque  équitable  qu'il  paraisse,  ce 
tempérament  nous  semble  repoussé  par  la  loi.  Le 
Code  forestier  n'accorde  pas  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  modérer  les  peines  ;  au  contraire,  il  leur  interdit 
formellement,  par  l'art.  203,  la  faculté  d'appliquer 
aux  matières  qu'il  régit  l'article  463  du  Code  pénal  : 
et,  d'un  autre  côté,  l'art.  65  de  ce  dernier  code  pose 
le  principe  que  nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé, 
ni  la  peine  mitigée  que  dans  le  cas  et  dans  les  circon- 
stances où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet 
de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse.  En  sorte 
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que  de  la  combinaison  de  ces  textes,  on  doit  raisonna- 
blement conclure  que  le  fait  matériel  du  changement 
dans  Tassiette  d'une  coupe,  indépendamment  de  toute 
intention  frauduleuse  de  la  part  de  l'adjudicataire, 
n'en  constitue  pas  moins  le  délit  prévu  par  l'art.  29 
du  Code  forestier.  (Voy.  C.  cass.,  arrêt  6  sept.  1850.) 

98.  —  L'adjudicataire  est,  d'ailleurs,  tenu  de  res- 
pecter tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  de- 
meurer en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification, 
lors  même  que  leur  nombre  excéderait  celui  porté 
au  procès-verbal  de  martelage,  et  sans  que  l'on  puisse 
admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en  contra- 
vention d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adjudica- 
taire aurait  laissés  sur  pied.  (Voy.  art.  33.)  Il  ne  pour- 
rait pas,  non  plus,  s'approprier  les  arbres  marqués 
pour  être  réservés,  sur  le  motif  que,  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure,  par  exemple  un  ouragan,  il  au- 
rait été  privé  de  plusieurs  des  arbres  qui  lui  avaient 
été  adjugés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  cas- 
sation, le  7  avril  1808,  et  la  décision  serait  certaine- 
ment suivie  sous  l'empire  du  Gode  forestier. 

99.  —  Les  adjudicataires  ne  peuvent  commencer 
l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'avoir  obtenu, 
par  écrit,  de  V agent  forestier  local,  le  permis  d'exploiter, 
à  peine  d*ôtre  poursuivis  comme  délinquants  pour  les 
bois  qu'ils  auraient  coupés.  (Voy.  C.  for.,  art.  30.)  A 
cet  égard,  comme  relativement  au  changement  opéré 
clans  l'assiette  d'une  coupe,  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  admettre  d'excuse  ;  ainsi,  par  exemple,  un  adju- 
dicataire qui,  en  commençant  l'exploitation  avant 
d'en  avoir  obtenu  le  permis  de  lagent  forestier  local, 
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aurait  agi  de  bonne  foi ,  n'en  devrait  pas  moins  être 
poursuivi  et  condamné  comme  délinquant.  (Voy.  arrêt 
C.  cass.  17  mai  1833.) 

100.  —  En  principe,  on  ne  s'explique  pas  d'abord 
que  Tadjudicataire  puisse  être  astreint  à  demander  un 
permis  d'exploiter  :  car  son  droit  semble  résulter  de 
l'adjudication  même  qui  lui  a  été  faite.  Mais  l'adjudi- 
cataire est  assujetti,  d'après  l'art.  24  du  Code  fores- 
tier, à  fournir  dans  le  délai  déterminé  la  caution  exi- 
gée par  le  cahier  des  charges  ;  d'autres  conditions 
peuvent  encore  lui  être  imposées  comme  préalables  à 
la  mise  en  exploitation.  Il  faut  donc  qu'il  justifie  de 
l'accomplissement  de  toutes  ces  conditions  ;  ce  n'est 
qu'après  cette  justification  faite  qu'il  doit  lui  être 
permis  d'exploiter  ;  et  c'est  pour  cela  qu'a  été  établie 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  30. 

101 .  —  Sous  cette  dénomination  d'agent  local  dont 
se  sert  la  loi,  il  faut  comprendre  seulement  l'inspec- 
teur et  le  sous-inspecteur  ou  le  garde  général,  lorsque 
ces  derniers  remplissent  les  fonctions  de  chef  de  ser- 
vice; un  simple  garde  serait  sans  qualité  pour  déli- 
vrer le  permis  d'exploiter.  On  s'en  est  expliqué  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi. 

102.  — Au  surplus,  dès  que  l'adjudicataire  a  justifié 
de  l'accomplissement  des  conditions  préalables  qui  lui 
sont  imposées ,  le  permis  d'exploiter  ne  saurait  lui 
être  refusé.  Si  l'agent  forestier  local  résistait  arbitrai- 
rement à  la  demande  qui  lui  en  serait  faite,  l'adjudi- 
cataire aurait,  comme  dans  tous  les  cas  semblables,  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure,  sans 
préjudice  de  l'action  en  dommages -intérêts,  s'il  y 
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avait  lieu  d'en  demander,  par  les  voies  judiciaires.  Ce 
droit  fut  expressément  reconnu  lors  de  la  discussion 
de  la  loi.  (Voy.  M.  Curasson,  1. 1,  p.  499.) 

lOS.  —  Chaque  adjudicataire  est  tenu  d'avoir  un 
facteur  ou  garde-vente  agréé  par  l'agent  forestier 
local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix,  qui  doit 
tenir  un  registre  sur  papier  timbré,  coté  et  paraphé 
par  l'agent  forestier,  et  y  inscrire,  jour  par  jour  et 
sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité  de  bois  qu'il  a 
débité  et  vendu,  ainsi  que  les  noms  des  personnes 
auxquelles  il  l'a  livré.  Ce  garde-vente  est,  en  outre, 
autorisé  à  dresser  des  procès-verbaux  tant  dans  la 
vente  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée,  c'est-à-dire  à  deux 
cent  cinquante  mètres  à  partir  des  limites  de  la  coupe; 
et  ses  procès-verbaux,  qui  sont  d'ailleurs  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers,  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (Voy.  C.  for.,  art.  31.) 

104.  —  L'obligation  pour  l'adjudicataire  d'avoir  un 
garde-vente  est  impérative  ;  toutefois,  pour  qu'elle 
lui  soit  moins  onéreuse,  le  cahier  des  charges  l'auto- 
rise, surtout  dans  les  coupes  de  peu  d'importance,  à 
prendre  ce  garde  parmi  ses  ouvriers  (1). 

105.  — Dans  le  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  déli- 
vrance du  permis  d'exploiter,  l'adjudicataire  est  tenu 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  de  déposer  chez 
l'agent  forestier  local,  qui  doit  donner  acte  du  dépôt, 
et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  l'em- 
preinte du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et 

(1)  Aux  termes  d'une  circulaire  du  25  janvier  4840,  Tadjudica- 
laire  de  plusieurs  coupes  peut  n'avoir  qu'un  seul  facteur,  lorsqu'à 
raison  du  peu  de  distance  des  coupes  entre  elles,  la  surveillance 

n'en  doit  pas  souffrir. 

m.  8 
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bois  de  sa  vente  (1).  L'adjudicataire  et  ses  associés 
ne  peuvent  avoir  plus  d'un  marteau  pour  la  même 
vente,  ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  pro- 
viennent de  cette  vente  (2).  (Voy.  C.  for.,  art.  32.) 

106.  —  Aucune  coupe  ni  enlèvement  de  bois  ne 
peut  être  efifectué  avant  le  lever  ni*  après  le  coucher  du 
soleil,  c'est-à-dire  dansla  pensée  du  législateur,  avant 
l'heure  où,  de  fait,  le  soleil  se  lève  et  après  celle  où, 
de  fait,  il  se  couche.  Il  y  aurait  lieu,  en  cas  de  contra- 
vention, à  une  amende  de  100  fr.  (Voy,  C.  for., 
art.55.)  Remarquons  que,  d'après  la  jurisprudence,  le 
seul  fait  du  chargement  de  bois,  sur  une  voiture, 
encore  que  ce  bois  dût  n'être  enlevé  que  pendant  le 
jour,  constituerait  la  contravention  et  donnerait  lieu 
à  l'application  de  la  peine.  (Voy.  C.  cass.,  26  mars 
1830.) 

107.  —  Il  est  interdit  à  l'adjudicataire,  à  moins 
que  le  procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne 
l'autorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  des  bois  de  la  vente,  sous  peine  de  50  à  500  fr. 
d'amende  ;  et  il  y  a  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  des 
bois  écorcés ,  comme  garantie  des  dommages-intérêts 
dont  le  montant  ne  peut  être  inférieur  à  la  valeur 
des  arbres  indûment  pelés  ou  écorcés.  (Voy.  Cod. 
for.,  art.  36). 

108.  — L'adjudicataire  doit  s'en  tenir  strictement 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  rela- 


(1)  Les  bois  de  charpente  doivent  seuls  Oire  frappés  du  mar- 
teau. 

(2)  L'adjudicataire  de  plusieurs  coupes  est  tenu  d'avoir  un  mar- 
teau pour  chacune. 
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tivemenl  au  mode  d'abattage  des  arbres  et  au  nettoie- 
ment des  coupes,  à  peine,  en  cas  de  contravention, 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts.  (Voy.  art.  37.)  Par  le  nettoie- 
ment  des  coupes^  le  législateur  n'a  pas  entendu  seule- 
ment l'action  de  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles,  mais  encore  le  relè- 
vement et  le  façonnement  des  ramiers.  Ainsi,  le  fait 
d'avoir  apporté  du  retard  à  relever  et  façonner 
les  ramiers  est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  37-  ;  ce  retard  ne  donne  pas  lieu  seulemt  iit  à 
l'exécution  des  travaux  par  l'administration  aux  frais 
de  l'adjudicataire,  conformément  à  l'art.  41.  (Voy. 
arrêts  C.  cass.,  15  juin  1833  et  20  nov.  1834.) 

109. — Les  agents  forestiers  indiquent  aux  adju- 
dicataires des  lieux  où  il  pourra  être  établi  des 
fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des 
ateliers  ;  il  n'en  peut  être  placé  ailleurs,  sous  peine 
contre  l'adjudicataire  d'une  amende  de  50  fr.  pour 
chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en 
contravention.  L'autorisation  relative  à  l'établisse- 
ment des  fourneaux,  loges  ou  ateliers  doit  être  écrite, 
aux  termes  de  la  loi.  (Voy.  C.  for.,  art.  38.)  L'adjudi- 
cataire ne  serait  donc  pas  excusable,  s'il  établissait 
sans  cette  autorisation  écrite  un  atelier  dans  sa 
coupe,  sur  le  motif  qu'il  en  aurait  reçu  l'autorisation 
verbale.  C'est  ce  qui  résulte  de  divers  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  2  mai  1834  et  16  juillet  1846. 

HO.  —  Mais  quelle  serait  la  voie  de  recours 
ouverte  à  l'adjudicataire,  s'il  croyait  avoir  à  se 
plaindre  de  l'indication  faite  par  l'agent  forestier, 
pour  rétablissement  des  fourneaux,  fours  ou  ateliers? 
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La  question  fut  soulevée  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  à  la  chambre  des  députés,  et  il  fut  proposé  de 
donner  à  l'adjudicataire  le  droit  de  porter  sa  récla- 
mation devant  le  conseil  de  préfecture.  Mais  cette 
proposition  fut  rejetée  ;  l'adjudicataire  n'aurait  donc 
d'autre  ressource  que  d'en  appeler  aux  agents  supé- 
rieurs de  l'administration.  Il  en  serait  cependant 
autrement,  et  l'adjudicataire  pourrait  s'adresser  aux 
tribunaux,  si  l'agent  forestier  prétendait  que  l'adju- 
dicataire n'a  pas  le  droit  d'avoir  des  fours  ou  four- 
neaux ;  car  alors  il  s'agirait  d'apprécier  l'étendue 
et  les  effets  du  procès-verbal  d'adjudication,  et, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  l'article  précédent,  c'est 
là  un  objet  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. Les  tribunaux,  toutefois,  seraient  là  en  face 
d'une  obligation  de  faire  et  ne  pourraient  qu'allouer 
des  dommages-intérêts. 

m. —  L'adjudicataire  est  tenu,  à  peine  d'une 
amende  de  50  à  200  fr.,  outre  les  dommages-intérêts, 
de  suivre  pour  la  traite  des  bois,  c'est-à-dire  l'ex- 
traction et  le  charroi,  les  chemins  désignés  au  cahier 
des  charges  (1).  (Voy.  art.  39.)  Dans  le  cas  où  un 
chemin  deviendrait  impraticable,  l'adjudicataire 
devrait  s'adresser  à  l'administration  forestière  pour 
en  obtenir  d'autres. 

112.  — Il  est  également  tenu  d'effectuer  la  coupe 
des  bois  et  vidange  des  ventes  dans  les  délais  fixés 
par  le  cahier  des  charges,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
du  conservateur  (Voy.  décr.  31  mai-21  juin  1850)  une 

(1)  L'obligation  est  générale  et,  partant,  applicable  aax  ache- 
teurs de  r adjudicataire,  aussi  bien  qu'à  celui-ci.  Voy.  arrêt  cour 
de  cass.  16  mai  1840.) 
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prorogation  de  délai.  C'est  à  radministration  seule 
qu'appartient  le  droit  d'accorder  cette  prorogation, 
comme  aussi  d'apprécier  les  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  excusable  le  retard  apporté  par  l'adju- 
dicataire dans  Taccomplissement  de  ses  obligations 
à  cet  égard,  et  de  le  dispenser  des  peines  encourues 
par  suite  de  ce  retard.  Les  tribunaux  excéderaient 
lewjps  pouvoirs  s'ils  refusaient  d'appliquer  les  peines 
prononcées  sous  prétexte  que  l'adjudicataire  se  trou- 
verait dans  un  cas  d'exception.  (Voy.  arrêts  C.  cass., 
4. août .1827;  5 mars  1840.) 

113.  —  Les  agents  forestiers  sont  spécialement 
chargés  de  faire  exécuter,  sur  l'autorisation  du  préfet 
qui  arrête  ensuite  le  mémoire  et  le  rend  exécutoire, 
les  travaux  que  le  cahier  des  charges  impose  aux 
adjudicataires,  tant  pour  le  nettoyage  des  coupes  que 
pour  les  réparations  du  chemin  de  vidange,  lorsque 
ceux-ci  laissent  écouler  le  délai  fixé  par  le  cahier  des 
charges  pour  accomplir  ces  travaux.  (Voy.  C.  for., 
art.  41.)  U  s'agit  ici  d'un  simple  retard;  et  l'on  voit 
comment  cette  disposition  diffère  de  l'art.  37  (Voy. 
stiprà,  n^  76)  qui  prévoit  les  contraventions  au  mode 
prescrit  pour  le  nettoiement.  Au  surplus,  il  nous 
semble  incontestable  qu'avant  de  faire  exécuter  le$ 
travaux  pour  le  compte  de  l'adjudicataire,  les  agents 
forestiers  doivent  le  mettre  en  demeure,  par^un  aver- 
tissement, de  les  exécuter  lui-même  dans  un  délai 
déterminé. 

114.  —  Les  adjudicataires  ne  peuvent  déposer 
dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceuxTqui  en  pro- 
viennent, sous  peine  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr. 
(Voy.  art.  43.) 
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il5.  —  A  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge,  les  adjudica- 
taires sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis 
dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs 
facteurs  ou  gardes-vente  n'en  font  leur  rapport,  lequel 
doit  être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de 
cinq  jours  (1).  L'obligation  de  constater  ou  faire 
constater  les  délits  est  tellement  absolue  pour  l'ad- 
judicataire que  l'inexécution  n'en  peut  être  excusée 
sur  le  motif  que  les  délits  avaient  été  déjà  constatés 
par  les  agents  forestiers,  et  qu'ainsi  il  était  inutile  de 
les  constater  encore.  (Voy.  arrêt  C.  cass.,  14  mai 
1829.)  Mais  cette  responsabilité  de  l'adjudicataire  est 
exclusivement  attachée  à  l'obligation  de  constater 
les  délits  ;  et  dès  que  la  constatation  a  eu  lieu,  l'admi- 
nistration n'a  d'action  que  contre  les  délinquants. 

116.  —  Quant  aux  restitutions  et  amendes  encou- 
rues pour  délits  et  contraventions,  soit  dans  la  vente, 
soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  les  facteurs,  gardes- 
vente,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et  tous  autres 
employés  par  les  adjudicataires,  ceux-ci  et  leurs  cau- 
tions sont  responsables  du  paiement  et  contrai- 
gnables  par  corps  (C.  for.,  art.  46,  209  et  suiv.  ;  loi 
du  22juilletl867,  art.  18.) 

§  3.  —  Du  réarpentage  et  du  récolement. 

117.  —  Réarpentage  et  récolemenl. 

118.  —  Délais  pour  ces  opérations. 

119.  —  Mise  en  demeure  de  l'administration  par  Tadjudicalaire. 

120.  —  Formes  du  réarpentage  et  du  récolemenl. 

(1)  11  a  été  jugé  qu'une  déclaration  verbale  ne  pouvait  suppléer 
ce  rapport.  (Voy.  arrêt  cour  de  cass.,  5  février  1848.) 
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121.  —  Voie  de  recours  contre  le  procès  verbal  des  opérations. 

122.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- 

verbal  pour  fausse  énonciation. 

123.  —  En  cas  d'annulation  du  procès-verbal ,  l'administration 

peut  y  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal  dans 
le  mois.  —  Ce  délai  expiré  sans  réclamation,  le  préfet 
doit  délivrer  à  l'adjudicataire  la  décharge  d^exploi- 
tation. 

117.  —  Le  réarpentage  et  le  récolement  suivent 
nécessairement  l'exploitation.  Le  réarpentage  a  pour 
objet  de  constater  définitivement  l'étendue  de  la 
coupe  ;  le  récolement,  de  vérifier  si  la  coupe  a  été  ex- 
ploitée conformément  à  la  loi  et  au  cahier  des  char- 
ges (1).  Ainsi,  ces  opérations  servent  de  contrôle  à 
l'exploitation  delà  coupe. 

118.  —  Il  est  procédé  au  réarpentage  et  au  récole- 
ment de  chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vi- 
dange des  coupes  ;  et  les  mois  doivent  être  pris  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  calendrier  grégorien,  comme 
aussi  les  délais  dont  nous  aurons  à  parler  dans  le  cou- 
rant de  cet  article  et  qui  ne  comprennent  qu'un  nom- 
bre déterminé  de  jours,  doivent  être  francs,  c'est-à- 
dire  qu'on  n'y  doit  compter  aucun  des  deux  jours  ter- 
mes. (Voy.  M.  Curasson,  1. 1,  p.  231.) 

119.  —  Les  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires 
peuvent  mettre  en  demeure  l'administration  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  l'agent  forestier  local,  et  si 
dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte,  l'admi- 
nistration n'a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  réco- 

(1)  Dans  les  coupes  jardtnofoires,  c'est-à-dire  par  pieds  d'arbres, 
i  1  n'y  a  pas  lieu  à  réarpentage  ;  on  se  borne  à  faire  le  récolement. 
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lement,  Tadjudicataire  demeure  libéré.  (Voy.  art.  47.) 
Si  l'adjudicataire  Défaisait  pas  de  signification,  il  de- 
meurerait responsable  pendant  trente  ans,  suivant  la 
règle  du  droit  commun  et  l'ancienne  jurisprudence-  Il 
en  serait  de  même  si  la  signification  n'était  pas  régu- 
lière, c'est-à-dire  si,  au  lieu  de  consister  en  un  acte  po- 
sitif émané  d'un  officier  public,  tel  qu'une  sommation 
faite  par  un  notaire  ou  un  acte  signifié  par  un  huissier, 
elle  consistait  en  une  sommation  verbale,  môme  prou- 
vée par  témoins  (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  6  juil- 
let 1809),  ou  en^ine  lettre  missive  au  sous-inspecteur 
fdpestier  (Voy.  arrêts  de  «la  cour  de  cass.  des28juill<et 
1809  et  7  septembre  1810),  ou  eaftn  si  la  sommation 
était  adressée  à  un  simple  garde  ou  à  un  garde  à  che- 
val. (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  6  juillet  1809.) 
i20.  —  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  est  tenu 
d'assister  au  récolement  ;  à  cet  effet,  il  lui  est  signifié 
au  moins  dixjours  d'avance,  un  acte  contenant  l'in- 
dication des  jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le 
Isolement  (1).  Le  réarpentage  des  coupes  est  exé- 
fmté  pm*  un  inspecteur  autre  que  «celui  qui  a  fait  le 
ppemier  mesurage,  mais  en  présence  de  celui-ci  ou 
l«i  dtment  appelé.  L'adjudicataire  a  le  droit  d'y  ap- 
peler un  arpenteur  de  son  oboix.  (Voy.  art.  48  et  tô 
C.  for.)  Le  récolement  est  fait  par  deux  agents  au 
«oins, i€t Regarde  du  triage  y  est  appielé  (2).  Les 

(1)  Les  iCilations  doivent  être  rédigées 'Cn  «linule  par  les  Agents 
fw;e$tiers  et  sigaifiôeB  par  les  gardes  au  domicile  n^.el  ou  élu  de 
radjudicataire.  {Voy.  loi  i  mai  1837.) 

(2)  Le  Conseil  d'État  a  jugé  que  le  concours  de  deux  agents  n'é- 
tait cependant  pas  exigé  à  peine  de  nullité.  (Voy.  ordon.  17jnai 
1833,  Ferras.) 
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agents  forestiers  ea  dressent  un  procès-verbal  qui  est 
signé  tant  par  eux  que  par  l'adjudicataire  ou  son 
fondé  de  pouvoir.  Faute  par  l'adjudicataire  de  se  trou- 
ver sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  ou  faute 
par  lui  d'avoir  appelé  au  réarpentage  un  arpenteur 
de  son  choix,  le  procès-verbal  n'en  est  pas  moins  ré- 
puté contradictoire.  Lorsque  les  procès- verbaux  de 
récoiement  constatent  des  délits  ou  contraventions  et 
sont  destinés  à  devenir  la  base  de  poursuites,  ils  sont 
ootfnme  tous  autres  procès-verbaux  des  gardes  et 
agents  forestiers,  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et 
doivent  être  enregistrés.  On  sait,  d'ailleurs,  que  ces 
procès-verbaux,  en  général,  sont  dispensés  de  l'affir- 
mation (C.  for.  art.  466). 

m.  —  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des 
opérations,  l'administration  et  l'adjudicataire  peu- 
vent requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pour  dé- 
faut de  forme  ou  pour  fausse  énonciation.  Ils  se  pour- 
voient à  cet  effet  devant  le  conseil  de  préfecture.  U  s'agit 
ici  de  vérifier  un  simple  fait  ;  et  cela  peut  se  faire  plus 
économiquement  par  les  conseils  de  préfecture  que 
par  les  tribunaux  ordinaires.  Telle  est  la  raison  de  la 
compétence  qui  a  été  attribuée  à  cet  égard  à  ces  con- 
seils et  qui,  avant  le  Gode  forestier,  appartenait  ans: 
tribunaux  ordinaires.  (Voy.  art.  50.) 

i22.  —  Lorsque  le  procès-verbal  contient  desénon- 
cialtions  fausses,  l'adjudicataire  doit  l'attaquer  au 
foad  ;  il  «n'est  pas  t«au  de  s'inscrire  préalablement  €jb 
faux,  comme  il  y  était  obligé  avant  le  Code  forestier, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
•du  44  déc.  4810.  L'adjudicataire  peut  sel^orner  à  sou- 
tenir que  le  pvocès-verbal  contient  des  enreurs  et  à 
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demander  une  expertise  pour  vérifier  l'exactitude  ou 
la  fausseté  des  énonciations  ;  et  cette  expertise  peut 
être  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord. 
6  août  1840,  Papinot.) 

Si  le  procès-verbal  n'a  pas  été  attaqué  en  temps 
utile,  l'adjudicataire  essaierait  vainement  de  le  con- 
tester devant  les  tribunaux  saisis  d'une  poursuite 
correctionnelle  (Voy.  cass.  Gh.  Crim.  21  sept  1850.) 

123.  — En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  l'ad- 
ministration peut,  dans  le  mois  qui  suit,  y  faire  sup- 
pléer par  un  nouveau  procès-verbal.  (Voy.  C.  for., 
art.  50.)  Mais  lorsque  le  délai  d'un  mois  imparti  à 
l'adjudicataire  et  à  l'administration  pour  attaquer  le 
procès-verbal,  s'est  écoulé  sans  que  l'administration 
ait  élevé  aucune  réclamation,  le  préfet  doit,  après 
avoir  pris  l'avis  des  conservateurs,  délivrer  à  l'adju- 
dicataire la  décharge  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Des  servitudes. 
424.  —  Objet  et  division  de  rarticle. 

124.  —  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  ont  été 
grevés  à  diverses  époques  de  servitudes  qui  sont  la 
source  de  grands  dommages  pour  la  richesse  fores- 
tière et  qui,  pour  ce  motif,  ont  reçu  le  nom  de  servitudes 
dévorantes.  Le  Code  forestier  qui  les  a  trouvées  établies 
a  statué  à  leur  égard  en  vue  de  l'avenir,  et  n'a  réglé 
le  présent  que  par  des  dispositions  transitoires. 

Les  servitudes  que  le  Code  forestier  a  trouvées  en 
vigueur  étaient  de  deux  espèces  :  les  affectations  et  les 
droits  d'usage.  Dans  les  premières,  il  en  est  qui  gré- 
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vent  exclusivement  les  bois  de  rÉtal  et  qui  sont  éta- 
blies en  faveur  de  certaines  exploitations  privées,  et 
d'autres  qui  pèsent  sur  la  généralité  des  bois.  Les  se- 
condes se  subdivisent  également  et  comprennent  des 
droits  dénature  essentiellement  différente.  Nous  trai- 
terons successivement  de  ces  divers  objets,  et,  dans 
un  paragraphe  distinct  qui  terminera  cet  article,  nous 
nous  occuperons  de  l'affouage  communal  c'est-à-dire 
du  droit  qu'a  l'habitant  d'une  commune,  pour  les  be- 
soins de  sa  maison,  au  produit  des  bois  appartenant 
à  cette  commune,  droit  qui  a  été  mal  à  propos  con- 
fondu avec  le  droiï  d'a^oe^ogfe,  dont  le  propre  est  de 
s'exercer  dans  le  bois  d'autrui,  et  qui,  dans  la  vérité 
des  choses,  doit  seul  être  classé  parmi  les  droits  d'u- 
sage. 

§  1.  —  Des  affectations. 
1*  Affectations  à  titre  particalier  dans  les  bois  de  l'État. 

125.  —  Origine  des  affectations. 

126.  —  Dispositions  du  Code  forestier. 

127.  —  Prohibition  des  affectations  pour  l'avenir. 

128.  —  Compétence. 

125.  —  En  France,  le  domaine  de  l'État  était  ina- 
liénable ;  ce  principe  de  droit  public,  bien  qu'il  fût 
consacré  par  la  législation  d'une  manière  générale,  a 
été  reproduit  cependant  à  diverses  époques,  spéciale- 
ment pour  les  bois  et  forêts.  Ainsi  l'ordonnance  de 
Moulins  de  1566,  qui  dispose  que  le  domaine  de  l'État 
ne  peut  être  aliéné  que  pour  l'apanage  des  fils  de 
France  et  pour  les  besoins  de  la  guerre,  et  qui  défend 
aux  chambres  des  comptes  d'autoriser  les  lettres  pa- 
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tentes  portant  aliénation  du  domaine  et  des  fruits  qui 
en  dépendent,  statue  en  même  temps  que  dans  au- 
cune circonstance  il  ne  sera  fait  aucune  aliénation  des 
'  bois  de  haute  futaie,  ni  cédé  aucun  droit  à  des  coupes 
qui  en  proviendraient;  l'ordonnance  deBlois  de  1579 
défend,  de  même,  de  faire  à  l'avenir  aucun  don  de 
bois  des  forêts  royales,  ni  ventes  et  coupes  par  pieds 
desdits  bois  ;  enfin,  l'ordonnance  de  1669  supprime, 
sauf  quelques  exceptions,  tous  droits  de  chauffagecé- 
dés  gratuitement  depuis  l'ordonnance  de  1566,  et  réi- 
tère la  prohibition  de  faire  aucune  aliénation,  de  quel- 
que partie  que  ce  soit,  des  forêts,  bois  et  buissons  de 
l'État  (1). 

Néanmoins  et  malgré  les  dispositions  prohibitives 
de  la  loi,  des  concessions  de  coupes  avaient  été  affec- 
tées gratuitement,  sur  les  bois  de  l'État,  à  des  pa- 
roisses, à  des  exploitations  industrielles,  à  de  simples 
particuliers.  Ces  affectations  consistaient  dans  le  droit 
accordé  aux  concessionnaires  de  se  faire  délivrer  an- 
nuellement une  certaine  quantité  de  bois  à  un  prix 
fixé  d'avance,  pendant  un  temps  déterminé  ou  indé- 
terminé. Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  affectations  constituaient  réellement 
une  aliénation  du  domaine  de  l'État,  et  si,  par  consé- 
quent, on  pouvait  les  considérer  comme  coatraires  au 
principe  de  l'inaliénabilité  de  ce  domaine.  La  di^cus- 

(i)  Nous  traiterons  de  l'aliénation  des  bois  et  forêts  de  TÉl^l 
dans  le  chapitre  qui  sera  consacré  au  domaine  de  TÉtat,  et  de 
Taliénation  des  bois  communaux  dans  le  chapitre  qui  sera  con- 
sacré aux  communes.  Nous  avons  seulement  à  faire  remarquer 
ici  que  le  principe  de  Tinaliénabilité  des  forôts  nationales  n'a  pas 
été  conservé. 
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sion  de  la  loi  a  laissé  la  question  indécise.  Mais  dût-on 
ne  pas  voir  des  aliénations  proprement  dites  dans  les 
affectations,  en  ce  qu'elles  ne  constituaient  pas  un 
véritable  détournement  du  domaine,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elles  allaient  contre  la  prohibition  de 
l'ordonnance  de  1566  qui  défendait  toute  aliénation 
non-seulement  du  fonds,  mais  encore  des  fruits,  et 
surtout  contre  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669  qui  avait  interdit  pour  l'avenir  tout  don  ou  at- 
tribution de  chauffage  dans  les  forêts  de  l'État,  et  que, 
dès  lors,  ces  concessions,  faites  en  violation  de  ces 
lois,  sinon  de  lois  plus  générales,  étaient  manifes- 
tement entachées  d'une  nullité  originelle. 

Cependant,  à  côté  des  concessions  dont  le  titre  ne 
remontait  pas  au-delà  de  4566 ,  il  en  pouvait  exister 
d'antérieures  à  cette  époque  qui,  par  conséquent,  ne 
se  trouvant  pas  atteintes  par  les  lois  prohibitives, 
n'auraient  pu,  sans  injustice,  être  frappées  parle 
législateur  :  légitimes  dès  leur  origine,  elles  devaient 
nécessairement  être  respectées. 

126.  —  Le  Code  forestier  a  statué  en  vue  de  cette 
double  hypothèse.  «  Les  affectations  de  coupes  de 
bois  ou  délivrances  soit  par  stères,  soit  par  pieds 
d'arbre,  porte  l'article  58,  qui  ont  été  concédées  à  des 
communes,  à  des  établissements  industriels  ou  à  des 
particuliers,  nonobstant  les  prohibitions  établies  par 
les  lois  et  les  ordonnances  alors  existantes,  continue- 
ront d'être  exécutées  jusqu*'à  l'expiration  du  terme 
fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend  pas  au- 
delà  du  1®'  septembre  1837.  —  Les  affectations  faites 
au  préjudice  des  mêmes  prohibitions,  soit  à  perpé- 
tuité, soit  sans  indication  de  terme,  ou  à  des  termes 
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plus  éloignés  que  le  1«'  septembre  1837,  cesseront  à 
cette  époque  d'avoir  aucun  effet.  —  Les  concession- 
naires de  ces  diverses  affectations  qui  prétendraient 
que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci- 
dessus  rappelées,  et  qu'il  leur  confère  des  droits  irré- 
vocables, devront,  pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  dans  l'année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance. 
—  Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront  néan- 
moins des  effets  de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé 
par  le  second  paragraphe  du  présent  article.  —  Dans 
le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable  par  les  tri- 
bunaux, le  gouvernement,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  durée  de  l'affectation,  aura  la  faculté  d'en  affran- 
chir les  forêts  de  l'État,  moyennant  un  cantonnement 
qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux,  pour  tout  le  temps  que  devait  durer 
la  concession.  L'action  en  cantonnement  ne  pourra 
pas  être  exercée  par  les  concessionnaires.  » 

L'article  59  ajoute  :  «  Les  affectations  faites  pour  le 
service  d'une  usine  cesseront  en  entier,  de  plein 
droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  ar- 
rêté pendant  deux  années  consécutives,  sauf  les  cas 
d'une  force  majeure  dûment  constatée.  » 

127.  —  Toutes  ces  dispositions  tendent  évidemment 
a  l'abrogation  sans  trop  de  secousses  de  ces  sortes 
d'affectations,  dont  la  plupart  avaient  été  faites  au 
mépris  des  prohibitions  légales  et  qui  toutes  sont, 
dans  leur  principe,  essentiellement  contraires  à  une 
bonne  administration.  Le  complément  naturel  et  né- 
cessaire de  cette  pensée  était  donc  de  prohiber,  pour 
l'avenir,  toute  espèce  d'affectations  ou  de  concessions 
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de  cette  nature  dans  les  bois  de  l'État.  C'est  ce  qu'a 
fait  le  législateur  par  l'art.  60  du  Code  forestier. 

128.  —  En  ce  qui  concerne  les  difficultés  relatives 
aux  affectations  et  aux  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire, l'art.  58  Cod.  pén.  déclare  que  la  compétence 
appartient  aux  tribunaux  civils.  Ce  principe  doit  s'ap- 
pliquer d'une  manière  générale,  quels  que  soient  les 
actes  invoqués  et  les  circonstances.  Le  conseil  d'État, 
même  dans  le  silence  des  parties,  se  fait  un  devoir  de 
se  dessaisir,  et  de  déclarer  que  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  seuls  compétents  pour  statuer  tant  sur 
les  droits  résultant  de  titres  de  concession  que  sur  les 
exceptions  invoquées  par  l'État,  et  que  le  refus  du 
ministre  des  finances,  quelle  qu'en  soit  l'expression, 
d'adhérer  aux  demandes  qui  ont  pu  lui  être  adressées 
par  des  prétendants  droits  ne  constitue  pas  une  décir 
sion  et  ne  fait,  par  conséquent,  point  obstacle  à  ce 
que  la  contestation  soit  portée  de  pkmo  devant  les 
tribunaux.  (Voy.  ordon.  11  févr.  1829  de  Chastenay- 
Lanty  ;  14  février  1837,  Cabarrus.) 

^  Affectation  générale  des  hois  et  forôts  à  certains  services  publics. 

129.  —  Affectation  au  service  de  la  marine.  —  Martelage. 
i30.  —  Affectation  au  senice  des  ponts  et  chaussées.  —  Endi- 
guagc  et  fascinage  du  Rhin. 

129. — L'importance  des  constructions  navales  pour 
la  défense  militaire  de  l'Etat  a  fait  attribuer,  par  l'or- 
donnance de  1515,  et  conserver  depuis  au  ministère  de 
la  marine  un  privilège  sur  tous  les  bois,  même  ceux 
particuliers  (1),  pour  l'approvisionnement  des  bois 

(i)  L'ordonnance  du  24  décembre  1330,  concernant  le  mode  des 
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nécessaires  à  la  marine.  Ce  privilège,  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  droit  de  préemption  (Voy.  M.  Jousselin, 
Servitudes  d'utilité  publique,  t.  I,  p.  170),  consiste  dans 
le  droit  de  faire  choisir  et  marteler  par  les  agents  de 
la  marine  les  arbres  propres  aux  constructions 
navales  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  été  marqués  en 
réserve  par  les  agents  forestiers. 

Ce  n'est  pas  sans  opposition  que  le  droit  de  marte- 
/agfedans  les  bois  des  particuliers  a  été  maintenu  par 
le  Code  forestier.  La  disposition  fut  vivement  atta- 
quée dans  les  deux  chambres,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi.  Plusieurs  membres  soutinrent  que  l'atteinte 
portée  au  droit  de  propriété  par  l'exercice  du  mar- 
telage n'était  point  justifiée  par  la  nécessité  ;  et  qu'à 
notre  époque  où  le  commerce  facilite  les  approvi- 
sionnements, il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  laisser 
la  marine  s'approvisionner  par  cette  voie.  Le  légis- 
lateur dut  se  résigner  à  limiter  le  droit  ;  il  fut  expres- 
sément dit  qu'il  ne  s'exercerait  dans  les  bois  des 
particuliers  que  durant  dix  années,  à  partir  de  la 
promulgation  du  Code  forestier.  (Voy.  art.  124.)  Le 
délai  a  expiré  le  l®""  août  1837,  et  à  partir  de  cette 
époque  la  propriété  privée  a  été  affranchie. 

Il  y  a  plus,  une  ordonnance  royale,  du  14  décembre 
1838,  avait  supprimé,  quant  aux  bois  soumis  au 
régime  forestier ,  le  service  de  la  surveillance  des 
fournitures  de  bois  et  suspendu  indéfiniment  l'exer- 
cice du  droit  de  martelage,  par  le  motif  que  le  dépar- 
tement de  la  marine  pouvait  très-bien  s'approvi- 

délivranccs  des  bois  pour  rarmemenl  des  places  fortes n*a  rien  d'ap- 
plicable aux  bois  des  particuliers  ni  des  communes. 
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sionoer,  comme  cela  existait  depuis  plusieurs  années, 
par  l'entremise  du  commerce,  sans  le  secours  du  mar- 
telage, en  confiant  aux  adjudicataires  des  fournitures 
le  soin  de  se  procurer  eux-mêmes  partout  et,  même 
à  l'étranger,  les  bois  qui  leur  sont  demandés  par  la 
marine  ;  mais  un  décret  du  11  octobre  1851  a  autorisé 
le  ministre  des  finances  à  faire  réserver  et  livrer, 
chaque  année,  par  Tadministration  des  forêts  à  la 
marine  impériale  les  bois  extraits  des  forêts  dépen- 
dant du  domaine  de  l'Etat  et  propres  aux  construc- 
tions navales,  le  décret  détermine  le  mode  et  les  con- 
ditions de  la  cession  ;  ce  n'est  donc  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  serait  ramené  par  la  force  des 
circonstances  à  reprendre  l'exercice  du  droit  de  mar- 
telage dans  les  bois  des  particuliers  que  les  art.  122 
et  suiv.  du  C.  for.,  152  et  suiv.  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire reprendraient  leur  importance. 

130.  —  Une  affectation  analogue  au  droit  de  mar- 
telage est  établie  pour  assurer  le  service  des  digues 
du  Rhin.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  mesure  de  sûreté 
publique  et  en  même  temps  d'intérêt  privé,  puisque 
les  habitants  des  bords  du  Rhin  seraient  exposés  à 
voir  leurs  propriétés  détruites,  si  Ton  n'opposait  pas 
des  obstacles  aux  débordements  de  ce  fleuve,  la  ser- 
vitude n'affecte  pas  seulement  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  elle  atteint  aussi  les  bois  particu- 
liers. Cependant  la  dérogation  infligée  au  droit  de 
propriété  privée  est  limitée  sous  un  double  rapport  ; 
les  bois  des  particuliers  ne  sont  soumis  à  la  réqui- 
sition qu'en  cas  d'insuffisance  des  bois  de  l'Etat  et  de 
ceux  des  communes,  et  le  droit  de  les  requérir  n'a 
III.  9 
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lieu  que  sur  les  bords  du  Rhin,  dans  un  rayon  de  cinq 
kilomètres.  (Voy.  C.  for.,  art.  136.) 

Pour  que  l'administration  ne  soit  pas  privée  tout  à 
coup  des  bois  et  oseraies  nécessaires  à  ses  travaux,  il 
est  enjoint  à  tous  propriétaires  de  bois  situés  dans  la 
limite  indiquée,  qui  veulent  opérer  des  coupes,  d'en 
faire  la  déclaration  trois  mois  d'avance  à  la  sous-pré- 
fecture ;  si  dans  ce  délai  de  trois  mois,  les  bois  ne 
sont  pas  requis,  le  propriétaire  en  peut  disposer  à 
son  gré.  Tout  propriétaire  qui,  hors  le  cas  d'urgence, 
effectuerait  une  coupe  sans  avoir  fait  la  déclaration, 
serait  condamné  à  une  amende  de  1  fr.  par  are  de 
bois  exploité,  et  de  4  fr.,  si,  après  la  réquisition  qui 
lui  aurait  été  faite,  il  détournait  les  bois  de  la  desti- 
nation pour  laquelle  ils  auraient  été  requis.  L'exploi- 
tation du  bois  requis  est  faite,  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées,  d'après  les  indications 
et  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers  ;  et  leur 
responsabilité,  <îomme  leurs  obligations,  sont  les 
mêmes  que  celles  des  adjudicataires  des  bois  de  l'Etat. 
Dans  les  bois  des  particuliers,  l'exploitation  est  faite 
par  les  mêmes  entrepreneurs,  si  mieux  n'aime  le 
propriétaire  faire  exploiter  lui-même,  ce  qu'il  doit 
déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  est  notifiée. 
Les  réquisitions  sont  faites  par  le  préfet;  elles  peu- 
vent avoir  lieu,  en  cas  d'urgence,  même  à  l'égard  des 
propriétaires  qui  n'ont  fait  aucune  déclaration  ;  cela 
résulte  de  la  discussion  de  l'art.  141,  |  2,  du  Code 
forestier  dans  les  Chambres.  Le  prix  des  bois  et 
oseraies  doit  être  payé  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  l'abattage  constaté  d'après  le  mode  indiqué 
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pour  les  arbres  marqués  par  la  marine.  En  outre,  les 
communes  et  les  particuliers  doivent  être  indemnisés 
degré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait 
résulter  pour  eux  des  coupes  exécutées  hors  des 
saisons  convenables.  (Voy.  C.  for.,  art.  137, 138, 139 
et  140.) 

§  2.  —  Des  droits  d'usage. 

131.  —  Les  droits  d'usage  sont  de  deux  espèces. 

132.  —  Les  règles  qui  les  concernent  s'appliquent  aux  bois  des 

communes  et  des  établissements  publics. 

133.  —  Origine  des  droits  d'usage.  —  Leurs  effets  désastreux  sur 

la  production  des  forêts.  —  Système  du  Code  forestier 
pour  diminuer  les  abus. 
13i.  —  Les  usagers  sont  relevés  de  la  déchéance  qui  avait  été 
établie  dans  le  projet  du  Gode  forestier. 

135.  —  Suite.  —  Lois  des  28  vent,  an  XI  et  14  vent,  an  XIL 

136.  —  Production  et  dépôt  des  titres. 

437.  —  Faculté  du  cantonnement  et  du  rachat. 

138.  —  Qui  peut  demander  le  cantonnement;  en  quoi  il  consiste. 

139.  —  Il  est  réglé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  p.;r 

les  tribunaux.  —  Divers  procédés   qui    peuvent  être 
suivis. 

140.  —  Du  cas  où  les  usages  ont  déjà  été  restreints. 

141.  —  Capitalisation  du  droit  d'usage. 

442.  —  Aucun  procédé  n'est  imposé  aux  tribunaux. 

143.  —  Le  rachat  s'applique  seulement  aux  produits  accessoires 

des  forêts. 

144.  —  Exception  au  droit  de  rachat  en  faveur  des  communes. 

145.  —  Les  communes  et  établissements  publics  peuvent  exercer 

le  droit  de  rachat. 

146.  —  Réduction  de  l'usage  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 

forêts. 

147.  —  Exercice  des  divers  usages.  —  Usage  sur  la  superficie. 

—  Dcfensabilité.  —  Compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. 
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iiS.  —  Recours. 

149.  —  Fixation  du  nombre  des  bestiaux  pour  le  pâturage. 

150.  —  Suite. 

151.  —  Indication  des  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent 

passer. 

152.  —  Contestations  sur  ce  point. 

153.  —  De  la  conduite  des  troupeaux. 

154.  —  Marques  des  bestiaux. 

155.  —  Pénalités. 

156.  —  Interdiction  de  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moulons. 

157.  —  Indemnité  à  payer  aux  usagers  dépouillés  d'un  droit  à  cet 

égard. 

158.  —  Tempérament  à  l'interdiction   dans  son  application  aux 

moutons. 

159.  —  Usage  en  bois.  —  Bois  de  chauffage. 

160.  —  Suite.  —  Bois  de  construction  ou  de  réparation. 

161.  —  Exploitation    des    coupes    afFouagères.     Interdiction    de 

vendre  les  bois  délivrés  à  titre  d'affouage. 

162.  —  Du  bois  mort,  sec  et  gisant.  —  L'usage  en  bois  mort  est-il 

soumis  à  la  délivrance? 

131.  —  Les  droits  d'usage  sont  de  deux  espèces 
essentiellement  distinctes.  Les  uns  ont  pour  objet  la 
nourriture  des  bestiaux  et  ne  s'exercent  que  sur  les 
produits  accessoires  des  forêts.  Les  autres  s'exercent 
sur  le  bois  même,  qui  est  délivré  en  nature,  soit  pour 
le  chauffage,  soit  pour  les  besoins  d'œuvre  ou  de  con- 
struction des  usagers.  Les  premiers  sont  désignés  sous 
les  noms  de  pâturage  ou  pacage,  droit  de  faire  paître 
le  bétail,  de  panage  ou  fainée  et  glandée,  droit  de 
mener  les  porcs  dans  les  forêts  pour  y  manger  le 
gland  et  la  faîne. 

132.  —  Les  règles  relatives  aux  droits  d'usage,  bien 
que  les  dispositions  qui  les  consacrent  ne  parlent  que 
des  forêts  de  l'Etat,  s'appliquent  également:  1°  aux 
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bois  des  communes  et  des  établissements  ptiblics,  sauf 
certaines  restrictions  indiquées  par  la  loi  ;  2**  aux  bois 
des  particuliers  :  c'est  en  effet  ce  que  disent  expres- 
sément les  articles  112  et  120  du  Code  forestier.     . 

133.  —  Les  droits  d'usage  sont  établis,  soit  au 
profit  de  communes,  soit  au  profit  de  particuliers  ; 
ils  sont  d'une  très-ancienne  origine,  et  proviennent 
généralement  des  concessions  que  les  rois,  les  sei- 
gneurs féodaux  et  ecclésiastiques  ou  les  monastères 
avaient  faites  à  des  communautés  d'habitants  ou  à 
des  familles  de  tenanciers. 

De  tout  temps,  les  droits  d'usage  furent  considérés 
comme  une  source  de  dommages,  comme  une  cause 
permanente  de  destruction  ;  et  le  législateur  s'efforça 
sans  cesse  de  les  détruire.  L'ordonnance  de  1669  spé- 
cialement, ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  avait  révoqué 
et  supprimé  tous  les  droits  de  chauffage.  Toutefois 
ces  droits  et  tous  les  autres  n'en  subsistèrent  pas 
moins,  et  le  Code  forestier  s'est  trouvé  en  présence 
de  ces  abus  que  l'antiquité  même  de  leur  origine  avait 
rendus  plus  nombreux  encore.  Il  a  donc  voulu  les 
réprimer  ;  mais  en  ceci,  comme  pour  les  affectations 
à  titre  particulier,  il  y  avait  des  droits  acquis  qui  com- 
mandaient de  justes  égards  :  la  loi  a  été  conçue  sous 
l'inspiration  de  cette  double  pensée.  Elle  défend  de 
faire  à  l'avenir,  dans  les  bois  et  forêts,  aucune  con- 
cession de  droits  d'usage,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  (dispositions 
applicables  :  1®  aux  bois  qui  font  partie  des  domaines 
de  la  couronne  ;  ^  à  ceux  possédés  à  titre  d'apanage 
ou  de  majorais  ;  3®  à  ceux  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics;  ainsi  que  le  déclarent  les  art.  62, 
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88,  89  et  111  du  C.  for.)  Quant  aux  droits  existants, 
la  loi  n'admet  que  ceux  qui,  au  jour  de  sa  promul- 
gation, ont  été  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du 
gouvernement,  soit  par  des  jugements  ou  arrêts  défi- 
nitifs, ou  qui  seront  reconnus  tels  par  suite  d'ins- 
tances administratives  ou  judiciaires  engagées  à  cette 
époque,  ou  qui  auraient  été  intentées  devant  les  tri- 
bunaux, dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation, par  des  usagers  alors  en  jouissance.  (Voy. 
art.  61  du  C.  for.) 

134.  —  Le  projet  de  Code  forestier  ajoutait  que  les 
instances  administratives  ou  judiciaires  desquelles  de- 
vait résulter  le  maintien  ou  le  rejet  du  droit  d'usage 
seraient  jugées  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669  et  des  lois  des  19  mars  1803  et 
5  mars  1804  ;  mais  l'on  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  en- 
chaîner les  tribunaux,  et  que  d'ailleurs  il  serait  trop 
sévère  de  laisser  peser  la  déchéance  sur  des  usagers 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  troublés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  et  qui  en  avaient  encore  la  jouis- 
sance paisible.  (Voy.  le  rapport  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade  à  la  chambre  des  députés.)  Les  usagers  furent 
donc  relevés  de  la  déchéance,  par  la  suppression  de 
l'indication  des  lois  précitées  dans  l'article  du  Code  ; 
et  de  plus,  il  leur  fut  accordé  un  délai  pour  intenter 
toute  action  utile  à  la  conservation  de  leurs  intérêts. 

135.  —  Ce  principe  a  été  également  appliqué  par 
la  jurisprudence  aux  déchéances  résultant  des  lois 
des  28  ventôse  an  XI  et  14  ventôse  an  XII.  On  sait  que 
pour  mettre  l'administration  en  mesure  de  s'éclairer 
sur  l'étendue  des  droits  d'usage  qui  grevaient  les  bois 
de  l'État,  la  première  de  ces  lois  avait  imposé  à  tous 
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les  usagers  robligation  de  produire  leurs  titres  au  se- 
crétariat des  sous-préfectures  ou  des  préfectures  dans 
un  délai  de  six  mois,  délai  que  la  seconde  loi  avait 
prorogé  de  six  mois  encore,  à  peine  de  déchéance.  La 
cour  d'appel  de  Bourges  a  jugé,  le  26  janvier  1829, 
que  Tart.  61  du  Code  forestier  était  applicable  à  ce 
cas,  et  en  conséquence  qu'il  avait  relevé  les  usagers 
qui  n'avaient  pas  produit  leurs  titres,  de  la  déchéance 
prononcée  par  les  lois  de  Fan  XI  et  de  l'an  XII. 

136.  —  Mais  le  dépôt  des  titres  fait  en  exécution  de 
ces  lois  n'a  pas  constitué  les  usagers  en  instance  admi- 
nistrative dsLn&  le  sens  de  Y  art  61,  C.  for.,  tellement 
qu'ils  aient  pu  se  dispenser  de  former  à  peine  de  dé- 
chéance, une  demande  tendant  à  la  reconnaissance 
de  leur  droit,  dans  le  délai  de  deux  ans  que  fixe  cet 
article.  (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1*9  mars 
1839.) 

Les  arrêtés  mêmes  des  conseils  de  préfecture  qui 
ont  suivi  le  dépôt  des  titres,  soit  qu'ils  aient  main- 
tenu, soit  qu'ils  aient  rejeté  le  droit  d'usage,  n'ont 
pu  faire  obstacle  aux  jugements  que  les  tribunaux 
étaient  appelés  à  rendre  sur  l'existence  de  l'usage. 
Essentiellement  incompétents  pour  statuer  sur  les 
questions  d'usage  qui  sont  du  domaine  exclusif  des 
tribunaux,  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pu  émettre, 
en  cette  matière,  que  de  simples  délibérations  consul- 
tatives, dont  la  force  n'allait  pas  au  delà  de  l'autorité 
d'un  avis  (Voy.  ord.  11  mai  1825,  Denneville  ;  7  dé- 
cembre 1825,  Clermont-Tonnerre),  et  qu'on  ne  pou- 
vait assimiler  aux  jugfemmfô  g«  arr^^s  définitifs^  que  le 
Code  forestier  accepte  comme  titres.  D'une  autre  part, 
ces  décisions  n'ont  pu  constituer  la  reconnaissance 
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volontaire  qui,  aux  termes  du  môme  article,  résulte 
des  actes  dugoiimmement  et  légitime  la  jouissance  de 
l'usage  ;  car  il  est  évident  que  par  cette  expression  la 
loi  a  entendu  parler  des  actes  émanés  du  chef  en  qui 
réside  l'administration  souveraine.  Il  en  faut  conclure 
que,  de  quelque  manière  qu'on  les  envisage,  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  intervenus  par  suite 
du  dépôt  des  titres  fait  en  exécution  des  loisdel'anXI 
et  de  l'an  XII,  laissent  subsister  dans  toute  leur  force, 
les  obligations  imposées  par  le  Code  forestier  pour 
éviter  la  déchéance. 

137.  — La  conséquence  des  dispositions  de  ce  Code 
a  été  de  réduire  sensiblement  le  nombre  des  usagers; 
bien  des  concessions  ont  cessé  d'exister  par  la  seule 
expiration  du  terme  que  le  Code  avait  fixé  ;  et  les  tri- 
bunauic  en  ont  annulé  beaucoup  d'autres  que  les  con- 
cessionnaires avaient  soumises  à  leur  examen  et  qu'ils 
avaient  crues  inattaquables  dans  leur  origine  :  le  sort 
de  la  propriété  forestière  en  a  été  amélioré.  Mais  les 
droits  d'usage  qui  ont  survécu  et  qui  grèvent  les  fo- 
rêts sont  encore  nombreux:  il  était  de  l'intérêt  public 
d'accorder  aux  propriétaires  des  bois  la  faculté  de  les 
aifranchir  en  totalité  ou  en  partie  de  l'exercice  de  ces 
droits  si  essentiellement  préjudiciables  à  leur  pros- 
périté. 

Le  Code  forestier  y  pourvoit,  soit  par  le  cantonne- 
ment, soit  par  le  rachat  au  moyen  d'une  indemnité,  et 
à  défaut  de  cantonnement  ou  de  rachat,  par  la  réduc- 
tion de  l'exercice  des  droits  d'usage  suivant  l'état  et 
la  possibilité  des  forêts.  Le  cantonnement  et  le  rachat 
ne  s'appliquent  pas  indifféremment  aux  deux  espèces 
d'usages;  le  premier  est  exclusivement  relatif  aux 
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droits  qui  s'exercent  sur  le  bois  ;  le  second  est  spécial 
aux  droits  qui  s'exercent  sur  la  superficie.  Examinons 
les  règles  qui  les  gouvernent  respectivement. 

138.  —  Le  cantonnement  a  pour  objet  de  convertir 
le  droit  de  l'usager  en  un  droit  de  propriété,  sur  une 
certaine  étendue  des  fonds  qui  étaient  affectés  à  son 
usage.  La  loi  des  28  aoùt-14  sept.  1792,  partant  de 
cette  idée  que  le  droit  d'usage  était  un  droit  réel,  un 
droit  de  propriété,  et  qu'on  ne  pouvait  dès  lors  refu- 
ser à  l'usager  la  faculté  de  faire  cesser  l'indivision  par 
le  partage,  avait  autorisé  les  usagers,  comme  les  pro- 
priétaires, à  demander  le  cantonnement.  Plus  exact 
et  plus  pénétré  de  la  vérité  des  choses,  le  Code  fores- 
tier n'a  vu  dans  le  droit  d'usage  qu'une  servitude  et 
non  un  droit  de  copropriété  ;  par  suite,  il  a  posé  en 
principe  que  l'action  en  affranchissement  de  cette 
servitude  par  voie  de  cantonnement  appartiendrait 
seulement  à  ceux  qui  possédaient  à  titre  de  proprié- 
taires et  non  aux  usagers.  (Voy.  C.  for.,  art.  63, 111 
etll8.) 

C'était  là  d'ailleurs  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'an- 
cien droit  pour  les  règlements  d'usage  ;  et  il  était 
juste  et  raisonnable  d'en  revenir  à  ce  principe.  Tou- 
tefois, bien  que  le  Code  forestier  n'admette  plus  la 
demande  en  cantonnement  de  la  part  des  usagers, 
lorsqu'une  telle  demande  a  été  formée  avant  le  Code, 
^lle  doit  être  jugée,  quant  au  fond  du  droit,  d'après 
les  lois  antérieures  au  Code.  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
cour  de  cassation  par  arrêt  du  6  juillet  1820,  et  c'est 
une  conséquence  du  principe  que  nous  avons  déjà 
indiqué. 

139.  —  A  défaut  d'arrangement  amiable,  il  y  a  pour 
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les  tribunaux  deux  manières  de  procéder  au  canton- 
nement :  ou  bien  fixer  a  priori  la  valeur  du  droit  d'u- 
sage, par  rapport  à  la  pleine  propriété;  ou  bien  esti- 
mer d'abord  la  valeur  du  droit  d'usage,  capitaliser 
cette  valeur  à  un  taux  déterminé  et  ensuite  déduire 
de  l'ensemble  de  la  forêt,  pour  l'attribuer  aux  usagers, 
une  portion  de  bois  d'une  valeur  égale  à  la  somme 
obtenue  par  la  capitalisation. 

Il  est  surtout  naturel  de  suivre  le  premier  procédé 
lorsque  l'usage,  comme  il  arrive  fréquemment,  ab- 
sorbe la  totalité  des  produits,  car  tout  se  borne  alors 
à  une  appréciation  qui  n'exige  ni  connaissances  spé- 
ciales ni  opérations  sur  le  terrain  ;  il  s'agit  unique- 
ment de  rechercher  en  quoi  consiste  l'utilité  de  la 
nu-propriété  qui  reste  dans  les  mains  du  propriétaire 
primitif  et  quelle  estimation  on  peut  assigner  au  droit 
de  chasse,  de  pêche,  à  l'éventualité  de  percevoir  la 
redevance  foncière,  en  cas  de  découverte  de  mine  et 
à  la  chance  de  voir  le  fonds  affranchi  si  un  incendie 
ou  tout  autre  cause  de  destruction  en  changeait  la 
superficie  (Proudhon,  droits  d'usage,  t.  7,  p.  5H, 
édition  de  1825).  Or,  l'estimation  de  ces  droits  peut 
être  faite  par  le  juge  directement  et  de  suite,  avec  tout 
autant  de  sûreté  qu'après  expertise.  Sous  l'influence 
de  la  doctrine  de  Proudhon,  la  Cour  d'appel  de  Dijon 
a  fréquemment  employé  cette  première  méthode  et 
usant  d'une  latitude  d'appréciation  qui  tient  à  la  na- 
ture même  de  la  chose  à  apprécier,  elle  a  fixé  la  va- 
leur de  la  nu-propriété  à  un  dixième  (26  mai  1832,  de 
Béthume-SuUy),  à  un  quinzième  (30  avril  1833,  com- 
mune de  Vignory),  à  un  cinquième  (3  janvier  1857, 
n®  1395  des  annales  forestières  de  1857). 
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140.  —  Sous  Tancienne  jurisprudence,  le  canton- 
nement n'était  point  connu  ;  mais  la  nécessité  de  sous- 
traire la  richesse  forestière  aux  déprédations  des 
usagers  avait  fait  introduire,  au  seizième  siècle,  l'amé" 
nagement-réglement  ou  règlement  d'usages  dont  l'effet 
était,  non  de  transformer,  comme  le  cantonnement, 
le  droit  d'usage  en  un  droit  de  pleine  propriété,  mais 
de  limiter  à  certains  cantons  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage sans  en  changer  la  nature.  L'étendue  des  cantons 
était  naturellement  fixée  d'après  les  besoins  de  la  po- 
pulation, et  comme  celle-ci  n'a  fait  qu'augmenter,  les 
communes  usagères  se  sont  trouvées  absorber  tous 
les  produits  et  ne  laisser  au  propriétaire  de  la  forêt 
grevée  qu'une  sorte  de  domaine  éminent.  En  ce  cas, 
le  propriétaire  peut  encore  réclamer  le  cantonnement 
(Voy.  Dalloz,  v**  uscuje  forestier,  n^  518  ;  cass.  11  no- 
vembre 1856,  commune  de  Stainville).  Mais,  on  le 
conçoit,  l'usager  a  trop  peu  à  gagner  en  solidité  pour 
devoir  perdre  beaucoup  en  étendue;  la  portion  à 
abandonner  par  lui  sera  peu  considérable  et  le  juge 
n'aura  le  plus  souvent  aucune  peine  à  la  déterminer 
directement. 

141.  —  Le  deuxième  procédé  nous  paraît  mieux 
approprié  aux  usages  limités  tels  qu'ils  se  rencontrent 
dans  les  forêts  domaniales.  Dans  ces  derniers  temps 
l'administration  forestière  a  poursuivi  avec  énergie 
les  opérations  de  cantonnement  dans  ces  forêts  ;  un 
décret  du  12  avril  1854  a  d'abord  abrogé  et  remplacé 
les  art.  112  à  116  de  l'ordonnance  de  1827  et  un  autre 
décret  du  19  mai  1857  a  posé  les  règles  à  suivre  pour 
les  propositions  de  cantonnement  amiable  à  faire  aux 
communes  ou  habitants  usagers. 
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Le  décret  du  19  mai  1857,  auquel  il  fautjoindre  une 
circulaire  ministérielle  du  même  jour,  n'a  pas  été  in- 
séré au  bulletin  des  lois  ;  c'est  à  proprement  parler 
une  instruction  sur  l'évaluation  de  l'émolument  annuel 
du  marronage  ou  de  l'affouage,  sur  les  défalcations  à 
opérer  pour  trouver  l'émolument  net  annuel,  sur  la 
capitalisation  de  cet  émolument  et  enfin  sur  la  ma- 
nière d'estimer  le  sol  forestier  pour  comparer  sa  va- 
leur à  celle  du  produit  de  la  capitalisation.  D'après 
l'art.  9,  le  revenu  net  du  droit  d'usage  sera  capitalisé 
au  denier  vingt.  A  la  valeur  ainsi  déterminée  de  l'é- 
molument du  droit  d'usage,  l'art.  10  veut  qu'il  soit 
ajouté,  à  titre  de  concession,!®  une  somme  égaie  à 
15  0|0  de  ladite  valeur;  2°  le  capital  au  denier  vingt 
des  frais  de  garde  et  d'impôt  que  les  usagers,  une  fois 
cantonnés,  auront  à  supporter  comme  propriétaires. 
Le  sol,  dit  l'art.  14,  sera  estimé  d'après  la  valeur  des 
sols  boisés  similaires  dans  la  localité,  et  le  taux  d'in- 
térêt à  employer  dans  les  calculs  sera  celui  des  pla- 
cements en  biens  fonds  similaires  dans  la  localité.  Au 
moyen  des  concessions  de  l'Etat,  on  arrive  à  peu  près 
à  capitaliser  le  revenu  de  l'usage  au  denier  25  ;  si  le 
revenu  des  bois  dans  la  localité  est,  par  exemple,  de 
21i2  0|0  et  que,  par  suite,  il  y  ait  lieu  de  capitaliser 
la  valeur  du  sol  au  denier  40,  l'usager  devenu  pro- 
priétaire, verra  son  émolument  annuel  réduit  dans  la 
proportion  de  40  à  25. 

142.  —  Au  surplus,  même  pour  ce  qui  concerne  les 
forêts  de  l'État,  les  tribunaux  ue  peuvent  voir,  dans 
les  règles  tracées  par  le  décret  de  1867,  que  de  sim- 
ples indications  ;  aucun  procédé  ne  leur  est  imposé; 
aucune  quotité  ne  limite  leur  pouvoir  ;  si  appréciant 
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le  droit  de  l'usager,  ils  estiment  que  sa  solidité  et  son 
indépendance  le  rendent  comparable  à  une  véritable 
propriété  foncière,  ils  ont  le  droit  d'abaisser  le  taux 
de  la  capitalisation  dans  la  proportion  qu'ils  jugent 
convenable  (Voy.  cass.  7  août  1833 et  15 janvier  1835; 
Cour  impériale  de  Metz,  28  avril  1857  et  14  mars  1861  ; 
Cour  impériale  de  Colmar,  22  janvier  1867)  ;  et  réci- 
proquement, ils  peuvent  refuser  à  un  usager  qui  n'a 
pas  accepté  les  propositions  de  l'État  les  bonifications 
qui  lui  étaient  offertes  avant  que  l'opération  ne  de- 
vint judiciaire  et  le  réduire  ainsi  du  denier  25  au  de- 
nier 20  (Voy.  Cass.  16 juillet  1867). 

143.  —  Le  cantonnement  constitue,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  un  mode  d'affranchissement  pour  les 
forêts  exclusivement  propre  aux  droits  d'usage  qui 
s'exercent  sur  le  bois  même  et  donnent  des  produits 
en  bois.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  qui  s'exer- 
cent sur  la  superficie  et  les  fruits  de  l'arbre,  tels  que 
pâturage,  panage  et  glandée,  il  n'y  a  d'autre  mode 
d'affranchissement  que  le  rachat  moyennant  des 
indemnités  réglées  de  gré  à  gré,  ou  en  cas  de  contes- 
tations, par  les  tribunaux  ;  le  cantonnement  ne  leur 
est  pas  applicable  (Voy.  C.  for.,  art.  64,  1 1«0>  et  la 
raison  en  est  simple  ;  c'est  que  s'il  est  facile  d'ap- 
précier quelle  quantité  de  bois  est  approximative- 
ment nécessaire  pour  les  besoins  de  l'usager  en  bois, 
il  serait  difficile  d'arriver  à  ce  résultat  pour  celui  qui 
a  un  droit  de  pâturage  ou  de  glandée  sur  toute  une 
forêt. 

444.  —  Des  causes  particulières  ont,  d'ailleurs,  fait 
admettre  une  exception  à  la  faculté  qu'ont  les  pro- 
priétaires de  s'affranchir  du  droit  de  pâturage  au 
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moyen  d'une  indemnité.  <  En  adoptant  la  proposition 
«  du  gouvernement  pour  le  raehat  des  droits  de 
c  pâturage,  disait  M.  Favard  dans  son  rapport,  la 
«  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'exercice 
«  rigoureux  de  cette  faculté  pourrait,  dans  certains 
«  cas,  produire  de  fâcheuses  conséquences.  Il  est  des 
<  localités  où  le  pâturage  est  tellement  indispen- 
«  sable  aux  habitants,  que  ceux-ci  n'ont  d'autre 
«  revenu,  d'autre  ressource  que  les  produits  des 
«  bestiaux  qu'ils  élèvent  :  si  vous  leur  enlevez  cet 
«  unique  moyen  d'existence,  vous  les  forcez  à  aban- 
«  donner  le  sol  qui  les  a  vus  naître,  où  ils  mènent 
4  une  vie  laborieuse  et  paisible,  où  ils  exercent  un 
«  genre  d'industrie  utile  non-seulement  à  eux-mêmes 
€  mais  aussi  au  commerce.  Quelle  compensation 
«  trouveraient-ils  dans  la  somme  d'argent  que  leur 
€  offrirait  l'Etat  ?  quel  emploi  pourraient-ils  en  faire 
«  dans  l'intérêt  commun  ?  Dans  le  lieu  où  ce  pacage 
«  n'est  qu'un  accessoire  de  la  fortune  communale, 
«  les  usagers  ont  la  faculté  de  le  remplacer  par  des 
€  prairies  artificielles  ;  mais  là  où  il  ost  tout  pour  les 
«  habitants,  il  ne  saurait  y  avoir  des  moyens  de 
«  remplacement.  »  Ces  considérations  ont  fait  intro- 
duire dans  la  loi  une  exception  d'après  laquelle  le 
rachat  ne  peut  être  requis  dans  les  lieux  où  l'exercice 
du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  néces- 
sité pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes. (Voy.  C.  for.,  art.  64,  |  2  et  décret  12  avril 
1854,  art.  5.)  Mais  remarquons-le  bien,  l'exception 
est  exclusivement  restreinte  par  la  loi  au  seul  droit 
de  pâturage  :  le  §  2  de  l'art.  64  ne  mentionne  que  ce 
droit,  d'où  il  faut  conclure  que  l'exception  ne  pour- 
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rait  être  appliquée  aux  autres  droits  analogues,  tels 
que  ceux  de  panage  et  de  glandée  dont  parle  le  §  1®'. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  la  discussion  de  la 
loi  et  de  la  nature  même  des  choses  ;  de  la  discussion 
de  la  loi,  car  la  proposition  fut  formellement  faite  de 
comprendre  dans  le  second  paragraphe  tous  les  droits 
déclarés  rachetables  par  le  premier,  et  cette  propo- 
sition fut  rejetée  ;  de  la  nature  des  choses,  car  on  ne 
saurait  appliquer  aux  droits  de  panage  et  de  glandée 
les  considérations  qui  ont  motivé  l'exception  relative 
au  droit  de  pâturage. 

L'usager  ne  peut  d'ailleurs  invoquer  arbitrairement 
la  nécessité  pour  s'opposer  au  rachat  du  droit  de  pâtu- 
rage ;  il  est  toujours  loisible  à  l'administration  fores- 
tière de  contester  cette  nécessité.  La  question  de 
compétence  a  seule  été  vivement  discutée  ;  on  voulait 
soumettre  le  déljat  aux  tribunaux  que  la  loi  avait 
déjà  appelés  à  régler  l'indemnité  en  cas  de  contes- 
tation, et  l'on  se  fondait  sur  ce  que  la  question  à 
décider  n'était  en  définitive  qu'une  question  préju- 
dicielle. Toutefois,  ce  sentiment  n'a  pas  prévalu,  et, 
après  une  longue  discussion,  il  a  été  décidé  que  les 
parties  se  pourvoiraient  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qui,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
statuerait,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat.  (Voy. 
art.  64,  |  2  et  décr.  2  janvier  1857,  commune  d'Om- 
blèze.)  On  a  pensé  qu'il  s'agissait  d'un  acte  adminis- 
tratif, et  qu'il  devait  être  à  l'avantage  des  communes 
que  ces  contestations  fussent  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture  qui  peuvent  sans  frais  prendre  les 
renseignements  convenables  pour  prononcer  en  con- 
naissance de  cause   sur  les  intérêts  communaux. 
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L'art.  3  du  décret  du  12  avril  1854  détermine  la 
marche  à  suivre  ;  lorsque  le  ministre  des  finances  a 
déclaré  l'opportunité  du  cantonnement,  le  préfet 
notifie  la  décision  au  maire  de  la  commune  usagère, 
en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer  le  Conseil  muni- 
cipal pour  qu'il  exerce,  s'il  le  juge  à  propos,  le  recours 
qui  lui  est  réservé  par  le  1 2  de  Tart.  64  du  C.  for. 

145.  —  On  ne  peut  douter  que  les  communes  ou 
établissements  publics  ne  soient  comme  l'Etat  et  sous 
la  même  restriction,  en  droit  d'user  de  la  faculté  de 
rachat.  (Voy.  ordon.  31  janvier  1838,  commune  de 
Houssen.)  L'art.  112  du  Code  forestier,  nous  l'avons 
dit  en  commençant,  déclare  que  les  dispositions  sur 
l'exercice  des  droits  d'usage  leur  sont  applicables. 

Les  communes  ou  établissements  publics  qui  veulent 
user  de  cette  faculté  ont,  suivant  le  décret  du  2  avril 
1854,  à  adresser  leur  demande  au  préfet  qui,  dit 
l'art.  6,  statue  sur  l'opportunité,  après  avoir  pris  l'avis 
des  agents  forestiers.  Evidemment,  le  recours  au 
ministre  de  l'intérieur  serait  ouvert  contre  la  décision 
du  préfet  (Voy.  sup,  t.  !«',  n^  463)  ;  mais  de  plus, 
s'agissant  de  l'exercice  d'un  droit  absolu  et  consacré 
par  la  loi,  la  décision  ministérielle  serait  à  son  tour 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux. 

Quant  à  l'opération,  les  formes  sont  les  mêmes 
que  pour  le  cantonnement.  (Voy.  décr.  12  avril  1854, 
art.  5.) 

146.  —  Lorsque  les  forêts  n'ont  pas  été  affranchies 
au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  il  y  a 
lieu  à  l'exercicedes  droits  d'usage.  Néanmoins,  et  pour 
protéger  autant  que  possible  la  richesse  forestière 
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contre  les  abus  dont  ces  droits  peuvent  être  Toc- 
casiou,  le  législateur  a  voulu  que  Texercioe  de  ceux 
qui  sont  conservés  pût  toujours  être  réduit  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts.  Dans  le  projet  du 
Gode  forestier,  l'administration  forestière  avait  reçu 
l'attribution  de  régler  seule  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  et  de  taire  sur  l'exercice  des  usages,  les  réduc- 
tions qui  devaient  en  être  la  conséquence.  La  dis- 
position était  empruntée  à  l'ordonnance  de  1669, 
tit.  XIX,  art.  5,  qui  confère  en  effet  ce  pouvoir  aux 
grands  maîtres.  Mais  cette  disposition,  toute  ration- 
nelle dans  l'ordonnance  qui  réunissait,  dans  les  maî- 
trises, l'administration  et  la  juridiction,  n'était  plus 
admissible  sous  le  Gode  forestier^  qui  a  séparé  ces 
deux  objets.  Il  était  juste  et  rationnel  de  prévoir  des 
abus  dans  la  déclaration  de  l'état  et  de  la  possibilité 
des  forêts  et,  dans  cette  prévision,  d'appeler  une 
autorité  à  prononcer  sur  les  réclamations  que  ces 
abus  pourraient  faire  naître.  C'est  aux  conseils  de 
préfecture  que  ce  pouvoir  est  accordé  par  l'art.  65  du 
Code  forestier.  Les  conseils  de  préfecture  ont  été 
choisis  parce  qu'il  s'agit  seulement  de  la  vérification 
d'un  fait  qui  touche  à  l'état  de  la  forêt.  (Voy.  ordon, 
23  juin  1849,  commune  de  Laprugne.)  Si  la  vérifi- 
cation touchait  aux  titres  des  usagers,  si  la  question 
relative  à  l'état  et  à  la  possibilité  de  la  forêt  ne  pou- 
vait être  résolue  que  par  l'application  des  lois  et  des 
titres,  ce  serait  alors  aux  tribunaux  à  statuer.  (Voy. 
ord.  6  novembre  1817,  Brunet;  11  oct.  1833,  com- 
mune de  Beuvry  ;  25  septembre  1834,  Poulariés  ; 
l**"  décembre  1852,  Abat.)  Mais  la  compétence  des 

m.  10 


Digitized  by 


Google 


146  DROIT   ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

tribunafux  ne  va  pas  au-delà  de  Tappréciation  et  de 
rinterprétation  du  titre.  Un  arrêt  de  cassation  du 
12  avril  1848  lui  assigne  ses  justes  limites  ;  on  y  lit  : 
«  Si  de  droit  commun,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
«  pétents  pour  prononcer  sur  l'appréciation  du  titre 
«  et  sur  le  fond  du  droit  des  usagers,  c'est  à  Tauto- 
«  rite  administrative  seule  qu'il  appartient  de  régler 
«  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  leurs  modes,  leurs 
«  assiettes  et  leur  étendue,  même  de  les  réduire  sui- 
9  vant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  ;  —  et  attendu 
«  qu'il  ressort  évidemment  des  dispositions  de  l'arrêt 
€  attaqué,  que  la  Cour  d'appel,  au  lieu  de  se  ren- 
«  fermer  dans  la  décision  du  fond  du  droit,  a  statué 
«  sur  l'aménagement  môme  de  la  forêt  de  Ciseray, 
«  appartenant  à  l'Etat  et  réglé  l'exercice  des  usages  ; 
«  qu'en  effet,  sans  égard  à  la  possibilité  de  la  forêt, 
«  non  plus  qu'à  l'étendue  variable  des  besoins, 
«  choses,  qui,  d'après  la  loi,  devaient  être  prises  en 
«  considération,  elle  a  déterminé  pour  toujours 
«  l'ordre  successif  et  l'emplacement  des  coupes,  fixé 
«  les  diverses  essences  de  bois  parmi  lesquelles 
€  seraient  choisis  les  baliveaux  à  chaque  coupe,  et 
«  attribué  une  partie  de  ces  baliveaux,  suivant  leur 
«  nature,  aux  usagers,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
«  devront  être  abattus  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  ladite 
«  Cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formelle- 
«  ment  violé  les  textes  précités...  Casse.  »  (Voy,  aussi 
cass.  5  juin  1855,  Goupil.) 

147.  —  Le  moment  est  venu  de  dire  d'après  quel 
mode  s'exercent  les  droits  d'usage.  Gomme  on  le 
conçoit  bien,  le  mode  varie  suivant  qu'il  s'agit  des 
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droits  d'usage  sur  le  bois  môme,  ou  des  droits  d'usage 
sur  la  superficie  et  les  fruits  des  arbres,  c'est-à-dire, 
des  pâturage,  panage  ou  glandée. 

Ces  droits  ont  été  l'objet  d'une  restriction  spéciale, 
déterminée  encore  par  l'intérêt  de  la  richesse  fores- 
tière. Le  législateur  a  voulu  que  le  pâturage,  le  pa- 
nage et  la  glandée  ne  pussent  avoir  lieu  que  dans  les 
bois  déclarés  d^/*e«5a6fe5.  Par  la  défensabilité,  il  faut 
entendre  la  qualité  qui  permet  aux  bois,  à  raison  de 
l'âgeauquelilssontparvenus,  desed^/ewdr^de  la  «lent 
des  bestiaux,  qualité  qui  varie  suivant  les  localil/s  et 
l'essence  des  bois.  C'est  l'administration  forestière 
qui  a  le  pouvoir  de  déclarer  la  défensabilité,  sauf  le 
recours  au  conseil  de  préfecture.  (Voy.  C.  for., 
art.  67.)  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  se 
justifiée  cet  égard  par  les  mêmes  motifs  qui  l'ont  fait 
admettre  relativement  à  l'état  et  à  la  possibilité  des 
forêts.  Mais  le  conseil  de  préfecture  doit  s'en  tenir 
strictement  à  la  simple  déclaration  du  fait  de  défensa- 
bilité; il  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  si,  au  lieu 
de  statuer  sur  ce  point,  il  prescrivait  un  mode  d'ad- 
ministration et  d'exploitation  de  la  forêt,  dans  le  but 
de  conserver  des  pâturages  à  la  commune  ou  elle  est 
située  (Voy.  ord.  43  août  1840,  commune  d'Echallon), 
ou  s'il  se  déterminait  par  une  appréciation  des  be- 
soins des  usagers.  fVoy.  ord,  47  février  4843,  com- 
mune de  Bouvante.) 

448.  —  En  matière  de  défensabilité,  comme  rela- 
tivement à  la  déclaration  de  l'état  et  de  la  possibilité 
des  forêts,  le  recours  au  conseil  d'État  contre  la  déci- 
sion des  conseils  de  préfecture  est  de  droit.  Ce  recours 
a,  d'ailleurs,  un  eflfet  suspensif  jusqu'à  la  décision  à 
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rendre  par  le  conseil  d'État.  (Voy.  Ordonn.  régi,  do 
l^'^âoût  1827,  art.  117.)  C'est  là  une  dérogation  à  la 
règle  générale  consacrée  par  l'art.  3  du  décret  du 
22  juillet  1806,  qui  s'explique  et  se  justifie  très-bien 
par  le  préjudice  irréparable  que  Texécution  provi- 
soire, en  cette  matière,  serait  susceptible  d'occa- 
sionner. 

149.  —  Les  maires  des  communes  et  les  particu- 
liers jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panagedaus 
les  forêts  de  l'État,  remettent  annuellement  à  l'agent 
forestier  local,  avant  le  31  décembre  pour  le  pâturage, 
et  avant  le  30  juin  pour  lepanage,  l'état  des  bestiaux 
que  chaque  usager  possède,  mais  avec  la  distinction 
de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux 
dont  il  fait  commerce;  car  les  usagers  nejouissentde 
l'usage  que  pour  leurs  bestiaux,  et  non  pour  ceux  dont 
ils  font  commerce.  (Voy.  Ord.  régi.  art.  118;  C.  for., 
art.  70.)  L'administration  forestière  fixe  alors,  d'après 
les  droits  des  usagers,  le  nombre  de  porcs  qui  peu- 
vent être  mis  en  panage  et  de  bestiaux  qui  peuvent 
être  mis  en  pâturage.  (Voy.  C.  for.,  art.  68.)  Il  faut 
remarquer  que  l'administration  n'a  pas  à  cet  égard  un 
pouvoir  absolu  et  sans  contrôle;  la  fixation  par  elle 
faite  peut  toujours  être  contestée  par  les  usagers. 
Maisquelserale  juge  compétent?  Sera-ce  le  conseil 
de  préfecture,  ou  bien  devra-t-on  recourir  aux  tribu- 
naux? C'est  évidemment  pour  cette  dernière  compé- 
tence qu'on  doit  se  prononcer,  quoique  cependant  il 
appartienne  au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  d'a- 
près l'art.  65,  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts, 
c'est-à-dire  sur  un  point  qui  n'est  pas  sans  un  grand 
rapport  avec  celui  dont  nous  parlons  ici,  puisque  la 
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possibilité  de  la  forêt  doit  être  nécessairement  Tun 
deséléments  de  la  fixation  à  faire  parladministration. 
La  raison  de  distinguer  se  tire  de  ce  que  la  fixation  du 
Qombre  des  animaux  admis  a  directement  trait  à  l'ap- 
plication du  titre,  à  l'appréciation  du  droit  de  l'usa- 
ger ;  il  est  en  effet  de  principe,  que  tout  ce  qui  est  exa- 
men des  droits  et  titres  demeure  réservé  aux  tribu- 
naux ordinaires.  (Voy.  en  ce  sens  MM.  Gurasson»  1. 1. 
p.  292  ;  et  Serrigny,t.  II,  n«  1083  et  Cass.  6  juin  1855, 
Goupil). 

150.  —  Chaque  année,  avant  le  l"'  mars  pour  le  pâ- 
turage, et  un  mois  avant  l'époque  indiquée  par  l'ad- 
ministration forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée 
et  du  panage,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois  mois, 
les  agents  forestiers  font  connaître  aux  communes 
etaux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage,  les 
cantons  déclarés  défensables  et  le  nombre  des  bes- 
tiaux admis  au  pâturage  et  au  panage.  La  publication 
en  est  faite  à  la  diligence  des  maires  dans  les  com- 
munes usagères.  (Voy.  C.  for.,  art.  66  et  69.) 

151.  -^  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doi- 
vent passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage,  et 
en  revenir,  sont  désignés  par  les  agents  forestiers.  Si 
ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrues  de 
futaies  non  défensables,  il  peut  être  établi,  d'après 
l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés  suffîsam*' 
ment  larges  et  profonds  ou  toute  autre  clôture,  pour 
empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  le3  boi&- 
Ces  fossés  ou  clôtures  sont  faits  h  frais  communa  en- 
tre les  usagers  et  radministration.  (Voy.  art.  71;,  C. 
for.)  Le  aoin  d'établir  les  fossés  avait  été  laissée  d'a- 
bord aux  usagers  seyla;  maia  on  a  oraint  qu'oa  »q 
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s'en  fit  un  moyen  de  les  contraindre  à  abandonner 
leurs  usages,  «  crainte  d'autant  mieux  fondée»  disait 
M.  Favard,  qu'en  indiquant  aux  usagers  des  chemins 
fort  longs  qu'on  aurait  pu  changer  chaque  année, 
c'eût  été  autoriser  à  ordonner  arbitrairement  des  dé- 
penses considérables.  » 

152.  —  La  loi  a  gardé  le  silence  sur  le  recours 
qu'auraient  les  usagers  en  cas  de  contestation  sur  la 
désignation  des  chemins.  S'ensuit-il  que  cette  dési- 
gnation doive  être  abandonnée  au  pouvoir  absolu  de 
l'administration  forestière? On  ne  saurait  le  penser. 
Quelque  juste  que  se  soit  montrée  l'administration, 
il  n'en  serait  pas  moins  dangereux  de  lui  laisser»  sur 
ce  point,  une  aussi  grande  latitude.  On  citait,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs,  l'exem- 
ple de  propriétaires  riverains  d'une  forêt  domaniale 
dans  le  département  de  l'Allier,  dont  les  fermes  ne 
sont  séparées  de  la  forêt  que  par  une  très-courte  dis- 
tance, et  à  qui  l'administration  a  désigné  un  chemin 
tel,  que  leurs  bestiaux  ont  à  faire  un  véritable  voyage 
qui  commence  au  point  du  jour  et  ne  finit  qu'à  son 
déclin.  La  loi  n'a  pu  vouloir  consacrer  la  possibiUté 
de  semblables  abus  qui  n'altéreraient  pas  seulement 
les  droits  des  usagers,  mais  iraient  jusqu'à  les  dé- 
truire. Les  usagers  doivent  donc  avoir  un  recours  con- 
tentieux. 

Devant  quelle  autorité  ce  recours  sera-t-il  porté  ?  La 
question  n'est  pas  sans  difficulté,  et  le  doute  nait  des 
discussions  mêmes  qui  ont  préparé  la  loi.  En  effet,  on 
avait  demandé  à  la  chambre  des  députés,  qu'en  cas 
de  contestation,  entre  les  usagers  et  les  agents  fores- 
tiers sur  la  désignation  des  chemins,  le  recours  au 
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conseil  de  préfecture  fût  ouvert.  M.  de  Martignac  com- 
battit cette  proposition  ;  il  fit  remarquer  qu'il  était 
bien  concevable  que,  pour  les  dispositions  importantes 
contenues  dans  les  art.  65  et  67,  on  eût  cru  utile 
d'établir  un  juge  entre  les  prétentions  de  l'administra- 
tion et  celles  de  l'usager  ;  mais  que  l'art.  71  statue 
sur  des  matières  qui  appartiennent  tout  à  fait  à  l'in- 
térieur de  l'administration  forestière  ;  qu'on  avait 
conservé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
que  l'action  de  l'administration  forestière  serait  im- 
possible si,  toutes  les  fois  qu'une  discussion  serait 
élevée  par  un  usager  sur  le  chemin  à  traverser,  il  y 
avait  lieu  à  recourir  devant  le  conseil  de  préfecture 
et,  par  conséquent,  devant  le  conseil  d'État.  Sur  ces 
observations,  la  proposition  fut  rejetée.  Ainsi,  à  la 
chambre  des  députés,  non-seulement  on  n'admit  pas 
le  recours  au  conseil  de  préfecture,  mais  encore  ce  re- 
cours fut  formellement  écarté. 

La  question  fut  reproduite  à  la  chambre  des  pairs; 
M.  de  Saint-Roman  exprima  le  regret  que  l'article  71 
n'indiquât  aucun  recours,  et  demanda  formellement 
que  cette  lacune  fût  comblée  par  l'admission  du  re- 
cours au  conseil  de  préfecture.  M.  de  Martignac  re- 
produisit l'observation  faite  à  la  chambre  des  députés, 
et  ajouta  que  le  recours  à  Vadministration  supérieure  était 
UM  garantie  suffisante.  M.  de  Saint-Roman  insista  en 
demandant  quel  serait  le  moyen  d'obtenir  justice  si 
une  réclamation  faite  à  l'administration  supérieure 
restait  sans  résultat  ;  et  M.  Roy,  directeur  général  des 
forêts,  répondit  alors  :  «  Si  les  usagers  étaient  fondés 
à  se  plaindre  de  la  désignation  des  chemins,  ils  pour- 
raient s'adresser  à  l'administration  supérieure,  et  en- 
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fn  aux  tribunaux,  juges  ordinaires  toutes  les  fois  que 
la  loi  n'indique  pas  une ]4iridiotion  d'exception.  »La 
discussion  se  borna  là  ;  il  n'y  eut  pas  de  vote,  et  la 
loi  garda  le  silence  qui  avait  été  signalé  comme  une 
lacune. 

Que  coackire  de  là?  Serait-ce  qu'on  entendit  ad- 
mettre le  recours  aux  tribunaux  indiqué  par  ledirec^ 
leur  général  des  forêts  comme  le  seul  possible?  Les 
explications  qui  avaient  été  données  par  M.  de  Mar* 
tignacà  la  chambre  des  députés  ne  permettent  guère 
de  le  croire.  Il  avait  résisté  au  recours  devant  le  con- 
seil de  préfecture  non  pas  parce  que  la  question  à  ré- 
soudre était  en  dehors  des  règles  ordinaires  de  coi»- 
pétence  de  ces  conseils,  mais  seulement  parce  q^'il 
s'agissait  d'une  question  qui  appart^mità  l'inlérieur 
de  l'administration  forestière.  Or,  ces  observations  qui 
auraient  été  reproduites  à  h  chambre  des  pairs  s'appli- 
quaient bien  certainement,  et  à  plus  forte  raison,  ati 
recours  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  auraient 
assurément  fait  rejeter  ce  recours,  si  ht  déclaration 
Ar  directeur  général  des  forêts  avait  fait  l'objet  d'un 
amendement  sur  lequel  la  chambre  eût  été  appelée  à 
voter.  Pourquoi  cela?  Parce  que  les  tribunaux,  plus 
eticore  que  les  conseils  de  préfecture,  doivent  rester 
étrangers  à  tout  ce  qui  touche  à  l'administration  ; 
pfiffce  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  bien  inexplica- 
bîe  à  voir  d'une  part  les  conseils  de  préfecture  com- 
pétents en  matière  de  défensabilité,  et  d'une  autre 
part,  sur  la  désignation  des  chemins,  qui  n'est  après 
tout  que  l'accessoire  de  la  défensabilité,  la  compé- 
tence attribuée  aux  tribunaux  ;  enfin  parce  que  les 
tribunaux,  avec  les  lenteurs  inévitables  de  leur  mar- 
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che,  offi'iraieat  aux  usagers  un  recours  d'autant  moins 
efficace  que  la  déclaration  de  défensabilité  devant  être 
renouvelée  chaque  année^  l'exercice  de  l'usage  aurait 
cessé  avant  que  les  tribunaux  eussent  statué  sur  la 
difficulté  soulevée  relativement  aux  chemins  queru- 
sager  doit  faire  suivre  à  ses  bestiaux.  Il  nous  semble 
donc  qu'il  faut  considérer  comme  l'expression  d'une 
opinion  personnelle  et  non  comme  celle  de  la  volonté 
de  la  loi,  les  observations  présentées  à  la  chambre 
des  pairs  par  un  de  ses  membres,  et  que  les  motifs 
qui  firent  rejeter,  à  la  chambre  des  députés  le  recours 
devant  le  conseil  de  préfecture  s'opposent  à  fortiori 
à  l'admission  du  recours  devant  les  tribunaux. 

Quel  moyen  aura  donc  l'usager  pour  obtenir  jus- 
tice? M.  Serrigny,  toc.  cit.  n^  i054,  a  indiqué  le 
recours  au  ministre  comme  le  seul  qui  puisse  être 
autorisé  (1).  «  En  suivant  le  droit  commun  adminis- 
€  tratif,  dit  cet  auteur,  on  doit,  je  pense,  décider  que 
«  le  recours  contre  la  désignation  des  chemins  faite 
«  par  l'administration  forestière  se  portera  devant  le 
€  ministre  des  finances,  son  supérieur  hiérarchique. 
«  Mais  si  le  ministre  ne  fait  pas  droit  aux  récla- 
«  mations  des  usagers,  ils  ne  pourront  pas  se  pour- 
t  voir  contre  la  décision  du  ministre  en  conseil 
€  d'Etat,  par  la  voie  contentîeuse  ;  car  les  usagers 
«  n'ont  pas  un  droit  véritable  à  obtenir  tel  chemin 
«  plutôt  que  tel  autre,  d'où  il  suit  que  le  droit  de 
«  désigner  le  chemin  rentre  dans  le  pouvoir  disoré- 
«  tionnaire  de  l'administration.  » 

(i)  Nous  avons  établi  qu'à  défaut  d'attributions  faites  par  la  loi, 
la  eompétence  du  ministre  était  de  règle.  (Voy.  supfd,  n**  63.) 
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Nous  nous  rangeons  à  cette  opinion  qui  est  aussi 
celle  de  MM.  Trolley,  (t.  m,  n»  4262)  et  Jousselin,  (t.  iv, 
p.  576  et  suiv.  n?  42)  ;  mais  nous  nous  hâtons  de 
rappeler  qu'on  retrouverait  la  garantie  du  recours 
au  conseil  d'Etat  en  cas  d'excès  de  pouvoirs  (Voy. 
t.  4«'  n®  493),  et  nous  verrions,  pour  notre  part,  un 
excès  de  pouvoirs  dans  toute  désignation  qui  aurait 
pour  but  de  paralyser  le  droit  des  usagers  ou  pour 
effet  de  les  assujettir  à  une  obligation  qui  ne  serait 
pas  en  rapport  avec  l'intérêt  de  la  défensabilité,  le 
seul  qu'il  s'agisse  de  protéger.  Un  litige  entre  parti- 
culiers qui  a  été  soumis  à  la  cour  de  cassation  offre 
l'exemple  de  ce  dernier  excès  de  pouvoirs  ;  le  pro- 
priétaire au  lieu  de  se  borner  à  désigner  les  chemins 
à  suivre  dans  V intérieur  de  la  forêt  pour  gagner  le 
canton  défensable,  prétendait  tracer  à  l'usager  son 
itinéraire  en  dehors  de  la  forêt,  afin  que  \e  troupeau, 
avant  d'y  entrer,  vint  se  soumettre  à  une  sorte  d'ins- 
pection. Cette  exigence,  si  elle  se  formulait  dans  une 
décision  ministérielle,  serait  réprouvée  par  le  conseil 
d'Etat,  comme  elle  l'a  été  par  la  cour  de  cassation 
(arrêt  du  7  février  4857,  Du  Joncheray.) 

153.  —  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  sec- 
tion de  commune  doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale. 
En  conséquence,  les  habitants  des  communes  usa- 
gères  ne  peuvent  ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire 
conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée ,  sous 
peine  de  2  fr.  d'amende  par  tête  de  bétail.  Les 
porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  usagère  forment  un  troupeau  particu- 
lier et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  com- 
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mune  ou  section^  sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10 
fr.  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq 
à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  Les  communes  et  sec- 
tions de  communes  sont  responsables  des  condam- 
nations pécuniaires,  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  les  pâtres  et  gardiens,  pour  les  délits  forestiers 
commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service,  et 
dans  les  limites  du  parcours.  (Voy.  C.  for.,  art.  72.) 
La  responsabilité  civile  des  communes  et  sections  de 
communes  ne  s'étend  pas  aux  amendes  :  c'est  là  une 
application  du  droit  commun  fondé  sur  ce  que  les 
amendes  sont  des  peines.  (Voy.  C.  for.,  art.  206). 

154. — Les  porcs  et  bestiaux  sont  marqués  d'une 
marque  spéciale.  Cette  marque  doit  être  diflférente 
pour  chaque  commune  ou  section  de  commune  usa- 
gère.  U  y  a  lieu  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail 
non  marqué  à  une  amende  de  3  fr.  L'usager  est  tenu 
de  déposer  l'empreinte  de  sa  marque  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  le  fer  servant  à  la 
marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  le  tout 
sous  peine  de  50  francs  d'amende.  (Voy.  art.  73 
et  74). 

155.  —  Les  usagers  mettent  des  clochettes  au  cou 
de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine 
de  2  fr.  d'amende  pour  chaque  bête  qui  est  trouvée 
sans  cloche  dans  les  forêts  (1).  Lorsque  les  porcs  et 
bestiaux  des  usagers  sont  trouvés  hors  des  cantons 
déclarés  défensables  et  désignés  pour  le  panage,  ou 
hors  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  a  lieu 

(1)  L'obligation  de  meUre  des  clochettes  ne  s'applique  qu'au 
pâturage  ;  les  porcs  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la  mesure. 
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contre  le  pâtre  à  une  amende  de  3  à  30  fr.  En  cas  de 
récidive,  le  pâtre  peut  être  condamné  en  outre  à  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.  L'emprison- 
nement édicté,  en  cas  de  récidive,  est  facultatif: 
le  pâtre,  dit  Tart.  76,  pourra  être  condamné  à  un 
emprisonnnement  ;  le  législateur  n*a  pas  voulu  qu'il 
put  être  à  chaque  instant  emprisonné  pour  un  fait 
quelquefois  fort  innocent;  par  exemple,  la  présence 
dans  les  cantons  non  défensables  de  bestiaux  qui 
s'y  seraient  introduits  par  une  divagation  que  le 
pâtre  n'a  pas  pu  empêcher.  Les  juges  auront  à  cet 
égard  un  pouvoir  d'appréciation  qui  protégera  l'in- 
térêt des  propriétaires  et  celui  des  pâtres  et  gardiens. 

1^.  —  Les  usagers  ne  doivent  pas  introduire  au 
pâturage  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  aupa- 
nage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  a 
été  fixé  par  l'administration,  sous  peine,  pour  l'excé- 
dant, de  l'amende  prononcée  par  l'art.  499  C.  for.  U 
est  aussi  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  ti- 
tres et  possession  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les  fo- 
rêts ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine, 
contre  les  propriétaires,  d'une  amende  double  de  celle 
qui  est  prononcée  par  l'art.  199,  et  contre  les  pâtres 
ou  bergers,  de  15  fr.  d'amende.  En  cas  de  récidive, 
le  pâtre  est  condamné,  outre  l'amende  à  un  empri- 
sonnement de  cinq  à  quinze  jours. 

157.  —  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pa- 
cage dont  il  est  question  dans  le  numéro  qui  précède, 
en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une  possession  équi- 
valente à  titre,  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une 
indemnité  qui  est  réglée  de  gré  à  gré  ou,  en  cas  de 
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contestation,  paç  les  tribunaux.  Le  législateur  fait 
pour  le  pacage  ce  qu'il  a  déjà  fait  pour  les  affectations. 
Bien  que  le  pacage  dont  il  est  question  ici  ait  été,  de 
tout  temps,  prohibé  en  principe,  la  loi  reconnaît, 
comme  pour  les  affectations,  qu'il  peut  se  faire  qu'il 
y  ait  des  titres  et  une  possession  qui  l'établissent  irré- 
vocablement; et,  sans  s'expliquer  sur  la  nature  des 
titres  ou  de  la  possession,  elle  se  borne,  par  respect 
pour  les  droits  acquis,  à  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux qui  apprécieront  les  titres  et  accorderont  l'in- 
demnité s'ils  le  jugent  à  propos.  (Voy.  art.  78  et  Cass. 
26  mai  1852 ,  Vuillier).  Le  point  à  discuter  devant  eux 
sera  celui  de  savoir  si  la  prohibition  de  l'ordonnance 
de  1669  était  en  vigueur  dans  le  ressort  du  parlement 
ou  étaient  situés  les  bois  qu'on   prétend  assujettis. 

158.  —  Quoique  interdit  d'une  manière  générale, 
le  pacage  des  moutons  peut  cependant  être  autorisé, 
dans  certaines  localités,  par  acte  du  chef  de  l'État, 
mais  l'effet  de  ces  actes  n'est  jamais  de  rétablir  un 
droit  aboli,  ils  ne  confèrent  que  des  autorisations  pas- 
sagères, à  raison  des  temps  et  des  années  ;  ils  n'impli- 
quent pas  de  concessions. 

159.  — Nous  arrivons  aux  droits  d'usage  de  nature 
à  s'exercer  sur  le  bois  même  et  à  donner  des  produits 
en  bois.  Il  faut  indiquer  les  règles  qui  les  gouvernent. 

Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  peuvent  prendre 
ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  a  été  faite, 
par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par 
le  titre  XII  du  Gode  forestier  pour  les  bois  coupés  en 
délit.  Les  bois  de  chauffage,  qui  se  délivrent  par  stère, 
sont  mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées  et  fournis 
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aux  usagers  par  les  adjudicataires  aux  époques  fixées 
par  le  cahier  des  charges.  Pour  les  communes  usa- 
gères»  la  délivrance  des  bois  de  chauffage  est  faite 
au  maire  qui  en  fait  effectuer  le  partage  entre  les 
habitants.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe,  l'exploitation  en  est  faite»  aux  frais  des 
usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux 
et  agréé  par  l'administration  forestière.  Aucun  bois 
n'est  partagé  sur  pied,  ni  abattu  par  les  usagers  indi- 
viduellement, et  les  lots  ne  peuvent  être  faits  qu'a- 
près l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de  con- 
fiscation de  la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  cha- 
cun des  contrevenants.  Les  fonctionnaires  ou  agents 
qui  ont  permis  ou  toléré  les  contraventions,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  50  fr.  et  demeurent  en  outre 
personnellement  responsables,  et  sans  aucun  recours 
de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  délits  qui 
peuvent  avoir  été  commis.  (Voy.  C.  for.,  art.  79,  81  ; 
ord.  réglementaire,  art.  22.) 

160. — Lorsqu'il  s'agit  de  bois  pour  construction 
ou  pour  réparation,  aucune  délivrance  n'est  faite  aux 
usagers  que  sur  la  présentation  de  devis  dressés  par 
les  gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins.  Ces  devis 
sont  remis,  avant  le  1®*"  février  de  chaque  année,  à 
l'agent  forestier  local,  qui  en  donne  reçu  ;  et  le  con- 
servateur, après  avoir  fait  effectuer  les  vérifications 
qu'il  juge  nécessaires,  adresse  l'état  de  toutes  les  de- 
mandes de  cette  nature  au  directeur  général,  en  même 
temps  que  l'état  général  des  coupes  ordinaires,  pour 
être  revêtu  de  son  approbation.  La  délivrance  de  ces 
bois  est  mise  en  charge  sur  les  coupes  en  adjudication, 
et  est  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire,  à  l'époque 
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fixée  par  le  cahier  des  charges.  Toutefois,  en  cas  d'ur- 
gence (1)  constatée  par  le  maire  de  la  commune,  la 
délivrance  peut  être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  pris  sur  Tavis  du  conservateur.  L'abattage  et 
le  façonnage  des  arbres  ont  lieu  aux  frais  de  l'usager, 
et  les  branchages  et  rémanents  sont  vendus  comme 
menus  marchés.  L'emploi  des  bois  de  construction 
doit  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néan- 
moins peut  être  prorogé  par  l'administration  fores- 
tière. Ce  délai  expiré,  elle  peut  disposer  des  arbres 
non  employés.  (Voy.  C.  for.,  art.  83  ;  ord.  régi.,  art. 
•123.) 

161.  —  Les  eotrepreneurs  de  l'exploitation  des 
coupes  délivrées  aux  usagers  se  conforment  à  tout  ce 
qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  de  coupes  pour  Tu- 
sance  et  la  vidange  des  ventes.  Ils  sont  soumis  à  la 
même  responsabilité  et  passibles  des  mêmes  peines, 
en  cas  de  délits  ou  contraventions  ;  les  usagers  ou 
communes  usagères  sont  garants  solidaires  des  con- 
damnations prononcées  contre  les  entrepreneurs  ;  et, 
d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  sep- 
tembre 1830,  cette  garantie  comprend  l'amende  aussi 
bien  que  les  dommages-intérêts  et  frais;  il  n'en  est 
pas  comme  de  la  responsabilité  civile  dont  parle  l'art. 
206.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échan- 
ger les  bois  qui  leur  sont  délivrés  et  de  les  employer 
à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d'usage  est  accordé.  S'il  s'agit  de  bois  de  chauf- 

(1)  D*après  une  décision  ministérielle  du  14  décembre  1819,  les 
cas  d'urgence  sont  ceux  d'incendie,  d'inondation  ou  de  ruine  im- 
minente. 
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fage,  la  contravention  donne  lieu  à  une  amende  de 
40  à  100  fr.  S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre 
bois  non  destiné  au  chauffage,  il  y  a  lieu  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  au-dessous  de  50  fr.  (Voy.  C.  for.,  art.  82 
et  83.) 

162.  —  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de 
prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  peuvent,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferre- 
ments d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  fr.  d'amende. 
(Voy.  art.  80.) 

Le  droit  d'usage  au  bois  mort  et  gisant,  est-il  soumis 
à  la  délivrance  ?  L'ordonnance  de  1669  n'avait  pas  re- 
produit les  dispositions  d'une  instruction  antérieure 
qui  exigeait,  à  titre  d'acte  de  délivrance,  un  billet  por- 
tant permission  de  ramasser  le  bois  mort  ;  et  la  cour 
de  cassation  a,  en  effet,  jugé  que  sous  l'ordonnance 
de  1669,  l'exercice  du  droit  au  bois  mort  et  gisant 
n'était  pas  subordonné  à  la  délivrance  préalable. 
(Voy.  arrêt  du  14  avril  1845.)  Mais,  en  présence  de 
l'art.  79  du  Code  forestier,  cette  cour  décide  que  les 
dispositions  touchant  la  délivrance  sont  générales  et 
absolues,  et  comprennent  tous  les  bois  auxquels  des 
usagers  peuvent  avoir  droit,  même  les  bois  secs  et 
gisants.  (Voy.  arrêts  des  6  juillet  1838, 17  avril  1846 
ot  26  janvier  1864). 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  Tobligation  de  de- 
mander la  délivrance,  pour  quelque  nature  de  bois 
que  ce  soit,  est  une  mesure  de  police  qui  ne  touche 
pas  au  fond  du  droit.  Il  s'ensuit  que  l'autorité  admi- 
nistrative est  maîtresse  de  prendre  les  mesures  qui 
lui  semblent  nécessaires  pour  régulariser  son  action 
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à  cet  égard,  sauf  à  l'usager,  dans  le  cas  où  il  se  croi- 
rait lésé  par  ses  prescriptions,  à  porter  ses  réclama- 
tions devant  les  tribunaux  ordinaires,  seuls  juges  des 
questions  de  propriété.  (Voy.  ordonn.  du  6  mai  1836, 
comm.  d'Engenthal.) 

§  3.  —  De  l'affouage  communal, 

463.  —  Ce  qu'on  entend  par  Taffouage  communal. 

164.  —  De  la  nature  du  droit  d* affouage. 

165.  —  On  ne  se  propose  d'examiner  que  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 

contentieux  dans  Texercice  de  ce  droit. 

166.  —  Réclamations  contre  la  liste  dressée  pour  la  répartition 

de  Taffouage.  —  Compétence. 

167.  —  Réclamations  devant  le  conseil  municipal. 

168.  —  Autorité  réservée  au  préfet. 

169.  —  Autorité  réservée  au  ministre. 

170.  —  Réclamations  de  nature  contentieuse. 

171.  —  Constatation,  appréciation  et  application  des  usages  locaux. 

172.  —  Suite. 

173.  —  Titres  et  actes  du  droit  commun. 
ML  —  Questions  d'aptitude  personnelle. 

163.  —  On  nomme  affouage,  le  droit  appartenant  à 
un  individu  sur  le  produit  d'une  forêt  pour  les  be- 
soins de  sa  maison.  Lorsque  ce  droit  s'exerce  sur  des 
bois  appartenant  soit  à  TÉtat,  soit  à  des  particuliers, 
il  est  nommé  droit  d'affouage  et  constitue  un  droit 
d'usage;  i\  en  a  été  traité  au  paragraphe  précédent. 
Lorsqu'il  est  exercé  par  l'habitant  d'une  commune  sur 
la  forêt  communale,  on  le  nomme  affouage  communal 
ou  affouage  seulement  (1). 

(1)  En  rapprochant  les  règles  que  nous  allons  exposer  des  prin- 
cipes que  nous  établirons  dans  le  chapitre  relatif  aux  communes 
ni.  il 
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164.  — Quelle^  est  la  nature,  le  caractère  du  droit 
d*afîouage  communal?  La  question  a  son  importance 
non  pas  seulement  sous  le  point  de  vue  de  la  théorie, 
mais  sous  celui  de  la  pratique,  à  raison  des  consé- 
quences qui  en  découlent,  soit  pour  l'administration 
de  Taffouage,  soit  surtout  pour  la  solution  des  dif- 
ficultés de  compétence  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 
M.  Proudhon,  dans  son  Traité  de  l'usufruit,  n9  3,24S, 
définit  Taffbuage  :  «  Un  droit  d'mage,  servitude  réelle, 
appartenant  à  l'habitant  comme  celui  qui  appartient 
à  un  particulier  pour  son  chaufiage  et  l'entretien  de 
sa  maison  sur  le  bois  d'un  autre  particulier,  ou  à  rai- 
son de  sa  résidence  et  de  sa  culture.  »  Les  habitants, 
ajoute  cet  auteur,  ne  sont  point  usufruitiers,  puisque 
l'usufruitier  a  droit  à  la  totalité  du  produit  des  fonds, 
et  que  cependant  la  législation  enlève  à  l'habitant  une 
partie  de  ces  produits  ;  on  ne  saurait  non  plus  les  con- 
sidérer comme  propriétaires  par  indivis  de  la  forêt, 
puisqu'il  ne  leur  serait  pas  loisible  de  faire  cesser 
l'indivision  ;  d'où  suit  que  n'étant  ni  usufruitiers,  ni 
propriétaires  ils  doivent  être  usagers.  C'est  aussi  dans 
ce  sens  que  s'est  prononcé  M.  Curasson.  (Voyez  t.  I, 
p.  392.) 

Cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible,  et 
elle  a  été  très-bien  réfutée  par  M,  Migneret  dans  son 
remarquable  traité  de  l'affouage  dam  les  bois  commu- 
naux. (Voy.  n°  8,  p.  9.)  «  Pour  considérer  l'habitant 
«  comme  usager  dans  la  forêt  communale,  dit  cet  au- 

ol  qui  concernent  la  jouissance  et  le  partage  des  biçns  communaux 
en  général,  on  reconnaîtra  aisément  en  (jucls  points  Taffouage 
tombe  sous  Tempire  de  ces  principes  ou  s'en  écarte. 
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a  teur,  il  faut  d'abord  le  considérer  comme  un  tiers 
«  par  rapport  à  la  commune,  comme  étranger  à  la 
«  propriété  de  la  forêt,  ce  qui  n'est  pas;  car  l'art. 
«  542  définit  les  biens  communaux  ceux  à  la  propriété 
«  desquels  ont  droit  les  habitants  de  la  commune, 
a  d'où  il  faut  conclure  que  la  propriété  de  ces  biens 
«  repose  véritablement  sur  la  tête  des  habitants.:. 
«  D'un  autre  côté,  pour  que  l'habitant  ne  fût  qu'usa- 
it ger  il  faudraitquesajouissancefutentoutconforme 
«  à  celle  de  l'usager  ;  et  M.  Proudhon  reconnaît  lui- 
«  même  qu'il  n'en  est  pas  ainsi...  L'affouage  n'est  [jas 
«  limité  aux  besoins  de  l'usager,  parce  que  la  coupe 
«  est  entièrçment  distribuée  aux  habitants  sans  exa- 
c  men  du  besoin  qu'ils  en  ont.  D'un  côté,  s'il  parait 
a  excéder  les  limites  du  droit  d'usage,  d'un  autre,  il 
<i  est  bien  moins  utile  pour  les  habitants  ;  car  jamais 
«  l'usager  n'est  tenu  de  sacrifier  son  émolument  au 
«  profit  du  propriétaire,  et  cependant,  dans  une  foule 
«  de  cas,  la  commune  vient  prendre  une  partie  du 
«  produit  de  la  coupe,  pour  la  caisse  municipale.  Ce 
«  serait  donc  un  droit  d'usage  qui  n'en  serait  pas  un, 
a  puisqu'il  s'affranchirait  de  toutes  les  règles  qui 
«  conviennent  à  la  nature  de  ce  droit.  » 

Quels  sont  donc  les  droits  de  l'habitant  relative- 
ment aux  biens  communaux  ?  M.  Migneret  enseigne 
que  ce  sont  ceux  des  membres  d'une  société  aux  biens 
qui  la  composent,  et  qu'il  n'est  aucune  des  modalités 
de  la  jouissance  des  habitants  sur  l'affouage,  et  sur 
les  biens  communaux  en  général,  qui  iie  puisse  être 
ramenée  aux  règles  de  la  société.  La  commune,  comme 
société,  a  des  droits,  des  obligations  particulières,  et 
chaque  membre  a,  à  l'égarddecette  société,  les  droits 
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et  les  devoirs  qui  résultent  de  l'association.  La  com- 
mune» comme  société»  possède  un  patrimoine  qui  est 
le  fonds  social,  et  l'administre  d'abord  dans  l'intérêt 
de  la  société  en  général,  et  ensuite  dans  l'intérêt  de 
chaque  associé  en  particulier.  Cette  société,  dont  le 
pacte  social  est  dans  la  loi,  est  perpétuelle  de  sa  na- 
ture, et  par  conséquent  les  biens  qu'elle  possède  ne 
peuvent  donner  lieu  à  un  partage  qui  ne  devient  pra- 
ticable qu'à  la  dissolution  de  l'association.  Le  produit 
des  fonds  communs  est  le  bénéfice  social,  destiné 
avant  tout  à  l'acquittement  des  charges  communes,  et 
ne  pouvant  donner  lieu  à  un  partage  ou  dividende 
qu'après  qu'elles  seront  tout  à  fait  acquittées.  Si  le 
produit  des  biens  communaux  est  nul  ou  insuffisant, 
l'habitant,  comme  l'associé,  est  tenu  de  sacrifier  une 
partie  de  son  propre  patrimoine  à  l'acquit  de  ces  char- 
ges, au  moyen  de  l'impôt  que  la  commune  fait  frapper 
sur  lui.  Enfin,  de  même  que  chaque  associé  a  un  droit 
de  propriété  sur  les  immeubles  sociaux,  quoique  ce 
soit  la  société  qui  soit  propriétaire  è  proprement  par- 
ler, l'habitant  a  un  droit  de  propriété  sur  les  biens 
communaux,  quoique  ce  soit  la  commune,  comme  être 
moral,  qui  soit  le  propriétaire.  Et  de  môme  que  l'as- 
socié n'a  aucun  droit  de  disposer  d'un  immeuble  so- 
cial, tant  que  dure  la  société,  de  même  l'habitant, 
quoique  ayant  un  droit  de  propriété  sur  le  bien  com- 
munal, ne  peut  en  réclamer  le  partage,  parce  que 
cette  société  ne  doit  point  finir. 

Nous  pensons  que  c'est  bien  là  en  effet  le  véritable 
caractère  du  droit  de  l'habitant  soit  au  produit,  soit 
au  fonds  des  biens  communaux.  M.  Serrigny  t.  II, 
n<^  4056  et  4057,  et  M.  Meaume,  t.  II,  p.  84,  partagent 
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également  cette  opinion.  Enfin  la  discussion  qui  a 
précédé  le  Code  forestier,  notamment  le  rapport  de 
M.  Favard  de  Langlade  à  la  chambre  des  députés,  ne 
laisse  pas  subsister  de  doute  à  cet  égard.  «  On  doit 
c  faire  une  grande  différence,  disait  M.  Favard,  entre 
«  les  droits  d'usage  qu'ont  les  habitants  d'une  com- 
«  mune  dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  celui  qu'ils  ont 
€  dans  leur»  bois  communaux,  l'un  étant  un  droit 

<  sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  l'autre, 

<  un  droit  qui  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  de  leur  pro- 
«  pre chose.  »  (Voy.  M.  Duvergier,  vol.  de  1827,  p.  152 
in  fine.)  Concluons  donc  que  l'affouage  communal  n'est 
pas  un  droit  d'usage,  mais  bien  un  partage  de  fruits 
communs  entre  des  coïntéressés. 

165. — Ce  point  préliminaire  établi,  nous  allons 
aborder  le  sujet,  en  faisant  remarquer  qu'il  n'entre 
pas  dans  notre  plan  de  traiter  ici  de  l'affouage  dans 
tous  ses  détails.  Notre  attention  ne  doit  se  fixer  que 
sur  ce  que  l'exercice  du  droit  peut  avoir  de  conten- 
tieux et  particulièrement  sur  les  questions  de  compé- 
tence  qu'il  soulève.  Nous  n'entreprendrons  donc  pas 
l'exposé  des  principes  relatifs  à  la  détermination  des 
personnes  qui  ont  droit  à  l'affouage,  à  l'appréciation 
des  conditions  requises,  au  mode  de  partage  et  de 
distribution  de  l'affouage  entre  les  différents  chefs  de 
famille,  à  l'application  des  titres  et  usages  anciens,  à 
la  vente  des  portions  affouagères,  à  la  délivrance  de 
l'affouage,  à  la  confection  des  rôles,  à  la  taxe,  et  enfin 
au  mode  d'exploitation  de  la  coupe  affouagère  par  un 
entrepreneur,  après  le  paiement  des  taxes  ;  nous  lais- 
serons de  côté  les  art.  102, 103,  104,  105  et  109  du 
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Code  forestier  et  les  art.  144  et  suivants  de  Tordon- 
nance  réglementaire  qui  règlent  ces  divers  objets. 

166.  —  Quel  que  puisse  être  le  soin  avec  lequel 
l'autorité  municipale  a  dressé  la  liste  des  habitants 
ayant  droit  à  la  distribution  afibuagère,  cette  réparti- 
tion doit  soulever  et  soulève  en  effet  de  nombreuses 
contestations,  dont  la  connaissance  appartient,  selon 
la  nature  des  difficultés  et  selon  les  circonstances,  à 
des  autorités  différentes.  La  mesure  peut  être  en  opr 
position  avec  les  besoins  d'une  bonne  police  et  d'une 
prévoyante  administration  ;  elle  peut  en  même  temps 
porter  atteinte  aux  droits  de  tel  ou  tel  habitant  de  la 
commune  dans  le  partage.  Dans  le  premier  cas,  le  re- 
cours est  du  ressort  de  l'administration  elle-même: 
tout  ce  qui  est  appréciation  et  conservation  des  inté- 
rêts généraux  est  de  l'office  exclusif  de  l'administra- 
teur ;  dans  le  second  cas,  le  recours  doit  être  porté 
devant  les  tribunaux  administratifs  ou  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  suivant  que  le  droit  appartenant 
au  réclamant  a  trait  à  un  acte  administratif  ou  que  la 
question  soulevée  par  le  débat  est  subordonnée  à  un 
principe  de  droit  civil.  Telle  est  l'économie  des  règlea 
de  la  matière  ;  il  nous  reste  à  pénétrer  dans  les  dé- 
tails. 

167.  — L'autorité  administrative  est  répartie  entre 
le  conseil  municipal,  le  préfet,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'État. 

Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
«  les  conseils  municipaux  règlent,  par  leurs  délibéra- 
tions... ;  4®  les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières.  »  C'est  donc  le  conseil  municipal  de  chaque 
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commune  qui  est  chargé  de  la  confection  de  la  liste 
affouagère;  c'est  aussi  cette  autorité,  qui,  la  première, 
juge  les  réclamations  de  toute  espèce  que  l'afifouage 
peut  faire  naître  soit  au  moment  de  la  clôture  de  la 
liste,  soit  postérieurement  et  sur  le  renvoi  qui  en  est 
fait  par  le  préfet.  Le  préfet  a  le  droit  d'annuler  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  municipal,  rela- 
tivement à  la  confection  des  listes  affouagères,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéres- 
sées. (Voy,  supràt.  P'  n°  296,  le  §4  de  l'art.  3  du  cha- 
pitre des  communes  et  décr.  7  juillet  d863,  com.  de 
Boukans  et  Feurg.)  On  peut  consulter  une  ordon- 
nance royale  du  18  décembre  1838,  qui  a  pour  objet 
de  faciliter  aux  réclamations  des  parties  intéressée» 
le  moyen  de  se  produire. 

168.  —  Le  préfet  règle,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'intérieur  dont  l'approbation  rend  la  mesure  défi- 
nitive et  obligatoire,  tout  ce  qui  se  rattache  purement 
à  l'administration,  a  C'est  au  préfet,  dit  M.  Proudhon, 
«  qu'il  appartient  de  prescrire  aux  maires  les  mesures 
«  préalablement  nécessaires  pour  opérer  le  partage 
«  des  affouages...  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient 
ti  d'enjoindre  aux  maires  de  convoquer  les  conseils 
«  municipaux,  pour  former,  de  concert  avec  eux,  les 
«  rôles  ou  états  nominatifs  desaffouagers.  C'est  au 
«  préfet  qu'il  appartient  de  régler  la  forme  de  ces 
«  rôles,  de  prescrire  comment  ils  doivent  être  publiés 
«  et  affichés,  pour  que  toutes  les  personnes  intéres- 
«  sées  soient  mises  à  portée  de  se  plaindre  de  leur 
«  omission,  ou  d'en  demander  le  redressement.  C'est 
K  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  les  délais  durant 
a  lesquels  ces  rôles  doivent  être  affichés  dans  le  lieu. 
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€  et  après  lesquels  on  ne  recevra  plus  de  réclamations, 
«  si  ce  n'est  par  rapport  à  des  circonstances  extraor- 
€  dinaires.  »  Ces  diflférentes  mesures  ont-elles  été 
mal  reprises,  et  l'irrégularité  est-elle  l'objet  d'une 
réclamation  de  la  part  d'un  habitant,  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  d'y  statuer  et  sauf  le  recours  au  mi- 
uistre,  sa  résolution  sera  obligatoire,  car  elle  est  pu- 
rement administrative.  Mais  s'agit-il  d'une  réclama- 
tion fondée  sur  l'atteinte  portée  à  un  droit  particulier, 
p^r  exemple  sur  ce  que  le  réclamant  a  été  omis  sur 
la  liste  aflfouagère  bien  qu'il  fût  dans  les  conditions 
qui  devaient  l'y  faire  porter,  le  préfet  n'a  pas  le  pou- 
voir d'émettre  une  décision  qui  ne  saurait  émaner  que 
d'une  autorité  juridique.  Sa  mission  se  borne  à  inter- 
venir entre  le  réclamant  et  le  conseil  municipal  pour 
éclairer  la  marche  de  ce  dernier  et  l'engager,  au  be- 
soin, à  revenir  sur  une  méprise,  afin  d'éviter  un  pro- 
cès. 

169.  —  Ce  que  nous  disons  du  préfet,  il  faut  le 
dire  aussi  du  ministre  dans  le  département  duquel 
est  placée  l'administration  des  communes  ;  le  ministre 
exerce  en  effet  le  même  pouvoir  que  le  préfet,  avec 
cette  diflFérence  seulement  que  placé  hiérarchique- 
ment au  sommet,  le  ministre  décide  souverainement 
tout  ce  qui  rentre  dans  l'administration  et  que,  sa 
décision  une  fois  rendue,  il  n'existe  aucun  recours 
possible  pour  la  faire  réformer. 

170.  —  La  jurisprudence  est  conforme  à  ces  prin- 
cipes. En  môme  temps  qu'elle  proclame  l'impossibi- 
lité du  recours  par  la  voie  contentieuse  contre  les 
décisions  préfectorales  ou  ministérielles,  en  tant 
qu'elles  touchent  à  un  objet  d'administration,  elle 
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réserve  les  droits  particuliers  .que  ces  décisions 
pourraient  blesser.  lien  résulte  que,  lorsque  le  préfet 
ou  le  ministre  a  statué  sur  une  réclamation,  tout  est 
fini,  administrativement  ;  mais  que  lorsque  la  déci- 
sion blesse  des  droits  particuliers,  elle  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  simple  avis  qui  ne  lie  pas 
le  juge,  dont  elle  laisse  Taccès  libre  à  tous  ceux  dont 
l'intérêt  est  froissé.  Cette  action,  ouverte  aux  parti- 
culiers, répond  à  ce  qui  constitue  le  contentieux  en 
matière  d'affouage  (Voy.  ord.  10 mars  1828,  Tonnaire; 
24  janvier  1835,  commune  de  Neuville  la  Charité  ; 
29  janvier  1839,  Gand,  Coulon),  et  elle  se  porte,  sui- 
vant les  cas,  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant 
les  tribunaux  civils. 

171.  —  «  Aux  termes  des  articles  1  et  2,  sect.  5  de 
€  la  loi  du  10  juin  1793  qui,  sur  le  point  dont  il  s'agit 
«  ici,  écrit  M.  Proudhon,  n'a  été  depuis  abrogée  par 
«  aucune  autre,  les  contestations  ayant  pour  objet 
«  la  mode  départage  des  biens  communaux  ou  portant 
«  sur  la  manière  d'exécuter  ces  partages,  devaient 
«  être  soumises  aux  directoires  des  départements, 
«  qui  sont  aujourd'hui  représentés  par  les  conseils 
«  de  préfecture,  compétents  pour  statuer  comme  eux 
«  sur  le  contentieux  administratif.  Or,  les  assiettes, 
€  exploitées  dans  les  forêts  communales,  sont  cer- 
«  tainement  des  biens  communaux  ;  donc  toutes  les 
«  contestations,  qui  peuvent  s'élever  entre  les  habi- 
«  tants  sur  le  mode  de  partage  de  ces  assiettes,  doivent 
<  être  portées  en  premier  ressort  au  conseil  de  pré- 
«  fecture.  » 

Ce  principe  est  vrai,  mais  dès  qu'on  le  soumet  à 
l'épreuve  de  l'application,  les  difficultés  surgissent 
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et  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  faut  sortir  des 
généralités  pour  faire  la  part  des  deux  juridictions. 

«  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  porte 
l'art.  105  du  code  forestier,  le  partage  des  bois  d'af- 
fouage se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille 
ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune ;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire, 
la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou 
réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à 
la  commune.  » 

Prenons  notre  point  de  départ  dans  cet  article  et 
abordons  successivement  les  diverses  questions  que 
le  partage  peut  soulever.  La  première  est  celle  de 
savoir  si  le  partage  doit  se  faire  par  feu  ou  autre- 
ment. 

Anciennement  les  règles  pour  les  partages  variaient 
suivant  les  localités.  Us  se  faisaient  tantôt  par  feu, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  notamment  en  Artois, 
tantôt  par  tète  d'habitant  domicilié  dans  la  com- 
mune, d'autres  fois,  suivant  la  proportion  du  mon- 
tant des  contributions  ou  l'étendue  des  terres  pos- 
sédées par  les  ayants  droits  ou  enfin  suivant  le  toisé 
des  bâtiments.  La  loi  du  10  juin  1793  déclarée  appli- 
cable, par  le  décret  du  26  nivôse  an  II  et  par  l'arrêté 
du  19  frimaire  an  X,  à  la  distribution  des  coupes  de 
bois  d'affouage,  avait  tenté  de  substituer  à  ces  modes 
de  partage  divers  et  multiples  un  mode  uniforme,  le 
partage  par  tête  d'habitants  domiciliés  dans  la  com- 
mune. Plus  tard,  le  décretdu  20juin  1806,  interprété 
de  la  manière  la  plus  large  par  deux  avis  du  conseil 
d'Etat  des  20  juillet  1807  et  26  avril  1808,  substitua 
au  mode  de  partage  introduit  par  la  loi  de  1793  le 
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mode  de  partage  par  feu.  Mais  les  usages  anciens 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  être  suivis  dans  beau- 
coup de  localités,  et  le  Code  forestier  ne  fit  que  con- 
sacrer un  état  de  choses  déjà  existant  lorsqu'il 
décida,  que,  pour  déterminer  le  mode  de  partage  des 
biens  d'affouage,  il  fallait  avant  tout,  se  référer  aux 
titres  et  aux  usages  établis  dans  la  commune,  et  que 
ce  n'était  qu'à  défaut  de  titres  ou  d'usages  contraires 
que  le  partage  devrait  avoir  lieu  par  feu. 

La  disposition  de  la  loi  sur  ce  point  est  certaine  et 
absolue.  On  a  vainement  tenté  de  soutenir  que  l'idée 
de  partage  implique  l'égalité  de  droits  entre  les  copar- 
tageants  ;  que  le  Code,  en  autorisant  les  communes 
à  suivre  les  anciens  usages,  n'a  entendu  maintenir 
que  les  usages  relatifs  au  mode  de  partager  ;  que  tout 
usage  dérogatoire  au  principe  de  l'égalité  du  droit 
entre  tous  les  membres  de  la  communauté,  principe 
inauguré  par  la  loi  de  1793  et  adopté  et  consacré  par 
le  décret  de  1806  et  par  le  Code  forestier,  ne  peut 
être  considéré  comme  simplement  relatif  au  mode  de 
partager  ;  qu'il  est  contraire  à  la  disposition  fonda- 
mentale de  la  loi,  qui  n'admet  que  le  partage  iponr  la 
distribution  des  coupes  affouagères,  et  doit  être  exclu 
du  bénéfice  de  l'exception.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
voulu  de  restriction  ;  il  a  pensé  sans  doute,  que  si 
le  législateur  a  pris  soin  de  stipuler  expressément 
l'exception,  c'est  que  précisément,  sa  volonté  a  été  de 
faire  céder  la  prescription  nouvelle  touchant  la  dis- 
tribution des  affouages,  devant  les  règles  consacrées 
par  le  temps  dans  chaque  localité.  (Voy.  décr.  15  jan- 
vier 1849,  commune  de  Courcelles-en-Montagne.) 

La  difficulté,  n'est  donc  pas  d'apprécier  l'autorité 
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de  Tusage  ancien,  mais  d'en  constater  Texistence  et 
d'en  faire  la  saine  application. 

172.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  décidé  que  les 
contestations  sur  ce  point  étaient  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  Le  conseil  d'Etat  déclarait 
qu'il  était  réservé  aux  tribunaux  civils  de  prononcer 
sur  l'existence  et  l'application  des  usages  (Voy.  or- 
don.  11  janv.  1837,  commune  d'Heimersdoff  ;  14  juil- 
let 1838,  commune  de  Réchésy)  ;  et  la  cour  de  cassa- 
tion se  prononçait  dans  le  même  sens.  (Voy.  arrêt  Ch. 
desreq.  13  févr.  1844). 

Cependant,  M.  Proudhon  et,  avec  lui,  M.  Serrigny 
combattaient  cette  doctrine.  «  La  répartition  de  l'af- 
«  fouage,  disait  notamment  le  dernier,  t.  II,  n®  806, 
«  s'opère  par  les  délibérations  des  conseils  munici- 
«  paux,  c'est-à-dire  par  un  corps  administratif,  sous 
«  la  surveillance  de  l'administration  supérieure.  Les 
«  actes  qui  constatent  annuellement  ces  opérations 
«  sont  déposés  dans  les  archives  des  communes.  Soit 
«  qu'il  s'agisse  de  régler  le  mode  de  répartition  ou  de 
tt  le  changer,  l'autorité  administrative  est  exclusive- 
«  ment  compétente.  Il  résulte  de  laque  tous  les  élé- 
«  ments  propres  à  constater  les  faits  constitutifs  de 
«  l'usage,  sont  entre  les  mains  de  l'administration. 
«  Or,  qui  peut  mieux  rendre  témoignage  des  précé- 
«  dents,  que  l'autorité  d'où  émanent  ces  faits  et  qui 
a  en  a  toutes  les  preuves  dans  ses  archives  ?  Conçoit- 
«  on  que  les  tribunaux  viennent  compulser  tous  les 
^  actes  administratifs  qui  ont  établi  ou  changé  le 
«t  mode  de  jouissance  des  coupes  afifouagères,  pour 
«  déclarer  l'usage  suivi  quant  au  mode  de  réparti- 
«  tion  ?»  La  question  a  été  reprise,  en  1847,  devant 
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le  conseil  d'État  ;  le  ministre,  consulté  sur  un  recours 
dans  lequel  la  question  engagée  était  celle  de  savoir 
si  la  distribution  de  Taffouage  n'était  pas  soumise, 
dans  une  commune  du  département  des  Ardennes,  à 
un  ancien  usage  d'après  lequel  les  célibataires,  autres 
que  le  curé,  l'instituteur,  les  gardes  forestiers  et  les 
plus  jeunes  orphelins,  étaient  exclus  du  partage,  a 
vivement  soutenu  qu'il  y  avmt  lieu  de  revenir  sur  la 
jurisprudence,  il  a  insisté  sur  ce  que  la  question 
d'existence  ou  d'application  d'un  ancien  usage  n'était 
jamais  qu'une  question  relative  au  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux,  et  rentrait,  par  conséquent, 
dans  les  termes  des  art.  1  et  2  de  la  sect.  5  de  la  loi 
du  20  juin  1793  ;  il  a,  aussi,  appelé  l'attention  sur  la 
nature  même  des  actes  constitutifs  de  l'usage,  et  son 
système  a  triomphé.  (Voy.  ord.  29  janvier  1847,  com- 
mune de  Hargnies.)  A  partir  de  1847,  le  conseil  d'État, 
abandonnant  sa  première  opinion,  s'est  rangé  à  celle 
(le  MM.  Proudhon  et  Serrigny  et  a  constamment  jugé 
que  toutes  les  fois  qu'un  ancien  usage  est  invoqué  par 
une  des  parties  et  dénié  par  l'autre,  au  point  de  vue 
de  son  existence  ou  de  l'application  qu'il  peut  com- 
porter, il  y  a  contestation  sur  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux  et  que,  d'après  la  loi  de  1793, 
le  conseil  de  préfecture  doit  être  saisi.  La  formule  est 
que  €  s'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
«  sur  les  questions  de  propriété,  de  nationalité  et 
«  d'état  civil  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  af- 
«  fouages,  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
*  tente  pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives 
«  au  mode  de  jouissance  et  pour  décider  si  les  parti- 
«  culiers  qui  prétendent  avoir  droit  à  cette  jouissance 
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«  remplissent  les  conditions  d'aptitude  spéciale  exi- 
«  gées  parles  lois  et  règlements.  »  (Voy.  ord.  29 jan- 
vier 1847,  commune  de  Rouvres  ;  28  janvier  1848, 
commune  de  Sennecé  ;  15  mai  1848,  Vorbe  ;  15  jan- 
vier 1849,  commune  de  Courcelles.)  Le  tribunal  des 
conflits,  appelé  à  s'expliquer  à  son  tour,  a  lui-même 
confirmé  la  jurisprudence  suivie  depuis  1847  (Voy. 
arrêt  du  5  déc.  1850,  Callaud)  ;  et  les  décisions  ulté- 
rieures du  conseil  d'Etat  affirment  avec  d'autant  plus 
d'autorité,  le  principe  qui  en  fait  la  base  (1).  (Voy. 
décret  5  avril  1851,  commune  de  Gillancourt  ;  28  mai 
1852,  Weber,  décr.  25  mai  1861,  com.  deDoulaincourt; 
3  décembre  1864,  Giedanna.) 

173.  —  Ce  revirement  dans  la  jurisprudence  est 
resté  étranger  aux  règles  de  compétence  touchant  les 
questions  de  propriété,  celles  de  nationalité  et  toutes 
les  questions  d'appréciation  et  application  de  titres 
et  actes  du  droit  commun.  Ces  questions  sont  restées 
à  l'abri  de  toute  controverse,  on  n'a  jamais  cessé  de 
les  considérer  comme  étant  du  ressort  exclusif  de  l'au- 
torité judiciaire  (Voy.  décr.  7  déc.  1854,  Guiprotte; 
14 juin  1855,  Bussienne ;  10 mars  1859,  com. deSainte 
Thorette).  Mais  le  contre-coup  a  porté  sur  les  ques- 
tions d'aptitude  personnelle, 

174.  —  Lorsqu'il  s'est  agi  pour  le  tribunal  des  con- 
flits de  déterminer  l'autorité  compétente,  non  plus 
pour  rechercher  et  déclarer  le  mode  à  suivre  pour  le 
partage,  c'est-à-dire  l'usage  ou  la  loi  qui  doit  le  régir, 

(1)  Nous  aurons  seulement  à  faire  remarquer  tout  à  riicurc  que 
dans  Tarr^a  du  tribunal  desconHits  et  dans  les  décisions  du  conseil 
d'État,  rendues  depuis,  la  formule  n'est  plus  la  môme. 
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mais  pour  connaître  de  l'aptitude  de  chacun  à  parti- 
ciper à  la  distribution^  pour  décider  si  tel  ou  tel,  qui 
prétend  avoir  part  à  TafFouage,  est  ou  non  dans  les 
conditions  exigées  par  Tu  sage  ou  la  loi  dont  Texis- 
tence  et  le  sens  sont  d'ailleurs  hors  de  contestation, 
le  tribunal  des  conflits,  disons-nous,  s'est  attaché  à  la 
lettre  de  l'art.  2,  section  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793. 
li  aconstaté  que  cet  article  ne  dérogeait  à  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  que  pour  les  questions  relatives 
au  mode  de  partage,  et  il  a  jugé  que  la  compétence  de 
Tautorité  judiciaire  était  de  règle  générale  pour  les 
questions  d'aptitude  personnelle.  Les  motifs  de  l'arrêt 
sont  «  que  l'art.  2  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793 
<  ne  défère  à  l'autorité  administrative  que  laconnais- 
«  sance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
«  mode  de  partage  des  biens  communaux  ;  que  par  ces 
«  expressions  le  mode  départage,  le  législateur  n'a  pas 
«  entendu  soumettre  à  l'appréciation  de  l'autorité 
«  administrative  les  questions  d'aptitude  personnelle 
«  desquelles  dérive  le  droit  individuel  à  l'affouage  ; 
«  que  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  chargeant  les  con- 
«  seils  municipaux  de  régler  les  affouages  par  leurs 
€  délibérations,  n'a  pas  dérogé  aux  règles  établies  par 
«  la  législation  antérieure  et  au  droit  commun  sur  la 
n  compétence  des  tribunaux  civils.  »  (Voy.  arrêts  10 
avril!  850,  Georges  ;  12  juin  1850,  Pierretet  Fosty.) 

Cette  décision,  à  laquelle  le  conseil  d'État  s'est  d'ail- 
leurs soumis  (Voy.  décr.  21  déc.  1850,  Septier  de 
Rigny;  21  déc.  1850, commune d'Ambly; décr.  12 juil- 
let 1864,  Nadal),  est  le  renversement  de  la  jurispru- 
dence qui  appelait  le  conseil  de  préfecture  à  décider 
si  un  habitant  avait  la  qualité  de  chef  de  famille  ou 
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de  maison  (Voy.  ord.  23  mai  i844,  Poulot;  16  déc. 
1844,  Hézard),  ou  s'il  avait  le  domicile  (Voy.  ord. 
28nov.i848,Auribault;  9  déc.  1845,  Doehler),  voulu 
pour  la  participation  àTaffouage.  Elle  est  la  condam- 
nation de  la  doctrine  qui  donnait  compétence  à  Tau- 
torité  administrative  pour  connaître  des  conditions  d'ap- 
titude spéciale  exigées  par  les  lois  et  règlements,  doctrine 
que  le  conseil  d'État  avait  pris  soin  de  proclamer  en 
même  temps  qu'il  attribuait  à  la  même  autorité  les 
questions  d'existence,  d'appréciation  ou  d'interpré- 
tation d'usages  anciens.  (Voy.  suprà  n<>138).  Je  disais 
en  annonçant  ce  grand  changement,  qu'il  était  le  con- 
tre-coup du  parti  pris  par  le  conseil  d'État  lui-même 
de  revenir  sur  ses  premiers  errements  et  d'appliquer 
à  ces  dernières  questions  la  dérogation  consacrée  par 
l'art.  2  section  5  de  la  loi  du  10  juin  1793.  Telle  est, 
en  eflfet,  ma  conviction.  Quelle  a  pu  être  en  dehors  de 
la  raison  de  texte,  et  du  contraste  très-frappant  qui 
s'établit  entre  l'art.  2  et  l'art.  3  de  la  section  V,  la 
considération  déterminante  pour  le  tribunal  des  con- 
flits lorsqu'il  a  souscrit  à  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État?  Le  tribunal  des  conflits  a  dû  supposer  que 
l'intention  du  législateur  avait  été  d'attribuer  à  l'au- 
torité administrative  les  contestations  dénature  à  ne 
mettre  en  question  que  l'existence,  la  force  ou  la  por- 
tée d'une  mesure  purement  locale,  d'un  acte  émané 
des  représentants  de  la  communauté  sous  le  titre  de 
règlement  ou  de  délibération,  et  uniquement  destiné 
à  pourvoir  à  une  répartition  de  fruits  communs.  Et 
cette  pensée  l'a  tout  naturellement  amené  à  chercher 
la  limite  séparative  des  compétences  dans  une  distinc- 
tion entre  les  prescriptions  particulières  et  le$  dis- 
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positions  générales  ;  il  a  abandonné  à  rautorité  admi- 
nistrative l'appréciation  et  l'application  des  règles  et 
principes  invoqués  à  titres  d'usages,  et  il  a  réservé  à 
l'autorité  judiciaire,  sous  la  qualification  de  questions 
d'aptitude  personnelle,  toutes  les  questions  de  droit 
ou  de  fait  de  nature  à  ne  se  décider  que  par  l'applica- 
tion de  règles  et  principes  de  droit  commun.  Nous  ha- 
sardions cette  explication  en  1854,  dans  la  deuxième 
édition  de  cet  ouvrage  ;  la  marche  de  la  jurisprudence 
n'a  fait,  croyons-nous,  que  la  confirmer. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DES    BOIS    DES    PARtlCULIERS. 

175.  —  Restrictions  imposées  au  droit  de  propriété  des  particu- 

liers possesseurs  de  bois  et  forêts. 

176.  —  Le  Code  forestier  a  pris  le  milieu  entre  les  restrictions 

nombreuses  et  sévères  des  anciennes  ordonnances  et 
la  liberté  illimitée  qui  fut  accordée  par  la  loi  de  1791. 

177.  —  Bestrictûms  permanentes.  —  Le  choix  des  gardes  doit  être 

agréé  par  l'autorité . 

178.  —  Affranchissement  au  profit  des  particuliers  des  droits  d'u- 

sage au  moyen  du  cantonnement;  réduction  suivant 
Tétat  et  la  possibilité  des  forêts  ;  défensabilité. 

179.  —  Exercice  des  droits  d'usage. 

180.  —  Quel  est  lé  juge  compétent  pour  statuer  sur  la  nécessité 

du  pâturage  entre  le  propriétaire  qui  veut  contraindre 
l'usager  au  rachat  et  l'usager  qui  résiste  ? 

181.  —  Restrictions  temporaires.  —  Du  droit  de  martelage.  —  Ren- 

voi, 

182.  —  Du  défrichement.  —  Prohibition  pendant  vingt  ans  à  dater 

de  la  promulgation  du  Code  forestier.  —  Servitude  dé- 
finitive imposée  à  la  propriété  boisée. 

183.  —  Opposition  au  défrichement. 

184.  —  Forme  de  l'opposition  et  instruction  administrative. 

nu  12 
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185.  —  Décision  ;  le  recours  n'a  lieu  que  pour  excès  de  pouvoirs. 

186.  —  Exceptions  à  la  prohibition  de  défricher. 

187.  —  Reboisement  et  gazonnement. 

173.  —  Telle  est  Timportance  qui  s'attache  à  la 
conservation  des  bois  que  les  prescriptions  de  la  lé- 
gislation spéciale  qui  les  régit  ne  s'appliquent  pas  seu- 
lement aux  bois  de  l'État  et  à  ceux  des  communes  ou 
des  établissements  publics  ;  elle  impose  des  restric- 
tions à  la  jouissance  des  bois  appartenant  même  à 
des  particuliers.  Ici,  le  législateur  s'est  trouvé  en  pré- 
sence des  principes  généraux  qui  consacrent  le  droit 
de  propriété,  ce  droit  qui,  de  sa  nature,  n'admet  pas 
de  limites,  et  qui,  d'après  la  définition  légale,  com- 
prend la  faculté  d'user  et  celle  d'abuser.  Mais  à  côtéde 
ce  grand  principe  qu'il  faut  respecter  dans  l'intérêt 
de  la  société,  se  place  une  restriction  commandée  par 
cet  intérêt  même;  le  besoin  social  voulait  que  le  lé- 
gislateur pût  quelquefois  limiter  l'exercice  du  droit 
de  propriété.  C'est  en  effet  une  faculté  qui  lui  est  im- 
plicitement accordée  par  le  texte  même  de  la  loi  qui 
définit  la  propriété  (Voy.  C,  civ.,  544)  ;  et  l'exercice  de 
cette  faculté  appliqué  à  la  possession  des  bois,  est 
complètement  justifié  par  la  difficulté  que  présente  la 
conservation  de  cette  espèce  de  biens,  et  par  la  dimi- 
nution qu'une  longue  suite  d'événements  a  fait  subir 
à  la  superficie  du  sol  forestier  en  France.  (Voy.  le  rap- 
port de  M.  Favard  de  Langlade.) 

176. — Toutefois,  si  la  législation  actuelle  n'a  pas 
admis  la  liberté  absolue  que  la  loi  des  15-29  septembre 
i791  avait  accordée  aux  possesseurs  de  bois,  elle  n'a 
pas  cru  non  plus  devoir  consacrer  les  restrictions 
nombreuses  et  sévères  dont  les  anciennes  ordon- 
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nances,  sacrifiant  le  droit  des  individus  à  Tintérêt 
présumé  du  public,  avaient  frappé  les  bois  des  parti- 
culiers. Le  Code  forestier  prenant  le  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes,  a  posé  en  principe  la  liberté  d'admi- 
nistration et  d'exploitation  pour  le  particulier,  et  s'est 
contenté  de  lui  imposer  certaines  conditions  dans  cet 
intérêt  de  conservation  qui,  comme  le  disait  M.  de 
Martignac,  est  le  lien  commun  de  l'État  et  du  pro- 
priétaire. L'art.  2  C.  for.  dit  en  effet:  «  Les  particu- 
tt  liers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  rosul- 
ii  tant  de  la  propriété,  sauf  les  restrictions  qui  seront 
<  spécifiées  dans  la  présente  loi.  » 

Dans  le  système  primitif  du  Code  forestier  ces  res- 
trictions étaient  de  deux  sortes  :  les  unes  permanentes, 
les  autres  temporaires. 

177.  —  Restrictions  permanentes. — Les  propriétaires 
ne  sont  pas  absolument  libres  dans  le  choix  d'un  garde 
particulier  pour  la  conservation  de  leurs  forêts.  Ces 
gardes  étant  investis  par  la  loi  du  caractère  d'officiers 
publics,  l'on  a  pensé  que  la  société  serait  sans  garan- 
ties si  leur  nomination  était  entièrement  abandonnée 
à  la  discrétion  des  particuliers.  Les  propriétaires  doi- 
vent donc  faire  agréer  leurs  gardes  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  sauf  le  recours  au  préfet  en  cas 
-de  refus.  Les  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ;  et  ils  ne  sont  admis  à  prêter  ce 
serment  qu'après  que  leurs  commissions  ont  été  visées 
par  le  sous-préfet.  Ces  commissions  sont  ensuite  ins- 
crites dans  la  sous-préfecture,  sur  un  registre  où  sont 
relatés  les  noms  et  demeures  des  propriétaires  et  des 
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gardes,  ainsi  que  la  désignation  et  la  situation  des 
bois.  (Voy.  C.  for.,  art.  117  ;  ord.  régi.,  art.  150.) 

178.  —  Les  particuliers  jouissent  de  la  même  ma- 
nière que  le  gouvernement  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  63,  c'est-à-dire  moyennant  un 
cantonnement,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts 
de  tous  les  droits  d'usage.  Les  droits  de  pâturage, 
panage  et  glandée  ne  peuvent  être  exercés,  dans  les 
bois  des  particuliers,  comme  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  que  dans  les  parties  déclarées  défen- 
sables  par  l'administration  forestière,  et  suivant  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et  constatés  par 
la  même  administration.  Et  ce  sont  les  propriétaires 
eux-mêmes  qui  désignent  les  chemins  par  lesquels 
les  bestiaux  doivent  passer  pour  aller  au  pâturage  et 
pour  en  revenir.  (Voy.  C.  for.,  art.  118  etH9.) 

179.  —  Quant  à  l'exercice  du  droit  d'usage  dans  les 
bois  des  particuliers,  l'art.  120  du  Code  forestier 
rend  communes  aux  usagers  à  peu  près  toutes  les 
dispositions  qui  régissent  les  usages  dans  les  bois 
de  l'Etat  et  a  attribué  aux  propriétaires  les  mêmes 
droits  et  la  môme  surveillance  qu'aux  agents  du  gou- 
vernement, dans  les  forêts  soumises  au  régime  fores- 
tier. Il  y  a  toutefois  cette  nuance  que  les  droits  du 
propriétaire  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  être 
restreints  par  une  convention,  tandis  qu'il  est  d'or- 
dre public  qu'il  ne  soit  dérogé  en  rien  à  ceuxde  l'Etat. 
Ainsi  un  usager,  dispensé  par  une  clause  de  son  titre 
de  demander  la  délivrance,  a  réussi  à  faire  juger  que 
l'art.  79  du  C.  for.  ne  lui  était  pas  applicable  (Cass. 
4  août  1859,  Damas).  L'art.  121  ajoute  seulement  qu'en 
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casde  contestation  entre  le  propriétaire  et.Tusager, 
il  y  est  statué  par  les  tribunaux.  (Voy.  suprà  n®  118  et 
Cass.  7  févr.  1857,  Du  Joncheray.)  Nous  nous  référe- 
rons donc  à  ce  que  nous  avons  dit,  à  cet  égard,  dans 
la  section  précédente. 

180.  —  Ajoutons  cependant  que  le  premier  article, 
l'art.  64,  auquel  renvoie Tart.  120,  adonné  lieu  aune 
question  de  compétence  sur  laquelle  la  jurisprudence 
a  présenté  des  variations. 

L'art.  64  accorde,  comme  on  sait,  la  faculté  de  ra- 
cheter le  droit  de  pâturage  au  moyen  d'une  indemnité 
et  ajoute  que  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  Tad- 
ministration  dans  les  lieux  où  le  pâturage  est  d'une 
nécessité  absolue  pour  les  habitants  ;  nécessité  qui, 
si  elle  est  contestée,  doit  être  déclarée  par  le  conseil 
de  préfecture.  On  s'est  demandé  si  le  conseil  de  préfec- 
ture était  également  compétent  pour  statuer  sur  la 
nécessité  absolue  du  pâturage,  lorsque  c'était  dans  le 
bois  d'un  particulier  que  ce  droit  était  exercé  et  que  le 
propriétaire  voulait  contraindre  la  commune  usagère 
au  rachat.  Pour  la  négative,  on  avait  dit  d'abord  que 
si  l'art.  120  rendait  applicable  l'art.  64  à  l'exercice 
du  droit  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  il  ne 
devait  pas  cependant  être  séparé  de  Fart,  121  qui  dis- 
pose d'une  manière  générale  qu'en  cas  de  contestation 
entre  le  propriétaire  et  l'usager  il  est  statué  par  les 
tribunaux.  Et  c'est  dans  le  sens  de  la  compétence  ju- 
diciaire que  s'était  d'abord  prononcé  le  conseil  d'Etat. 
(Voy-  ord.  21  juin  1839,  com.  de  Limard.)  Cette  doc- 
trine paraît,  d'ailleurs ,  résulter  de  la  discussion  qui 
eut  lieu  à  la  chambre  des  députés  ;  car  un  amende- 
ment ayant  été  proposé  à  l'art.  121 ,  qui  instituait  la 
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compétence  des  tribunaux  ordinaires^  cet  amendement 
qui  avait  pour  objet  de  faire  ajouter  à  cet  article  les 
mots  «  sauf  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  64,  »  fut  rejeté  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de 
discussions  entre  particuliers,  et  que  le  juge  était  dé- 
terminé par  le  droit  commun.  (Voy.  M.  Duvergier, 
volumedel827,  p.  224.) 

Toutefois,  le  conseil  d'État  est  revenu  sur  la  juris- 
prudence qu'il  avait  d'abord  consacrée  dans  l'ordon- 
nance ci-dessus  citée,  il  a  jugé,  à  plusieurs  reprises, 
depuis  cette  ordonnance  «  que  l'art,  120  C.  for.  a 
<K  prescrit  l'application  de  toutes  les  dispositions  de 
tt  l'art.  64  du  même  Code  à  Texercice  des  droits 
«  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  d'où  il  suit, 
«  que,  conformément  audit  art.  64,  les  contestations 
«  qui  peuvent  s'élever  sur  l'absolue  nécessité  du  droit 
«  de  pâturage  pour  les  usagers,  doivent  être  portées 
«  devant  les  conseils  de  préfecture  ;  que  l'art.  121  du 
«  même  Code  n'a  point  dérogé  à  ces  dispositions  et 
«  qu'il  n'a  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires  que  les 
«  contestations  d'une  autre  nature  qui  pourraient 
«  survenir  entre  le  propriétaire  et  l'usager.  »  (Voy. 
ord.  19  fév.  1840,  com.  Neuillay-les-Bois  ;  6  août  1840, 
Goy  et  de  Savy  ;  18  mai  1854,  com.  de  Sennecé.)  La 
cour  impériale  de  Montpellier  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  du  18  août  1854,  conforme 
à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  nov,  1846- 
(com.  de  Fontaine-lès-Luxeuil)  ;  il  ne  reste  donc  rien 
des  incertitudes  qu'une  discussion  très-confuse  avait 
laissé  planer  sur  le  véritable  sens  du  renvoi  à  Tart.  64. 

181.  — Restrictions  temporaires.  —  Deux  exceptions 
importantes  avaient  été  faites  temporairement,  par 
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le  Code  forestier,  au  droit  absolu  qu'ont  les  particu- 
liers relativement  à  l'administration  et  à  l'exploita- 
tion  de  leurs  bois.  La  première  de  ces  exceptions  est 
relative  au  droit  de  martelage  dont  nous  avons  parlé 
déjà  dans  la  section  précédente.  (Voy.  art.  5,  §1.) 
Mais  ce  droit  qui  était  maintenu  indéfiniment  pour 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  n'était  accordé  à 
la  marine,  dans  les  bois  des  particuliers,  que  pour 
l'espace  de  dix  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  ce 
Code  ;  en  sorte  qu'il  a  cessé  de  s'exercer  sur  ces  bois 
le  !•'  août  1837.  Il  n'y  a  donc  plus  à  s'en  occuper. 

182.  —  La  seconde  exception  bien  autrement  im- 
portante est  relative  au  défrichement.  Le  défriche- 
ment des  bois  soumis  au  régime  forestier  était  défendu 
depuis  longtemps.  L'ordonnance  de  1669  ne  l'avait 
pas  formellement  interdit  aux  particuliers  ;  mais  la 
prohibition  résultait,  à  leur  égard,  des  dispositions 
qui  les  astreignaient  àl'observation  d'un  aménagement 
et  à  la  conservation  des  réserves  ;  d'ailleurs,  des  dis- 
positions législatives  y  avaient  pourvu  depuis  ;  en  sorte 
que  les  anciennes  ordonnances  consacraient,  même 
pour  les  bois  des  particuliers,  comme  un  principe  fixe 
et  permanent,  l'interdiction  de  défricher  sans  autori- 
sation. La  loi  du  19  sept.  1791 ,  en  donnant  aux  pro- 
priétaires une  liberté  illimitée,  abolit  cette  prohibition 
d'une  manière  expresse.  Il  en  résulta  que  les  proprié- 
taires abusèrent  de  la  faculté  nouvelle  qui  leur  était 
inopinément  accordée  ;  les  défrichements  eurent  lieu 
sans  précaution  aucune,  sans  distinction  de  lieu,  sans 
prévoyance  des  dangers  qui  pouvaient  et  devaient  s'en- 
suivre ;  des  réclamations  nombreuses  furent  adressées 
au  gouvernement,  et  il  survint,  le  9  flor.  an  XI,  une 
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loi  qui  prohiba  pendant  vingt-cinq  ans  les  défriche- 
ments de  bois  sans  autorisation  préalable.  Le  délai 
fixé  pour  la  durée  de  cette  mesure  était  sur  le  point 
d'expirer  (le  terme  était  au  29  avril  1828),  lorsque  fui 
discuté  le  Code  forestier.  On  se  demanda  alors  s'il 
était  possible  de  revenir  au  système  d'affiranchissement 
absolu  consacré  par  la  loi  de  1791  ou,  au  contraires! 
Tétat  du  sol  forestier  ne  réclamait  pas  encore  la  pro- 
rogation des  mesures  prises  par  la  loi  de  Tan  XI.  Ce 
fut  ce  dernier  parti  qui  l'emporta  :  le  Code  forestier 
prorogea  la  prohibition  pour  vingt  ans  ;  et  depuis, 
elle  a  été  maintenue ,  bien  que  toujours  à  titre  pro- 
visoire, par  des  lois  successives,  jusqu'à  ce  qu'on 
arrivât,  enl859,  à  une  législation,  définitive  dans  l'in- 
tention de  ses  auteurs  ;  la  loi  du  15  juin  1859  abroge 
l'ancien  titre  XV  du  Code  forestier,  et  un  décret  im- 
périal du  22  novembre  1859  remplace  le  titre  XII  de 
l'ordonnance  réglementaire  de  1827. 

183.  —  Les  art.  219  et  220  (nouveaux)  du  Code  fo- 
restier attribuent  à  la  servitude  imposée  à  la  propriété 
boisée  le  caractère  de  permanence  qu'on  avait  jus- 
qu'ici hésité  à  lui  donner  ;  mais,  en  même  temps,  ces 
articles  limitent  le  pouvoir  de  l'administration  et  dé- 
finissent les  cas  d'opposition  au  défrichement. 

Aux  termes  de  l'art.  220,  l'opposition  ne  peut  être 
formée  que  pour  les  bois  dont  la  conservation  est  re- 
connue nécessaire  :  «  1^  Au  maintien  des  terres  sur 
les  montagnes  ou  sur  les  pentes;  2*»  à  la  défense  du  sol 
contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  fleuves, 
rivières  ou  torrents;  3®  à  l'existence  des  sources  et 
cours  d'eau  ;  4°  à  la  protection  des  dunes  et  des  côtes 
contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des 
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sables  ;  5®  à  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de 
la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique  (1)  ;  6^  à  la  salubrité  pu- 
blique. ]> 

184.  — L'opposition,  de  la  part  de  l'administration, 
doit  se  manifester  dans  les  quatre  mois  de  la  déclara- 
tion que  fait  le  propriétaire  à  la  sous-préfecture,  de 
son  intention  d'user  dw  droit  de  défricher.  (Voy.  art. 
219.)  Le  silence  gardé  par  l'administration  forestière 
pendant  ce  délai  équivaut,  nous  ne  dirons  pas  à  une 
autorisation  expresse,  car  l'idée  de  droif  exclut  celle 
d'atUoriscUion,  mais  à  une  renonciation  à  la  faculté 
d'opposition. 

Avant  de  signifier  son  opposition,  si  elle  en  veut 
former  une,  l'administration  doit,  en  présence  de  la 
partie  intéressée,  convoquée  au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  faire  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'état 
et  de  la  situation  des  bois  par  l'inspecteur,  le  sous- 
inspecteur  ou  l'un  des  gardes  généraux  de  la  circons- 
cription qui  dresse  de  l'opération  un  procès-verbal 
détaillé  lequel  est  notifié  à  la  partie,  avec  invitation 
de  présenter  ses  observations.  Le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  donne  son  avis  sur  l'opposition  ;  l'avis 
est  ensuite  notifié  à  l'agent  forestier  du  département, 
ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois,  et  transmis  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  prononce  administrativement, 
la  section  des  finances  du  conseil  d'État  préalable- 
ment entendue.  Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
signification  de  l'opposition,  la  décision  du  ministre 

(1)  Celte  détermination  a  été  opérée  par  un  décret  du  31  juillet 
1861. 
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n'est  pas  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  de  bois, 
le  défrichement  peut  être  eflectué.  (Voy.  ibid.) 

185.  —  En  exprimant  que  le  ministre  des  finances 
prononcerait  administrativement,  on  a  voulu  faire 
entendre  que  sa  décision  définitive  et  souveraine^  ne 
pourrait  être  attaquée  par  la  voie  du  contentieux  que 
pour  vices  de  forme  ou  excès  de  pouvoir:  «  SU  pous- 
«  sant  les  choses  à  leur  dernière  extrémité,  dit  l'ex- 
«  posé  de  motifs,  nous  supposons  que  le  ministre 
«  passe  outre  et  valide  l'opposition  sans  s'appuyer 
«  sur  une  des  raisons  indiquées  dans  l'art.  S20,  sa 
a  décision  pourrait  être  attaquée  avec  succès,  pour 
«  excès  de  pouvoir....  Toutefois,  il  est  bien  entendu 
«  que  l'appréciation  faite  par  le  ministre  de  la  condi- 
«  tion  d'un  bois  qu'il  déclare  compris  dans  une  caté- 
«  gorie  de  l'art.  220  et  dont,  à  ce  titre,  il  n'autorise 
«  pas  le  défrichement,  est  un  acte  administratif  qui 
«  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Le  recoure  n'est 
«  possible  que  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir,  ainsi 
«  que  nous  venons  de  l'indiquer,  ou  dans  le  cas  de 
«  violation  des  formes  prescrites  par  l'art.  219 , 
«  comme  cela  arriverait  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'avis  du 
«  préfet,  ou  que  cet  avis  n'eût  pas  été  donné  en  con- 
«  seil  de  préfecture  ou  que  le  ministre  lui-même  n'eût 
«  pas  préalablement  entendu  la  section  des  finances 
«  du  conseil  d'Etat.  »  Peut-être  faudrait-il  ajouter 
que  le  recours  serait  encore  ouvert  au  cas  d'une  er- 
reur manifeste  sur  la  condition  d'un  bois  que  le  mi- 
nistre déclarerait  par  exemple  compris  dans  la  zone 
frontière,  tandis  qu'il  serait  en  dehors  de  cette  zone 
(Voy.  décr.  13  décembre  1855,  Larbaud).  A  part  cette 
réserve,  il  ne  nous  reste  qu'à  faire  ressortir  combien 
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il  est  utile  d'user  de  la  faculté  toujours  ouverte  de  pré- 
senter des  observations  devant  le  ministre  des  fi- 
nances et  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat, 
puisque  c'est  là  seulement  qu'il  est  permis  de  discuter 
et  de  combattre  les  motifs  d'opposition  invoqués  par 
l'administration  forestière. 

186.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  prohibition 
de  défricher  ne  sont  pas  applicables  par  exception  : 
l^  aux  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées, après  leur  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas  où 
ces  semis  ou  plantations  sont  exécutés,  par  suite  de 
jugements,  en  remplacement  de  bois  défriché  ;  2^  aux 
parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations  ; 
3®  aux  bois  non  clos  d'une  étendue  au-dessous  de  dix 
hectares,  lorsqu'ils  ne  font  point  partie  d'un  autre 
bois  qui  compléterait  une  contenance  de  di» hectares, 
ou  qu'ils  ne  sont.point  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  d'une  montagne.  (Voy.  art.  2M.) 

187.  —  C'est  moins  dans  l'intérêt  de  la  production 
forestière  que  pour  prévenir  les  inondations,  en  ar- 
rêtant et  divisant  la  chute  des  eaux,  que  les  lois  du 
28  juillet  1860  et 8 juin  1864  ont  imposé  à  la  propriété 
un  nouvel  assujettissement,  plus  grave  peut  être  que 
ceux  dont  nous  venons  de  parler,  puisqu'à  défaut  par 
le  propriétaire  de  procéder  par  lui-môme  au  reboise- 
ment ou  au  gazonnement  des  terrains  situés  sur  le 
sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes,  il  peut  en 
être  dépossédé  dans  les  formes  établies  par  les  titres 
II  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841,  après  qu'un  décret 
impérial  a  déclaré  l'utilité  publique.  (Voy.  L.  28 
juillet  1868,  art. 7 ;  L. 8 juinl864, art.  2).  Toutefois,  le 
propriétaire  exproprié  a  le  droit  d'obtenir  sa  réinté- 
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gration  dans  les  cinq  années  qui  suivent  rachèvement 
des  travaux,  à  la  charge  de  restituer  Tindemnité  d'ex- 
propriation et  le  prix  des  travaux  en  abandonnant  la 
moitié  de  la  propriété  (Voy.  ibid.  et  décret  impérial 
du  10  novembre  1864.  art.  13  et  suiv.) 

SECTION  TROISIÈME. 

POUCE   ET   CONSERVATION   DES   BOIS   ET   FORÊTS. 

188.  —  Les  mesures  de  police  se  divisent  en  deux  catégories. 

189.  —  Mesures  applicables  à  tous  les  bois  en  général.  —  Eboule- 

ments. 
490.  —  Mesures  à  Teffel  de  prévenir  les  dégradations. 

191.  —  Précautions  contre  le  danger  d'incendie. 

192.  —  Dérogation  à  Fart.  672  du  Code  civil.  —  Elagage. 

193.  —  Mesures  spéciales  aux  bois  soumis  au  régime  forestier. 

194.  —  Art.^151.  —  Objet  de  la  prescription. 

195.  —  Suite.  —  Fours  à  chaux  temporaires. 

196.  —  Suite.  —  Etendue  de  Texccption  pour  les  fosses  pratiquées 

en  terre. 

197.  —  Usines  à  feu. 

198.  —  Art.  152.  —  Loges  ou  baraques. 

199.  —  Art.  153.  —  Stipulation  de  conditions  dans  les  autorisa- 

tions. 

200.  —  Du  délai  laissé  à  l'administration  pour  statuer. 

201.  —  Démolition  des  constructions  non  autorisées. 

202.  —  Portée  de  Texception  stipulée  dans  la  prescription. 

203.  —  Art.  154.  •—  Objet  de  la  disposition. 

204.  —  Caractère  de  Tautorisation. 

205.  —  Art.  155.  —  Il  ne  concerne  que  les  scieries  isolées. 

206.  —  Scieries  établies  depuis  plus  de  trente  ans. 

207.  —  Exceptions  écrites  dans  Fart.  166. 

208.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  une  population  agglomérée. 

209.  —  Exercice  du  droit  conféré   au  préfet  par  le  décret  du 

25  mars  1852. 

210.  —  Appel  au  ministre  des  finances. 

211.  —  Du  recours  au  conseil  d'Etat. 
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188.  —  Les  mesures  prescrites  par  le  Code  fores- 
tier pour  la  police  et  la  conservation  des  bois  et  forêts 
ont  été  presque  toutes  empruntées  à  l'ordonnance 
de  1669.  Ces  mesures  sont  de  deux  natures  :  celles  qui 
sont  applicables  à  tous  les  bois  en  général,  et  celles 
qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

189.  —  Les  mesures  applicables  à  tous  les  bois  en 
général  ont  pour  but  de  protéger  les  forêts  contre  les 
éboulements,  contre  les  dégradations,  contre  les  in- 
cendies. Ainsi,  toute  extraction  ou  enlèvement  non 
autorisé  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon, 
tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  et 
mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands, 
faînes  et  autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts, 
donne  lieu  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus  et  à  des  amendes  qui  sont  fixées  par  l'art.  144  du 
Code  forestier.  L'extraction  et  l'enlèvement  des  truf- 
fes tombe  sous  le  coup  de  celte  prohibition.  (Cour 
impériale  d'Amiens,  25  janvier  1861). 

190.  —  Ainsi  encore,  il  y  a  lieu  à  une  amende  dé- 
terminée par  l'art.  146,  contre  quiconque  est  trouvé 
dans  les  bois  et  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  or- 
dinaires, avec  serpe,  cognées,  haches,  scies  et  autres 
instruments  de  même  nature  ;  et  indépendamment  de 
l'amende,  la  confiscation  des  instruments  est  pronon- 
cée. Pareillement,  ceux  dont  les  voitures,  bestiaux, 
animaux  de  charge  ou  de  monture,  sont  trouvés  dans 
les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  sont 
condamnés  à  une  amende  qui  varie  suivant  les  cas,  le 
tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (Voyez 
art.  147.) 
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191.  —  Ainsi  enfin,  il  est  défendu  de  porter  ou  al- 
lumer du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de  deux 
cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'amende, 
sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  Les  propriétaires  qui  veulent  pratiquer 
l'écobuage  sur  leurs  terres  situées  dans  ce  rayon  doi- 
vent en  demander  la  permission  au  préfet  et  deoieu- 
rent  responsables  des  accidents  qui  peuvent  survenir 
par  l'imprudence  de  leurs  fermiers  ou  de  leurs  ou- 
vriers (Cass.  Ch.  Crim.  17  juillet  1858.)  En  outre,  la 
loi  requiert  des  secours  en  cas  de  péril  de  la  part  des 
usagers  ;  tous  usagers,  dit  l'art.  149,  qui,  en  cas  d'in- 
cendie, refuseront  de  porter  des  secours  dans  les  bois 
soumis  à  leur  droit  d'usage,  seront  traduits  en  police 
correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  en  outre  aux 
peines  portées  en  l'art.  475  du  Code  pénal. 

192.  —  Mais  la  disposition  la  plus  importante  est 
celle  que  l'art.  150  consacre  en  ces  termes  :  •  Lespro- 
«  priétaires  riverains  des  bois  et  forêts,  ne  peuvent 
«  se  prévaloir  de  l'art.  672  du  Code  civil  pour  Yélagage 

m  des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  si  ces  arbres  de  I 
«  lisières  ont  plus  de  trente  ans.  Tout  élagage  qui  se- 
«  rait  exécuté  sans  l'autorisation  des  propriétaires 
«  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  l'application  des 
i  peines  portées  par  l'art.  196.  »  Elle  constitue  une 
grave  dérogation  au  droit  commun  ;  mais  l'ordon- 
nance réglementaire  en  a  singulièrement  restreint  la 
portée,  elle  l'applique  seulement  aux  arbres  existants 
lors  de  la  promulgation  du  Code.  «  Quand  les  arbres 
«  de  lisière  qui  ont  actuellenient  plus  de  trente  ans, 
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«  est-il  dit  dans  l'art.  176  de  cette  ordonnance,  au- 
«  ront  été  abattus,  les  arbres  qui  les  rempkiceront  de- 
«i  vront  être  élagués  conformément  à  Tart.  672  du 
«  Code  civil,  lorsque  Télagage  en  sera  requis  par  les 
<  riverains.  Les  plantations  ou  réserves  destinées  à 
«  remplacer  les  arbres  actuels  de  lisière  seront  efifec- 
«  tuées  m  arrière  de  la  ligne  de  délimitation  des  fo- 
«  rets,  à  la  distance  prescrite  par  l'art.  671  du  Code 
«  civil.  » 

193.  —  Les  prescriptions  qui  ne  sont  faites  que 
pour  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ont  été  édic- 
tées dans  les  art.  151, 182, 153, 154  et  155;  elles  cons- 
tituent pour  les  propriétés  riveraines  des  bois,  que 
leur  destination  est  de  protéger,  de  véritables  servi- 
tudes légales  ;  elles  subordonnent  la  création  de  cer- 
tains établissements  dont  le  voisinage  serait  dange- 
reux, à  une  permission  à  obtenir  de  Tautorité  admi- 
nistrative. Ces  prescriptions,  remarquables  par  leur 
gravité,  commandent  sous  un  autre  rapport  une  atten- 
tion spéciale.  Le  décret  sur  la  décentralisation  a  chargé 
les  préfets  de  statuer  en  conseil  de  préfecture,  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mais  sur  Favis 
ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  sur  «  les  de- 
mandes en  autorisation  concernant  les  établissements 
^t  constructions  mentionnés  dans  les  art.  151,  152, 
153, 154  et  155  du  Code  forestier.  »  C'est  là  pour  les 
préfets  une  attribution  nouvelle,  on  nous  pardonnera 
donc  de  nous  attacher  ici  à  chacune  des  dispositions 
dont  l'application  leur  est  désormais  confiée  et  d'en 
faire  une  étude  approfondie. 

194.  —  L'art.  151  est  ainsi  conçu:  •  Aucun  four  à 
<  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent. 
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«  aucune  briqueterie  et  tuilerie  ne  pourront  être 
«  établis  dans  Tintérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre 
«  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  gouvernement»  à 
«  peine  d'une  amende  de  100  à  500  fr.,  et  de  démo- 
«  lition  des  établissements.  » 

L'objet  de  la  disposition  contenue  dans  cet  article, 
est  de  protéger  les  bois  et  forêts,  non  pas  tant  contre 
le  danger  d'incendie,  que  contre  les  déprédations  que 
peut  faciliter  la  rapidité  avec  laquelle  le  bois  se  con- 
sume et  disparait  dans  certains  établissements. 

195.  —  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  à  la  date 
du  13  juillet  1841,  que  les  fours  consistant  en  fosses 
pratiquées  en  terre  ne  tombaient  pas  sous  l'art.  151. 

On  lit  dans  la  circulaire  adressée  par  le  directeur 
général  aux  conservateurs,  pour  leur  faire  connaître 
cette  décision  : 

«  M.  le  conservateur,  jusqu'à  ce  jour,  on  aconsi- 
«  déré  comme  fours  à  chaux  temporaires,  les  fosses  de 
«  quelques  pieds  carrés  ouvertes  en  terre,  sans  revê- 
«  tement  de  maçonnerie,  et  dans  lesquelles,  sur  cer- 
«  tains  points,  on  opère  la  cuisson  de  la  chaux  ;  en 
«  conséquence,  cette  opération,  qui  se  pratique  ac- 
•<  cidentellement,  qui  ne  dure  que  trois  ou  quatre 
(c  jours  au  plus,  a  été  soumise,  comme  les  demandes 
«  en  constructions  de  fours  à  chaux,  à  la  formalité  de 
«  l'autorisation  royale. 

(  Aucun  motif  sérieux  ne  pouvait  être  invoqué  pour 
«  le  maintien  de  cette  assimilation  qu'une  interpré- 
«  tation  vicieuse  a  pu  seule  laisser  subsister  jusqu'à 
»  ce  jour. 

«  Il  suffit,  en  effet,  d'examiner  avec  quelque  atten- 
c  tion  les  termes  des  art.  151  Code  forestier  et  177  de 
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Tordonnance  réglementaire,  pour  se  convaincre 
que  les  fosses  dont  il  est  question  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  établissements  de  la  nature 
de  ceux  mentionnés  dans  ces  articles. 
•  Les  fours  à  chaux  et  à  plâtre ,  les  briqueteries, 
les  tuileries,  dontTart.  151  Code  forestier  a  en  vue 
dérégler  les  conditions  d'existence,  sont  des  éta- 
blissements qui  exigent  des  constructions  fixes  et 
durables  ;  s'il  n'en  était  point  ainsi,  on  ne  pourrait 
expliquer  la  disposition  du  même  article,  qui  porte 
qu'en  cas  de  contravention,  il  sera  procédé  à  la  dé- 
molition de  ces  établissements.  La  désignation  de 
temporaires  donnée  à  certains  fours  à  chaux  et  à 
plâtre  ne  permet  pas  de  tirer  une  induction  con- 
traire à  l'opinion  qui  précède,  car  l'ordonnance  du 
29juillet  1818  citée  par  l'art.  177  de  l'ordonnance 
réglementaire,  et  qui  comprend  les  fours  dont  il 
s'agit  dans  la  troisième  classe  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes,  considère  comme  tein- 
poraires  ceux  qui  ne  travaillent  pas  plus  d'un  mois  par 
année.  Il  est  donc  évident  que  ces  termes  ne  peu- 
vent s'appliquer,  même  dans  ce  cas,  qu'à  des  ate- 
liers fixes  et  cow^rniîïs,  susceptibles  d'être  mis  pé- 
riodiquement en  activité  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  et  non  à  une  fabrication  accidentelle 
sans  construction  aucune. 

<  De  la  marche  qui  avait  été  adoptée  pour  l'instruc- 
tion de  ces  demandes,-  il  résultait,  sans  nécessité 
pour  la  conservation  des  forêts,  des  retards  très- 
préjudiciables  aux  réclamants,  puisque,  à  défaut 
d'autorisation  à  l'époque  convenable,  ils  ne  pou- 
vaient souvent  faire  usage  de  la  faculté  qui  leur 
m.  13 
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«  était  accordée.  D'un  autre  côté,  des  adjudicataires 
«  de  coupes  ont  beaucoup  à  souffrir  de  semblables 
«  retards,  et  les  pertes  qu'ils  éprouvaient  ont  influé 
«  sur  le  prix  de  vente,  attendu  que  dans  certaines  lo- 
a  calités,  on  ne  peut  utiliser  les  ramilles  et  menus 
«  bois  qu'en  les  employant  à  la  fabrication  de  la  chaux. 

«  C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  et  rentrer 
«  dans  l'application  bien  entendue  de  la  loi  que,  sur 
«  ma  proposition,  M.  le  ministre  des  finances  a  rendu 
a  une  décision  que  vous  trouverez  ci -jointe  ;  elle  porte 
a  qu'à  l'avenir  les  fosses  destinées  à  la  cuisson  de  la 
«  chaux  seront  autorisées  par  le  préfet,  à  moins  qu'il 
a  n'y  ait  dissentiment  entre  ce  magistrat  et  le  conser- 
«  vateur,  auquel  cas  il  sera  nécessaire  de  recourir  à 
<c  la  sanction  ministérielle.  Ainsi,  M.  le  conservateur, 
«  toutes  les  fois  que  la  cuisson  de  la*  chaux  devra 
«  s'opérer  dans  une  fosse  ou  un  atelier  non  construit, 
«  travaillant  accidentellement,  vous  en  référerez  au 
«  préfet,  désormais  autorisé  à  statuer  ;  mais  vous  con- 
«  tinuerez  à  instruire,  conformément  aux  disposi- 
«  tiens  du  Code  et  des  règlements,  toutes  les  de- 
«  mandes  relatives  à  la  cow^/reic^on  de  fours  ou  ate- 
«  liers  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  permanents,  soit  tem- 
«  poraires.  » 

196.  —  Mais  aux  termes  de  la  décision,  les  fours  à 
chaux  dépourvus  de  construction  et  consistant  en 
fosses  creusées  en  terre  ne  se  trouvent  pas  simple- 
ment rejetés  en  dehors  de  l'application  de  l'art.  151; 
le  ministre  fait,  en  ce  qui  les  concerne,  exception  à 
l'art.  148  du  Code  forestier,  il  donne  aux  préfets  le 
droit  d'en  autoriser  l'établissement  à  moins  de  200  mè- 
tres de  distance  et  même  à  l'intérieur  des  forêts. 
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comme  pour  Técobuage,  et  ne  se  réserve  le  droit  de 
statuer  par  lui-même  qu'en  cas  de  dissentiment  entre 
le  préfet  et  le  conservateur,  soit  sur  la  nécessité  de 
lautorisation,  soit  sur  les  dispositions  à  imposer  dans 
rintérêt  de  la  conservation  du  sol  forestier  (1).  Ainsi, 
toute  fois  qu'on  se  tient  à  200  mètres  de  distance  des 
bois  et  forêts,  on  est  parfaitement  libre  d'établir  une 
fosse  pour  la  cuisson  de  la  chaux.  Il  n'est  même  pas 
rigoureusement  interdit  d'en  établir  à  une  distance 
moindre  ou  même  àTintérieur  des  bois  et  forêts,  on 
est  seulement  soumis  à  l'obligation  de  se  munir  d'une 
autorisation  préalable. 

197.  —  Il  esta  remarquer  que  les  grandes  usines  à 
feu,  telles  que  les  forges,  foumeauxy  verreries,  faim- 
certes,  poteries  et  fabriques  de  cendre,  de  potasse,  de  gou- 
dron,  de  salin,  d'acide  pyroligneux,  etc.,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  nomenclature  des  établissements 

(1)  La  décision  est,  en  efï'et,  conçue  ainsi  : 

«  Art.  1*'.  Ne  sont  pas  considérées  comme  fours  à  chaux,  dans 
le  sens  des  art.  151  C  forestier  et  177  de  Fordonnance  réglemen- 
taire, les  fosses  pratiquées  en  terre  pour  la  cuisson  de  la  chaux, 
lorsqu'elles  sont  entièrement  dépourvues  de  construciions.  En  consé- 
quence, il  pourra  y  être  allumé  du  feu  à  Teffct  de  cuire  de  la  chaux 
dans  Pintérieur  et  à  la  dislance  de  deux  cents  mètres  des  forêts, 
avec  Taulorisation  du  préfet,  délivrée  conformément  à  la  propo- 
sition du  conservateur,  et  aux  conditions  qui  auront  été  arrêtées 
entre  eux  sur  Tavis  des  agents  locaux. 

«  Art.  2.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le  conserva- 
teur, tant  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  que  sur  les  conditions  à 
imposer  au  déclarant,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  sol 
forestier,  il  sera  statué  par  nous  sur  la  proposition  de  Tadminis- 
iralion  des  forêts.  » 
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régis  par  Tart.  151.  On  en  conclut  que  la  prohibition 
de  cet  article  ne  peut  leur  être  appliquée. 

L'administration  n'est  cependant  pas  sans  défense 
contre  les  dangers  que  le  voisinage  de  ces  établisse- 
ments peut  faire  courir  aux  bois  et  forêts.  Elle  a  la 
ressource  d'intervenir  dans  l'instruction  ouverte  pour 
l'autorisation  à  obtenir  pour  la  formation  de  chacun 
de  ces  établissements  qui  tous  figurent  au  nombredes 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodeSy  et  à  ce 
titre,  ne  peuvent  être  créés  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale. 

198.  —  L'art.  152  porte  :  —  «  Il  ne  pourra  être 
a  établi  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sous 
a  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison  sur 
«  perches,  loge,  baraque  ou  hangar  dans  l'enceinte 
«  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous 
a  peine  de  50  francs  d'amende,  et  de  la  démolition 
«  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura 
a  ordonnée.  » 

Le  but  de  la  loi  a  été  d'interdire  aux  délinquants  la 
possibilité  de  se  ménager,  à  proximité  des  forêts,  des 
constructions  légères  pour  en  receler  et  dénaturer  les 
produits  et  tromper  ainsi  la  surveillance  des  gardes. 

Il  est  assez  diflScile  de  donner  une  définition  pré- 
cise de  ce  qu'on  doit  entendre  par  loge  ou  baraque. 
Tout  dépendra  des  circonstances.  On  peut  dire,  ce- 
pendant, d'une  manière  générale,  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  prohiber,  par  cet  article,  la  construction  des 
maisons  destinées  à  l'habitation  et  qui  ne  servent  pas 
de  lieu  de  recel  pour  les  produits  forestiers.  Mais  il 
ne  suffirait  pas  qu'une  maison  fut  en  pierres,  et 
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qu'elle  pût  même  rigoureusement  servir  à  Thabita- 
tion.  Si  une  construction  était  d'une  dimension  très- 
rétrécie,  si  elle  ne  possédait  aucune  des  aisances  in- 
dispensables à  la  vie,  si  elle  ne  renfermait  aucun  us- 
tensile, ni  meuble,  on  ne  saurait  la  considérer  comme 
propre  à  une  habitation  sérieuse,  et  il  faudrait  dire 
qu'elle  ne  constitue  qu'une  loge  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 152. 

Ce  n'estpoint,  au  surplus,  devant  l'autorité  appelée 
à  statuer  sur  la  demande  d'autorisation  c'est-à-dire 
devant  le  préfet  (décret  du  25  mars  1852,  art.  3)  que 
surgit  la  question.  Elle  ne  prend  naissance  et  ne  peut 
être  discutée  qu'à  l'occasion  djes  poursuites  pour  con- 
travention aux  prohibitions  de  la  loi  : 

199.  —  L'art.  153  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes 
«  ne  pourra  être  efiectuée,  sans  l'autorisation  du  gou- 
«  vernement,  à  la  distance  de  500  mètres  des  bois  et 
«  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de 
«  démolition. 

€  Il  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois,  sur  les 
«  demandes  en  autorisation  ;  passé  ce  délai,  la  con- 

<  struction  pourra  être  effectuée. 

t  U  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition 

<  des  maisons  ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces 
«  maisons  ou  fermes  pourront  être  réparées,  recon- 
«  struites  et  augmentées  sans  autorisation. 

t  Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe 
«  premier  du  présent  article  les  bois  et  forêts  appar- 
«  tenant  aux  communes,  et  qui  sont  d'uuQ  contenance 
«  au-dessous  de  250  hectares.  » 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  à  la  chambre  des 


Digitized  by 


Google 


198  UROIT  ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

députés,  M.  de  Martignac,  commissaire  du  gouverne- 
ment, déclara  qu'en  1825  et  1826,  sur  1,492  de- 
mandes, on  avait  accordé  1,303  autorisations,  c  On  ne 
«  se  sert  du  principe,  ajouta-t-il,  que  lorsque  Tauto- 
a  sation  est  demandée  par  des  gens  dont  le  voisinage 
a  serait  dangereux  ;  mais  on  accorde  l'autorisation 
c  sans  difficulté  chaque  fois  que  celui  qui  la  demande 
a  présente  une  garantie  suffisante.  »  Voilà  l'esprit  de 
la  loi  dans  l'art.  1531 

Dans  le  cas  où  elle  croit  devoir  accorder  l'autori- 
sation, l'administration  la  subordonne  le  plus  ordi- 
nairement à  certaines  conditions,  par  exemple  à  la 
condition  que  l'Etat  restera  maître  de  requérir  la 
démolition  des  constructions  qui  deviendraient  nui- 
sibles pour  les  forêts. 

200.  —  Le  délai  dans  lequel  l'administration,  c'est- 
à-dire  le  préfet  (décr.  25  mars  1852,  art.  3)  doit 
statuer  est-il  imparti  pour  la  notification,  ou  suffit-il 
que  la  décision  soit  prise  dans  les  six  mois  ?  Des 
auteurs  recommandables  enseignent  qu'il  suffit  que 
la  décision  ait  été  rendue  dans  les  six  mois  pour  que 
l'administration  soit  en  droit  d'exiger  la  démolition, 
sauf  l'action  civile  en  dommages-intérêts  contre  les 
agents  de  la  part  du  propriétaire  qui  aurait  été  con- 
traint de  démolir  les  constructions  qu'il  avait  élevées 
après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  (Voy. 
MM.  Meaume,  t.  II,  p.  522;  Frédérich,  t.  U,  p.  89); 
quant  à  moi  je  ne  puis  partager  leur  opinion.  Le  délai 
fixé  par  l'art.  153  n'est  que  la  mesure  du  temps  durant 
lequel  l'auteur  de  la  demande  est  tenu  d'attendre. 
Mais  en  ce  qui  concerne  la  portée  de  la  question 
engagée,    la  décision  n'existe   réellement   que  du 
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moment  où  elle  est  légalement  connue  de  celui  qu'elle 
concerne.  L'art.  219,  relatif  aux  défrichements, 
accorde  également  un  délai  de  quatre  mois  à  l'admi- 
nistration pour  formuler  son  refus  de  laisser  défri- 
cher, et  ce  refus  ne  doit  se  produire  que  sous  forme 
d'opposition  ;  or,  là  le  doute  n'est  pas  possible  : 
évidemment  c'est  avant  l'expiration  des  quatre  mois 
que  l'opposition  doit  être  signifiée.  Dans  notre  article 
153,  la  forme  est  difiTérente,  mais  la  position  est  la 
même  et  l'esprit  de  la  loi  ne  peut  être  autre. 

«  En  droit,  il  est  incontestable  que  l'autorisation, 
^  une  fois  obtenue  sans  conditions  ni  réserve,  afifran- 
«  chitpour  toujours  le  propriétaire  du  terrain  de 
^  la  servitude  légale  négative  à  laquelle  il  était 
^  soumis.  Par  conséquent,  les  abus  et  les  délits 

<  commis  par  les  propriétaires  qui  ont  obtenu  ces 
•<  autorisations  ne  seraient  pas  un  motif  légal  pour 
les  leur  retirer.  »  (Voy.  M.  Meaume  sur  l'art.  153, 
t.  II,  p.  524.)  Cela  est  également  vrai  des  autori- 
sations expresses  et  des  autorisations  tacites. 

201.  —  La  démolition  des  constructions  non  auto- 
risées est  ordonnée  par  les  tribunaux  sur  la  poursuite 
de  l'administration  forestière.  Ce  n'est  que  la  pres- 
cription trentenaire  qui  peut  couvrir  le  proprié- 
taire. 

202.  —  L'auteur  du  commentaire  que  nous  avons 
cité  plusieurs  fois,  M.  Meaume,  détermine  la  portée 
de  l'exception  écrite  dans  le  paragraphe  final  de 
l'art.  153.  «  Si  une  maison  ou  ferme,  dit-il,  se 
«  trouvait  située  au  milieu  de  plusieurs  bouquets  de 

<  bois  communaux  distants  de  moins  de  500  mètres 
«  des  constructions  et  dont  la  contenance  partielle 
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«  serait  inférieure  à  250  hectares,  mais  qui,  réunis 
€  ensemble,  présenteraient  une  superficie  supérieure 
€  à  ce  nombre,  nous  croyons  que  ces  constructions 

<  n'en  seraient  pas  moins  affranchies  de  la  servitude 
c  légale.  En  effet,  il  y  a  autant  de  motifs  pour  dé- 
€  clarer  cet  affranchissement,  lorsqu'il  existe  deux 
«  ou  trois  bouquets  de  bois  isolés,  que  lorsqu'il  n'y 
€  en  a  qu'un,  même  si  chacun  de  ces  bouquets  appar- 
«  tenait  à  des  communes  différentes.  Nous  croyons 
«  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  pas  faire 
«  participer  les  bois  communaux,  dont  la  contenance 
«  est  inférieure  à  250  hectares,  au  bénéfice  de  la 
«  servitude  légale  établie  par  l'art.  153.  Mais  si  deux 
«  ou  plusieurs  communes  possédaient  plusieurs 
«  portions  de  bois  contiguës,  et  d'un  seul  tenant 
«  supérieur  à   250  hectares,  nous   pensons   avec 

<  M.  Gurasson,  que  cet  ensemble  de  forêts  commu- 
«  nales  grèverait  de  la  servitude  légale  les  terrains 

<  situés  dans  le  rayon  prohibé,  quand  bien  même  la 
«  portion  afférente  à  chaque  commune  serait  infé- 
«  rieure  à  250  hectares.  »  (V.  t.  II,  p.  530.) 

Cette  opinion  nous  parait,  en  effet,  conforme  à  l'es* 
prit  de  la  loi.  Ajoutons  seulement  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  des  bouquets  ou  massifs  distincts 
des  portions  de  bois  simplement  séparés  par  des 
chemins. 
203.  —  Passons  à  l'art.  154  ;  en  voici  le  texte  : 
«  Art.  154.  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou 

<  fermes  actuellement  existantes  dans  le  rayon  ci- 
«  dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aura  été 
«  autorisée  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne  pourra 
«  établir  dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  ate- 
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«  lier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin 
«  pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission 
«  spéciale  du  gouvernement,  sous  peine  de  50  francs 
c  d'amende  et  de  la  confiscation  des  bois. 

<  Lorsque  des  individus  qui  auront  obtenu  cette 
c  permission  auront  subi  une  condamnation  pour 
€  délits  forestiers,  le  gouvernement  pourra  leur 
€  retirer  ladite  permission.  » 

Les  ateliers  que  la  loi  a  en  vue  dans  Tart.  154  sont 
ceux  établis  dans  les  maisons  ou  sur  des  terrains 
clos,  par  opposition  aux  chantiers  établis  en  plein 
air  et  dans  les  terrains  non  clos.  Elle  n'avait  point  à 
prohiber  ces  derniers,  puisque  les  gardes  peuvent 
y  pénétrer  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  (Voy.. 
M.  Meaume  sur  l'art.  154,  t.  II,  p.  540.) 

204.  —  L'autorisation  dont  parle  notre  article  est 
toute  personnelle;  ce  n'est  pas  le  propriétaire  seule- 
ment, c'est  tout  individu  habitant  la  maison  ou  la 
ferme  qui  est  soumis  à  la  prohibition.  La  permission 
accordée  à  un  ne  saurait  donc  profiter  à  celui  qui  lui 
succéderait. 

La  permission  ici  n'a  même  pas  le  caractère  d'irré- 
vocabilité  que  nous  avons  fait  ressortir  dans  l'auto- 
risation exigée  par  l'art.  153.  La  permission  peut  être 
retirée  en  cas  de  condamnation  pour  délit  forestier, 
de  celui  qui  l'a  obtenue. 

205.  —  Nous  arrivons  enfin  à  l'art.  155  ;  il  dispose 
en  ces  termes  : 

«  Art.  155.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra 
«  être  établie  dans  l'enceinte  et  à  moins  de  deux  kilo- 
«  mètres  de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec  l'au- 
«  torisation   du  gouvernement,   sous  peine  d'une 
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<(  amendé  de  100  à  500  francs,  et  la  démolition  dans 
a  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  » 
Nous  expliquerons  bientôt  dans  nos  observations 
générales  sur  les  cinq  articles  que  nous  venons  de 
reproduire  et  de  considérer  séparément,  que  la 
prohibition  de  l'art.  155  ne  concerne  que  les  scieries 
isolées. 

206.  —  La  possession  trentenaire  donne  le  droit  de 
conserver  la  scierie  établie  sans  autorisation  et,  par 
suite,  le  droit  d'y  faire  les  réparations  nécessaires 
pour  sa  conservation.  Mais  elle  ne  donne  ni  le  droit 
d'en  établir  une  nouvelle  après  destruction  de  la  pre- 
mière, ni  même  le  droit  de  l'agrandir,  c  C'est  le  cas 
«  d'appliquer  ici  la  maxime:  tantum  prœscriptum, 
«  quantum  possessum.  Ce  qui  le  prouve  d'ailleurs  d'une 
«  manière  invincible,  c'est  que,  dans  l'art.  153,  on  a 
«  autorisé  V augmentation  et  la  reconstruction;  si  le 
«  législateur  avait  voulu  accorder  un  droit  semblable 
«  aux  propriétaires  des  scieries  isolées,  il  n'eût  pas 
<T  manqué  de  l'exprimer  ;  or,  l'art.  155  est  absolu- 
«  ment  muet  à  cet  égard.  C'est  ce  que  la  cour  de 
«  cassation  a  très-bien  reconnu  par  un  arrêt  du 
«  5  février  1841.  »  (Voy.  M.  Meaume  sur  l'art.  155, 
t.  II,  p.  553.) 

207.  —  L'art.  156  du  Code  forestier  excepte  des 
dispositions  des  trois  articles  précédents  les  maisons 
et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux 
formant  une  population  agglomérée,  bien  qu'elles  se 
trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées  des  bois 
et  forêts. 

La  première  question  à  examiner  est  celle  de  savoir 
comment  on  doit  mesurer  le  rayon  prohibitif.  L'auteur 
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que  nous  nous  sommes  plu  à  suivre  dans  ce  commen- 
taire, s'appuie  sur  un  arrêt  inédit  de  la  cour  de 
Besançon  du  48  juin  1838  pour  décider  que  la  dis- 
tance doit  se  mesurer  en  ligne  droite,  à  vol  d'oiseau. 
(Voy.  M.  Meaume,  sur  Tart.  155,  t.  II,  p.  547.)  Et  en 
eflfet,  la  raison  dit  qu'on  ne  saurait,  pour  le  calcul  de 
distances  légales,  suivre  le  contour  de  chemins  qui 
peuvent  à  tout  instant  changer  de  direction  ;  ce  serait 
donner  une  base  essentiellement  variable  à  l'appré- 
ciation des  conditions  d'éloignement  imposées  aux 
propriétaires  riverains  des  forêts. 

208.  —  Nous  avons  en  second  lieu  à  rechercher 
ce  qu'il  faut  entendre  par  une  population  agglomérée. 

M.  de  Martignac,  commissaire  du  roi,  disait  devant 
la  chambre  des  pairs  :  «  On  demande  comment  s'éta- 
«  blira  la  distinction  entre  les  maisons  isolées  et 
«  celles  qui  font  partie  d'un  village  ou  d'un  hameau  ; 
«<  et  à  cet  égard,  il  était  difficile  de  trouver  des  expres- 
<t  sions  plus  précises  que  celles  dont  la  loi  s'est 
<i  servie.  Il  est  bien  peu  de  cas  où  l'on  ne  puisse  dis- 
«  cerner,  sans  controverse  possible,  si  la  maison 
«  nouvellement  construite  fait,  ou  non,  partie  d'une 
«  agglomération  de  maisons  qualifiée  de  village  ou 
«  de  hameau  ;  mais  enfin,  si  quelque  difficulté  sur 
«  ce  point  venait  à  s'élever,  elle  serait  nécessaire- 
«  ment  soumise  aux  tribunaux  qui  j  ugeraient  d'après 
«  les  circonstances.  » 

D'un  autre  côté,  l'administration  paraît  s'être  cons- 
tamment fait  un  devoir  d'interpréter  la  loi  dans  le 
sens  le  plus  large.  Le  directeur  général  des  forêts 
écrivait  dans  une  lettre  inédite  du  3  j  uin  1829,  n^  3120, 
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(3®  division)  (1)  :  c  Une  population  agglomérée  dési- 
re gne  une  population  d'une  certaine  importance,  dont 
«  les  habitants  forment  un  tout  plus  ou  moins  séparé 
«  et  sont  disposés  dans  un  certain  ordre  ;  de  manière 
«  que  chaque  habitant  puisse  exercer  à  son  insu,  et 
«  sans  le  vouloir,  une  sorte  de  surveillance  de  tous 
c  les  instants  sur  les  actions  de  ses  voisins.  Cette  sur- 
«  veillance  résultant  de  la  disposition  des  habitations, 
«  ou  de  leur  état  d'agglomération,  a  paru  suflSsante 
«  pour  prévenir  les  délits  forestiers  d'une  certaine 
«  importance,  et  elle  a  motivé  l'exception  portée  en 
«  l'art.  156.  » 

Il  nous  semble  que  l'esprit  de  la  loi  veut  que  l'ag- 
glomération, soit  considérée  au  point  de  vue  du  plus 
ou  moins  de  facilité  pour  les  voisins  de  distinguer  ce 
qui  se  passe  dans  l'établissement  pour  lequel  on  se 
prévaut  de  l'exemption.  Nous  pensons,  d'ailleurs,  que 
dans  le  doute,  la  question  doit  se  trancher  en  faveur 
du  propriétaire. 

209.  —  Le  décret  du  25  mars  1852  a  substitué  le 
préfet  au  gouvernement  dans  le  droit  de  prononcer 
sur  toutes  les  questions  d'autorisation  dans  les  termes 
des  art.  151, 152,  153,  154  et  155.  Mais  il  ne  peut 
exercer  ce  droit  que  d'accord  avec  le  conservateur. 
En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le  conserva- 
teur soit  sur  la  nécessité  de  l'autorisation,  soit  sur 
les  conditions  à  imposer  à  celui  qui  la  demande,  la 
décision  est  et  demeure  réservée  au  gouvernement, 
c'est-à-dire  au  ministre  des  finances. 

(1)  J'emprunte  cette  citation  h  M.  Meaiime,  sur  Tart.  156,  t.  II, 
p.  555. 
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210.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  refus  d'autorisa- 
tion de  la  part  du  préfet  ne  puisse  toujours  donner 
lieu  à  un  appel  au  ministre  des  finances.  Le  but  du 
législateur  dans  le  décret  du  25  mars,  a  été  de  faci- 
liter l'action  administrative  et  surtout  de  la  rendre 
plus  rapide  et  plus  immédiate  ;  mais  non  de  la  déga- 
ger des  garanties  qu'elle  offre  aux  droits  privés.  Le 
préfet  est  le  subordonné  du  ministre,  même  dans  les 
attributions  nouvelles  qu'il  tient  du  décret  ;  et  les  ci- 
toyens qui  ont  à  souffrir  de  ses  actes  ont,  en  toute 
circonstance,  la  ressource  d'en  demander  la  réforma- 
tion à  l'autorité  supérieure.  L'art.  6  du  décret  le  dit 
en  termes  exprès. 

211.  —  La  voie  du  recours  au  ministre  des  finances 
sera-t-elle  la  seule  ouverte? 

Si  les  servitudes  légales  établies  par  les  disposi- 
tions qui  font  l'objet  de  notre  examen  étaient  défi- 
nies assez  rigoureusement  pour  qu'il  ne  pût  jamais  y 
avoir  ni  doute,  ni  méprise  sur  l'obligation  de  se  mu- 
nir d'une  autorisation,  je  serais  enclin  à  dire  qu'il  ne 
faut  jamais  songer  à  s'engager  dans  une  voie  autre  que 
celle  du  recours  au  ministre.  Il  est  bien  certain,  en 
effet,  que  l'octroi  de  l'autorisation,  aussi  bien  que  la 
stipulation  des  conditions  auxquelles  elle  peut  être 
accordée,  est  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'administration.  Elle  apprécie  et  apprécie  souve- 
rainement les  considérations  invoquées  pour  obtenir 
une  permission  qu'elle  est  toujours  maîtresse  de  re- 
fuser. Mais  le  danger  de  se  voir  condamner  à  une  dé- 
molition, fait  bien  souvent  une  nécessité  de  se  munir 
d'une  permission  préalable  à  des  propriétaires  qui 
ont  cependant  la  conviction  que  leurs  héritages  ne 
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sont  point  compris  dans  le  rayon  prohibitif,  ou  que 
les  constructions  qu'ils  projettent  ne  rentrent  pas 
dans  les  définitions  de  la  loi  et  que,  partant,  Tautori- 
sation  ne  peut  leur  être  refusée.  II  est  plus  sage,  dès 
qu'il  peut  y  avoir  doute,  d'engager  la  question  par  une 
demande  d'autorisation,  que  de  construire,  pour  at- 
tendre la  poursuite  de  l'administration  et  laisser  por- 
ter la  question  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contra- 
vention. Or,  la  question  tranchée  par  le  refus  d'auto- 
risation dans  ce  cas,  n'est  plus  une  question  du  res- 
sort exclusif  de  l'administrateur,  sa  résolution  impli- 
que une  appréciation  de  droit  de  l'office  du  juge,  elle 
appartient  donc  au  contentieux  administratif,  et  est 
par  conséquent  de  nature  à  donner  lieu  à  un  re- 
cours au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (1). 

(1)  Une  ordonnance  du  22  février  1838  semble  venir  à  Tappùi 
de  celte  doctrine,  car  elle  annule  un  arrêté  du  préfet  d'ile-et- 
Vilaine  portant  refus  d* autorisation  pour  rétablissement  d'un  four 
à  chaux  permanent,  par  application  de  Tart.  151  C.  forestier,  et 
se  fonde  sur  ce  que  la  prohibition  de  cet  article  avait  été  indû- 
ment étendue  par  le  préfet  aux  bois  et  forêts  des  particuliers.  Je 
dois  faire  remarquer,  cependant,  que  l'autorisation  avait  dû  être 
demandée  en  exécution  du  décret  du  15  octobre  1810,  sur  les  ate- 
liers insalubres,  et  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  opposition 
formée  par  un  tiers,  que  l'art.  151  du  C.  forestier  a  attiré  l'atten- 
tion du  préfet. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  CHEMINS  DE  FER. 

Préliminaires. 

2i2.  —  Importance  des  voies  de  communication. 

213.  —  Diverses  espèces  de  voies  de  communication.  —  Routes 

de  terre,  fleuves,  rivières  et  canaux,  chemins  de  fer. 

214.  —  Origine  des  chemins  de  fer. 

215.  —  Etablissement  en  France  de  l'industrie  des  chemins  de 

fer. 

216.  —  Classement   des    lignes   de  chemins   de  fer.  —  Loi  du 

li  juin  1842. 

217.  —  Motifs  du  classement  arrêté  par  la  loi  de  1842. 

218  —  Les  considérations  qui  ont  déterminé  le  classement  de 
1842  ont,  encore  aujourd'hui,  leur  intérêt. 

219.  —  Exécution  des  chemins  de  fer.  —  Système  consacré  par 

la  loi  du  11  juin  1842. 

220.  —  Exécution  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée. 

221.  —  Concentration  des  concessions  dans  les  mains  des  grandes 

compagnies.  —  Garantie  de  l'Etat. 

222.  —  Division  en  deux  réseaux. 

223.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

224.  —  Législation  des  chemins  de  fer,  —  Division. 

212.  —  Chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps, 
les  voies  de  communication  ont  été  considérées  comme 
une  source  de  prospérité  ;  Thistoire  nous  autorisée 
les  signaler  comme  les  plus  puissants  moyens  de  ci- 
vilisation ;  et  on  retrouve  encore  dans  les  vestiges 
des  voies  tracées  par  les  Romains  la  mesure  de  l'im- 
portance que  leur  attribuait  la  politique  de  ce  grand 
peuple. 
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213.  —  La  nature  a  donné  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ;  l'industrie  a  créé  les  routes  de  terre.  Le 
développement  et  le  perfectionnement  des  routes  a 
été  longtemps  Tunique  moyen  de  seconder  le  com- 
merce et  l'industrie.  Plus  tard  la  canalisation  a  permis 
de  tirer  de  la  navigation  un  secours  inespéré.  Les 
transports  par  eau,  plus  faciles,  moins  dispendieux  et 
essentiellement  propres  aux  marchandises  lourdes 
ou  encombrantes,  ont  pris  un  immense  accroissement 
et  le  commerce  a  étendu  ses  échanges,  l'industrie  a 
pu  chercher  au  loin  ses  matières  premières  et  y  por- 
ter ses  produits. 

Ce  n'était  point  assez  pour  la  noble  ambition  de 
l'homme  :  il  était  réservé  au  génie  des  temps  mo- 
dernes de  doter  le  monde  d'un  moyen  de  communi- 
cation de  nature  à  répondre  par  sa  rapidité  et  son 
énergie  à  tous  les  besoins  de  l'activité  humaine.  La 
découverte  des  chemins  de  fer  n'a  pas  seulement  ou- 
vert pour  les  peuples  une  ère  féconde  de  prospérité  et 
de  richesse.  Sa  portée  est  plus  haute  ;  elle  amènera 
fatalement  dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux 
des  changements  dont  l'influence  ira  bien  au  delà  des 
intérêts  de  commerce  et  d'industrie.  L'établissement 
de  ces  voies  nouvelles  sera,  pour  l'organisation  et  la 
marche  des  sociétés  elles-mêmes,  le  point  de  départ 
d'une  révolution  dont  l'avenir  garde  encore  le  secret, 
mais  qui  se  trouve  déjà  pressentie  au  fond  de  toutes 
les  intelligences. 

214.  —  «  Les  chemins  de  fer  ont  commencé  par 
être  des  chemins  de  bois.  Pour  exploiter  des  forêts  si- 
tuées sur  de  hautes  montagnes,  on  établissait  deux 
longrines  inclinées  suivant  la  pente,  et  les  arbres  ex- 
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ploités  glissaient  du  haut  en  bas,  comme  sur  des  mon- 
tagnes russes.  Plus  tard,  on  a  recouvert  de  fonte  ou 
de  fer  ces  bandes  longitudinales. 

«  En  4649,  on  se  servait  de  ce  qu'on  appelait  des 
chemins  à  ornières  ;  pour  le  service  des  mines  de 
houille  deNewcastle,  on  les  fit  en  bois-  et  à  ornières 
saillantes  pour  diriger  le  mouvement  des  roues  ;  le 
moteur  était  encore  le  cheval. 

«  Dès  4759,  le  docteur  Robison,  de  Glascow,  pro- 
posait l'emploi  delà  vapeur  pour  mettre  en  mouve- 
ment les  roues  d'un  chariot:  il  semble  donc  que  la 
première  idée  des  locomotives  à  vapeur  émane  de 
l'Angleterre  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  idée  spécula- 
tive non  suivie  de  réalisation. 

t  En  1767,  on  remplaça  le  bois  par  la  fonte  dans 
les  houillères  de  Sheffield  ;  les  premières  ornières  en 
fonte  furent  des  bandes  plates  avec  un  simple  rebord; 
on  s'était  servi  jusqu'alors  de  moteurs  animés. 

«  En  4  769,  un  Français,  nommé  Cugnot,  exécutait 
à  Paris  un  chariot  mis  en  mouvement  par  deux  cylin- 
dres àvapeur  à  simple  eflfet.  C'est  donc  en  France  que 
la  première  exécution  pratique  a  eu  lieu. 
•  «  En  1772,  Olivier  Evans  proposa  de  substituer  la 
vapeur  aux  moteurs  animés  pour  mettre  les  voitures 
en  mouvement. 

«  En  4784,  Watt  prenait  une  patente  en  Angleterre, 
pour  l'application  de  la  vapeur  au  mouvement  des 
voitures  ordinaires. 

«  En  4788,  on  imagina  de  se  servir  du  poids  même 
des  ohariols  pour  leur  faire  descendre  des  plans  incli- 
nés ;  ce  fut  à  cette  époque  qu'on  se  servit  de  la  gravité 
des  chariots  descendants  pour  faire  remonter  une 
111.  14 


Digitized  by 


Google 


210  DROIT  ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

autre  série  de  chariots,  et  que  Ton  construisit  ce  qu'on 
appelle  les  plans  auto-moteurs. 

«  En  1802,  Trevitick  et  Vivian,  en  Angleterre,  émi- 
rent la  même  idée  que  Watt;  mais  ce  ne  fut  qu'en 
1804,  sur  un  chemin  de  fer  auprès  de  Newcastle,  que 
l'on  vit  fonctionner  régulièrement  les  premières  ma- 
chines locomotives  ;  elles  étaient  alors  bien  loin  du 
degré  de  perfection  relative  qu'elles  ont  atteint  au- 
jourd'hui. 

c  En  1805 ,  on  substitua  pour  les  rails  le  fer  à  la 
fonte. 

<  En  1808,  on  commença  à  placer  au  sommet  des 
rampes  des  machines  à  vapeur  fixes  qui  remorquè- 
rent les  wagons. 

«  En  1810,  on  employa  les  machines  locomotives 
d'une  manière  plus  générale  ;  mais  ce  n'est  qu'en  1830, 
après  avoir  subi  une  série  de  modifications,  dont  les 
plus  importantes  sont  dues  au  génie  de  MM.  G.  et  R. 
Stephenson  et  de  notre  compatriote  M.  Marc  Séguio, 
qu'elles  sont  parvenues  à  réaliser  ces  prodiges  de 
force  et  de  vitesse  qui  ont  supprimé  les  distances  et 
étonné  le  monde  entier  (1).  » 

215.  — Les  nations  les  plus  industrieuses  du  globe, 
l'Angleterre,  la  Belgique,  les  États-Unis,  ont  devancé 
toutes  les  autres  dans  les  efforts  et  les  sacrifices  que 
demandait  la  construction  des  lignes  de  fer.  L'Alle- 
magne elle-même  avait  triomphé  par  la  réflexion  et  la 
persévérance  des  obstacles  que  le  fractionnement  po- 
litique de  son  territoire  devait  opposer  à  la  réalisation 

(1)  J'emprunte  ce  passage  à  Tinlroduction  d'un  ouvrage  de 
H.  Victor  Bois ,  ingénieur  civil,  qui  a  pour  titre  :  Les  Chemm 
de  fer  français. 
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de  si  vastes  entreprises»  lorsque  la  France  sentit  le 
besoin  de  venir  en  aide  à  son  industrie  menacée  et  de 
faire  succéder  une  exécution  hardie  à  de  trop  longs 
tâtonnements. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  les 
créations  s'étaient  produites  isolément  suivant  les  né- 
cessités locales,  en  dehors  de  tout  plan  général,  conçu 
et  arrêté  d'avance.  Les  essais  tentés  en  France  n'a- 
vaient pas  été  mieux  combinés.  Cependant,  les  che- 
mins de  fer  ne  tardèrent  pas  à  être  envisagés  d'un  point 
de  vue  plus  élevé  :  on  comprit  qu'ils  ne  devaient  pas 
rester  affectés  à  des  exploitations  plus  ou  moins  con- 
sidérables, à  certaines  branches  d'industrie  ou  à  quel- 
ques cités  privilégiées  ;  on  comprit  que  leur  destina- 
tion, envisagée  dans  toute  sa  grandeur,  était  de  servir 
à  la  fois  les  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  jusqu'aux  nécessités  de  la  guerre,  et 
qu'il  était  indispensable  d'approprier  leur  direction 
aux  exigences  des  relations  intérieures  et  de  les  rat- 
tacher, en  même  temps,  aux  grandes  lignes  tracées 
dans  les  pays  voisins,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  rela- 
tions internationales. 

216.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  placèrent  les 
rédacteurs  de  la  loi  du  41  juin  1842.  Le  rapporteur 
devant  la  chambre  des  députés,  M.  Dufaure,  après 
avoir  présenté  le  tableau  des  chemins  de  fer  jus- 
qu'alors construits  en  France  et  montré  qu'ils  avaient 
été  établis  sur  différents  points  du  territoire,  éloignés 
les  uns  des  autres,  d'après  des  idées  différentes  et  en 
vue  d'intérêts  plus  ou  moins  étendus,  ajoute  aussitôt  : 
«  Mais  comme  en  Angleterre,  on  sent  déjà  l'inconvé- 
nient de  ces  entreprises  multipliées,  sans  ordre,  sans 
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plan  commun,  sans  dessin  général  ;  comme  en  Alle- 
magne, les  gouvernements  éprouvent  déjà  le  besoin 
de  régler,  par  des  traités,  la  direction  de  leurs  che- 
mins de  fer  établis  d'abord  au  hasard  ;  il  est  temps 
pour  la  France  de  se  proposer  un  but  plus  élevé  dans 
la  création  de  ces  moyens  de  communication  etde  les 
coordonner  suivant  un  système  adopté  à  l'avance. 

«  Nous  croyons  donc  que  le  temps  est  venu  de 
classer  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  doivent  ré- 
pondre aux  intérêts  les  plus  généraux  du  pays.  Nous 
n'interdisons  pas  parla  la  confection  des  chemins  de 
fer  dans  des  directions  d'un  intérêt  secondaire.  Si 
quelque  grande  industrie,  si  quelque  puissante  acti- 
vité locale  les  réclame,  nous  espérons  que  les  capi- 
taux privés,  avec  ou  sans  l'appui  des  finances  de  l'Etat, 
sauront  les  entreprendre  ;  mais  du  moins  au  milieu  de 
ces  œuvres  isolées  et  accidentelles,  nous  aurons  une 
œuvre  générale  que  nous  devons  aujourd'hui  combi-  , 
ncr  et  arrêter  avec  prudence  pour  l'accomplir  ensuite  i 
avec  résolution. 

«  Comprendre  dans  un  classement  légal  les  lignes 
que  l'intérêt  général  réclame,  c'est  marquer  à  l'avance 
la  direction  et  l'étendue  de  nos  travaux  ;  c'est  prendre 
envers  nous-mêmes  le  salutaire  engagement  de  les 
commencer  et  de  les  terminer.  Pour  agir  ainsi,  mes- 
sieurs, vous  n'avez  pas  besoin  d'aller  chercher  au  de- 
hors des  exemples  et  des  leçons  ;  en  prenant  ce  parti, 
vous  n'imiterez  que  vous-mêmes  ;  vous  ferez  aujour- 
d'hui, pour  vos  chemins  de  fer,  ce  que  le  grand  et 
beau  décret  du  16  décembre  1811  a  fait  pour  les  rou- 
tes royales:  il  classait  sur  le  territoire  actuel  de  la 
France  plus  de  six  mille  lieues  de  grandes  routes.  » 
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L'art.  4«'dela  loi  du  Hjuinfutvoté  sous  l'empire 
<\e  ces  considérations  ;  il  renferme  la  disposition  que 
voici  : 

tt  II  sera  établi  un  système  de  chemins  de  fer  se 
dirigeant  : 

€  lo  De  Paris,  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lill^ 
«  et  Valenciennes  ;  sur  l'Angleterre ,  par  un  ou  plu- 
«  sieurs  points  du  littoral  de  la  Manche,  qui  seront 
«  ultérieurement  déterminés  ;  sur  la  frontière  d'Alle- 
«  magne ,  par  Nancy  et  Strasbourg  ;  sur  la  Médi- 
^  terranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  ;  sur  la  fron- 
t  tière  d'Espagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angoulême, 
«  Bordeaux  et  Bayonne  ;  sur  TOcéan ,  par  Tours  et 
«  Nantes  ;  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges. 

«  2®  De  la  Méditerranée  sur  le  Rhin,  par  Lyon, 
^  Dijon  et  Mulhouse  ;  de  l'Océan  sur  la  Méditerranée, 
»  par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille.  » 

217.  —  Le  choix  de  ces  directions  se  trouve  expli- 
qué et  justifié  dans  le  rapport,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Avant  d'aborder  les  détails  du  classement  que 
nous  avons  adopté,  nous  devons  vous  dire  sur  quelles 
bases  nous  l'avons  arrêté,  à  quels  caractères  généraux 
nous  avons  distingué  les  directions  sur  lesquelles 
devaient  être  portées  nos  lignes  de  chemins  de  fer. 

«  Nous  n'avons  pas  hésité  plus  que  le  gouverne- 
ment à  leur  assigner  un  point  de  départ  commun  et  à 
choisir  Paris  pour  la  tête  de  nos  communications.  Peu 
importe  que  Paris  ne  soit  pas  géographiquement  au 
centre  de  la  France  ;  quels  que  soient  les  hasards  ou 
les  longs  desseins  politiques  qui  en  ont  fait  la  capitale 
du  royaume,  elle  ne  pourrait  cesser  de  l'être  que  le 
jour  où  la  France  perdrait  sa  puissante  unité.  Du 


Digitized  by 


Google 


214  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 

nord  comme  du  midi,  de  Test  comme  de  l'ouest,  c'est 
vers  Paris  que  se  tournent  tous  les  regards  ;  c'est  de 
Paris  que  vient  la  vie  intellectuelle,  administrative, 
commerciale,  industrielle  ;  c'est  de  Paris  que  l'empe- 
reur fit  partir  toutes  les  grandes  routes  impériales  ; 
c'est  de  Paris  que  sortent  toutes  les  lignes  télégra- 
phiques. Sans  y  être  contraints,  et  comme  par  une 
nécessité  naturelle,  tous  les  chemins  anglais  vont 
aboutir  à  Londres.  Si  la  Belgique  a  établi  d'abord  à 
Malines  le  centre  de  son  réseau,  c'est  que,  dans  l'ori- 
gine, son  chemin  de  fer  avait  pour  but  principal  de 
conserver,  par  une  ligne  directe  de  Liège  à  Anvers, 
le  transit  de  l'Allemagne,  qu'elle  perdaitdepuis  qu'elle 
s'était  séparée  de  la  Hollande  ;  c'est  qu'il  tendait 
surtout  vers  les  ports  de  mer  ;  c'est  que,  dans  les 
premières  années  qui  ont  suivi  la  révolution  belge, 
la  supériorité  de  Bruxelles  n'était  pas  facilement 
acceptée  par  les  autres  grandes  villes  ses  rivales.  On 
est,  au  surplus,  autorisé  à  croire  que  la  Belgique  a 
reconnu  son  erreur  et  saisira  la  première  occasion  de 
la  réparer. 

<  Nous  ne  commettrons  pas  cette  faute  ;  nos  che- 
mins de  fer  partiront  de  Paris  ;  mais  où  iront-ils  ? 

c  Ce  sera  leur  donner  la  destination  la  plus  géné- 
rale et  la  moins  contestable  que  de  les  faire  servir  à 
nos  relations  internationales.  En  les  dirigeant  de  Paris 
sur  nos  frontières,  vous  vous  préparez  pour  les  temps 
de  guerre  un  énergique  moyen  d'agression  et  de  dé- 
fense. Il  n'est  plus  nécessaire  d'accumuler  à  l'avance 
dans  quelques  places,  les  plus  exposées  aux  attaques 
de  l'ennemi,  les  approvisionnements  d'une  armée 
offensive  ;  vos  troupes  se  concentrent  avec  une  rapi- 
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dite  encore  inconnue,  et  la  merveilleuse  activité  de 
la  campagne  d'Ulm  peut  être  dépassée.  Si,  au  con- 
traire, vous  prévoyez  une  de  ces  attaques  auxquelles 
la  France  ne  répondra  plus  que  par  une  guerre  na- 
tionale, la  nation  armée  peut  se  transporter  en  peu 
de  temps  sur  les  points  menacés. 

«  On  s'attachait  autrefois  à  ne  communiquer  avec 
les  pays  voisins  que  par  des  routes  à  peu  près  impra- 
ticables qui  rendaient  l'invasion  plus  difScile. 

<  Songeons  que  l'état  de  paix  est  notre  état  normal  ; 
facilitons  les  voies  au  commerce,  à  l'industrie,  aux 
relations  pacifiques  et  amies  ;  ouvrons  nos  routes  à 
la  frontière  comme  à  l'intérieur  ;  mais,  en  revanche, 
si  un  ennemi  voulait  en  profiter,  ménageons-nous  les 
moyens  de  nous  trouver  plus  rapidement  au-devant 
de  lui. 

<  Cet  énergique  instrument  de  guerre  sera  aussi 
l'agent  le  pïus  utile  des  entreprises  de  la  paix.  Les 
grandes  capitales  se  rapprochent,  les  échanges  se 
multiplient,  toutes  les  parties  de  notre  territoire  sont 
mises  en  communication  immédiate  avec  des  peuples 
dont  elles  n'avaient  jamais  connu  les  produits,  et  à 
qui  elles  ne  pouvaient  proposer  leurs  échanges.  Les 
barrières  nationales  s'abaissent  et  les  chemins  de  fer 
préviennent  les  guerres  avant  de  fournir  les  moyens 
de  les  diriger  avec  succès. 

c  Si  les  deux  Amériques  veulent  communiquer 
avec  notre  continent  européen,  les  premiers  ports  qui 
s'ouvrent  devant  elles  sont  nos  trois  grands  ports  du 
Havre,  dQ  Nantes  et  de  Bordeaux  ;  si  ce  vaste  Orient, 
qui  s'affranchit  peu  à  peu  de  la  navigation  longue  et 
périlleuse  du  cap  de  Bonne-Espérance,  veut  pénétrer 
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vers  le  nord  de  l'Europe,  Marseille  peut  rivaliser  avec 
les  Bouches  du  Danube  et  Trieste.  Le  transit  des  mar- 
chandises étrangères  sur  notre  territoire  qui  est,  année 
moyenne,  de  3  à  4,000  quintaux,  peut  paraître  d'une 
faible  importance  ;  mais,  en  se  mêlant  à  nos  échanges 
propres,  il  contribue  à  en  accroître  le  courant,  et  ces 
communications,  comme  toutes  autres,  s'augmente- 
ront par  les  facilités  que  vous  leur  ouvrirez. 

«  Diriger  nos  grandes  lignes  vers  nos  frontières  de 
terre  et  de  mer,  la  Belgique ,  TAllemagne,  la  Suisse, 
la  Méditerranée,  TEspagne,  TOcéan,  la  Manche,  telle 
est  donc  notre  première  règle  générale  de  classe- 
ment. 

«  Là,  nous  choisissons  un  de  ces  points  qui,  par  des 
circonstances  naturelles  et  politiques,  sont  devenus 
peu  à  peu  degrandscentresde  population  agglomérée. 
Lille,  Strasbourg,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
sont  comme  les  capitales  des  départements  qui  les  en- 
vironnent. Leur  donner  le  bienfait  des  chemins  de 
fer,  c'est  en  doter  autant  qu'il  est  en  nous  toutes  les 
parties  du  territoire  qui  sont  dans  le  rayon  de  leur 
influence,  qui  vivent  de  leur  vie,  qui  souffrent  ou 
grandissent  avec  elles. 

<c  L'application  de  ces  deux  règles,  la  détermination 
des  deux  extrémités ,  constitue  à  nos  yeux  le  classe- 
ment de  la  ligne  ;  la  détermination  des  points  inter- 
médiaires en  est  le  tracé.  Nous  devons  encore  dire  à 
la  chambre  quelles  règles  nous  avons  suivies  dans 
l'appréciation  de  cette  autre  partie  importante  du 
projet  de  loi. 

«  Plus  on  est  pénétré  de  l'utilité  commerciale,  po- 
litique, sociale  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
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plus  on  sent  que  leur  qualité  la  plus  importante  est 
d'être  aussi  directes  et  aussi  courtes  que  possible. 

«  Cependant  cette  règle  doit  quelquefois  fléchir 
devant  deux  considérations  :  la  France  "  n'est  pas  , 
comme  la  Prusse  et  la  partie  occidentale  de  la  Bel- 
gique, une  vaste  plaine  où  l'on  puisse  tracer  à  plaisir 
des  lignes  mathématiques  ;  les  bassins  de  ses  grands 
fleuves  sont  séparés  par  des  faîtes,  quelquefois  très- 
élevés,  qu'il  vaut  mieux  tourner  que  franchir.  Nous 
avons,  depuis  quelques  années^  dépensé  des  sommes 
considérables  à  adoucir  la  roideur  des  pentes  de  nos 
routes  royales,  que  les  ingénieurs  d'une  autre  époque 
avaient  tracées  en  ligne  droite  sur  le  sol.  Les  diffi- 
cultés du  terrain,  la  roideur  des  pentes,  les  frais  de 
construction  et  d'exploitation  nous  font  donc  quel- 
quefois une  loi  d'abandonner  le  plus  court  tracé  pour 
le  plus  long. 

«  L'État  n'exploitera  pas  lui-même  les  chemins  de 
fer  ;  dans  le  système  du  projet  de  loi,  il  en  aban- 
donnera l'exploitation  à  des  Compagnies  qui,  pour 
une  forte  part,  concourront  à  l'exécution,  et  que  les 
produits  du  chemin  devront  dédommager.  Les  pro- 
duits d'un  chemin  ne  dépendent  pas  seulement  de  ses 
points  extrêmes.  L'expérience  faite  sur  les  chemins 
en  exploitation  a  montré  que  les  points  traversés  par 
le  chemin  profitent  aussi  de  sa  création  et  concourent 
à  ses  produits.  On  a  calculé  que,  sur  le  chemin  de 
Paris  à  Saint-Germain,  le  rapport  du  parcours  partiel 
à  la  circulation  générale  était  de  16  p.  100  ;  il  dépasse 
20  p.  100  sur  les  deux  chemins  de  Versailles  ;  il  est 
de  40  p.  100  sur  le  chemin  de  Corbeil  ;  de  60  p.  100 
sur  le  chemin  de  Saint-Etienne  à  Lyon ,  comme  sur 
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l'ensemble  des  chemins  belges.  Il  est  donc  nécessaire, 
dans  le  choix  des  tracés ,  d'avoir  égard  au  chiffre  de 
la  population  répandue  ou  agglomérée  dans  les  lieux 
traversés,  à  ses  facilités  et  à  ses  habitudes  de  locomo- 
tion. C'est  le  moyen  d'assurer  de  bons  produits  au 
chemin  de  fer,  de  faciliter  la  création  immédiate  des 
Compagnies  exploitantes  et  de  rendre  possible  pour 
l'avenir  la  réduction  des  tarifs. 

«  Le  chemin  peut  surtout  se  détourner  de  la  ligne 
droite  pour  aller  trouver  les  grands  centres  de  popu- 
lation agglomérée.  Ce  que  nous  avons  dit  des  villes 
extrêmes  s'applique  aux  villes  intermédiaires  ;  c'est 
toute  la  partie  du  territoire  qui  les  entoure  que  l'on 
dessert  en  les  touchant. 

c  Telles  sont  les  considérations  générales  qui  nous 
ont  guidé  dans  le  choix  des  tracés.  Que  l'on  ne  cherche 
pas  à  déterminer  à  priori  celle  de  ces  considérations 
qui  doit  être  prédominante  ;  l'examen  attentif  des 
circonstances  particulières  à  chaque  ligne  peut  seul 
en  décider.  » 

218.  — p  Aujourd'hui ,  nous  somqies  loin  de  la  loi 
de  1842  ;  il  ne  s'agit  plus  de  couper  la  France  par 
quelques  grandes  lignes  tirées  de  la  capitale  aux  fron- 
tières; les  lignes  se  multiplient  et  se  croisent,  chaque 
grande  ville  tend  à  avoir  son  rayonnement  comme 
Paris,  et  on  touche  au  moment  où  le  réseau  couvrira 
la  surface  entière  du  territoire. 

Il  nous  a  cependant  paru  utile  d'arrêter  l'attention 
sur  le  tracé  de  1842  :  les  considérations  qui  l'ont  fait 
adopter  doivent  encore  dominer  dans  toute  question 
de  classement,  et  c'est  aux  lignes  qui  le  constituent 
et  dont  le  choix  a  été  arrêté  en  vue  des  grands  inté- 
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rets  généraux  du  pays  que  sont  venues  peu  à  peu  se 
rattacher  les  lignes  d'intérêt  secondaire. 

219.  —  Ce  n'était  pas  tout  que  de  déterminer  la 
direction  que  devraient  suivre  les  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  il  fallait  pourvoir  à  leur  exécution. 

L'expérience  n'avait  que  trop  clairement  démontré 
que  l'industrie  privée,  en  France,  n'était  pas  en  état 
de  suflSre  à  l'œuvre.  Des  entreprises  confiées  à  des 
Compagnies,  le  plus  grand  nombre  avait  été  aban- 
donné dès  le  début,  et  celles  qui  avaient  été  menées 
à  fin  n'avaient  été  soutenues  et  sauvées  que  par  l'as- 
sistance de  l'État.  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1842 
n'eurent  donc  pas  de  peine  à  reconnaître  et  à  faire 
admettre  que  l'État  ne  devait  pas  rester  étranger  à 
la  création  des  chemins  de  fer.  La  difficulté  n'était 
que  de  déterminer  la  forme  et  la  mesure  de  son 
concours. 

Le  gouvernement,  en  partant  de  l'idée  que  l'État 
ne  pouvait  abandonner  les  routes  de  terre  pour  con- 
sacrer toutes  ses  ressources  aux  travaux  des  chemins 
de  fer,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  était  de  son  devoir 
d'éviter  à  tout  prix  de  soumettre  le  parcours  sur  ces 
chemins  à  des  tarifs  trop  élevés  et  de  reculer  indé- 
finiment le  moment  où,  maître  de  leur  exploitation, 
il  lui  serait  donné  d'affranchir  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  tout  tribut  à  payer  à  ces  Compagnies,  fut 
conduit  à  imaginer  une  sorte  d'association  entre 
l'État,  les  localités  intéressées  et  l'industrie  privée. 

c  II  nous  a  paru,  dit  le  ministre  des  travaux  publics, 
que  l'entreprise  d'une  grande  ligne  de  chemins  de 
fer  pouvait  se  composer  de  trois  parties  bien  dis- 
tinctes: l'acquisition  des  terrains;  l'exécution  des 
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terrassements  et  des  ouvrages  d*art  ;  Tachât  et  la  pose 
des  rails,  l'achat  des  machines  et  l'exploitation. 

«  Il  nous  a  paru  qu'on  pouvait  sans  injustice 
imposer  aux  localités  la  prestation  gratuite  des  deux 
tiers  des  terrains,  que  l'État  pouvait  garder  pour  son 
compte  la  dépense  de  l'autre  tiers  et  celle  des  terras- 
sements et  des  ouvrages  d'art  ;  enfin,  qu'en  ne 
demandant  à  l'industrie  privée  que  les  frais  des 
rails,  des  machines  et  de  l'exploitation,  on  ramenait 
l'opération  dans  des  limites  accessibles  à  ses  efforts 
et  à  ses  ressources.  » 

Ce  système  prévalut  ;  le  gouvernement,  toutefois, 
dut  renoncer,  au  cours  de  la  discussion,  à  le  main- 
tenir dansée  qu'il  avait  de  trop  exclusif.  Il  souscrivit 
à  un  amendement  dont  l'objet  était  d'exprimer  que 
le  législateur,  en  consacrant  le  principe  de  l'exé- 
cution par  l'État,  n'entendait  point  interdire  des 
stipulations  plus  favorables  au  Trésor,  et  que  le 
gouvernement  pourrait  toujours  confier  l'exécution 
à  des  Compagnies,  s'il  s'en  présentait  d'assez  puis- 
santes. Et  Tart.  2  de  la  loi  du  11  juin  1842,  fut  en 
conséquence  rédigé  en  ces  termes  : 

tt  L'exécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
«  fer  définies  par  l'article  précédent  aura  lieu  par  le 
«  concours  de  l'État,  des  départements  traversés  et 
«  des  communes  intéressées,  de  l'industrie  privée, 
«  dans  les  proportions  et  suivant  les  formes  établies 
«  par  les  articles  ci-après.  * 

«  Néanmoins,  ces  lignes  pourront  être  concédées 
«  en  totalité  ou  en  partie  à  l'industrie  privée,  en 
<  vertu  de  lois  spéciales  et  aux  conditions  qui  seront 
«  alors  déterminées.  » 
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230.  —  Le  principe  de  la  participation  des  dépar- 
tements et  des  communes  à  la  dépense,  vivement 
critiqué  dans  la  discussion  comme  contraire  au 
système  suivi  pour  les  routes  et  les  travaux  de 
canalisation  et  comme  entraînant  une  répartition 
dans  laquelle  l'arbitraire  serait  inévitable,  n'arriva 
pas  jusqu'à  l'application.  Dès  1845,  une  loi  spéciale, 
celle  du  15  juillet,  prononça  l'abrogation  de  la  dis- 
position qui  le  consacrait  ;  depuis,  les  faits  ont 
apporté  aux  prévisions  de  ceux  qui  avaient  pensé 
qu'il  suffirait  de  l'assistance  de  l'État  pour  donner 
l'essor  à  l'industrie,  la  plus  éclatante  justification. 
Bientôt  de  puissantes  Compagnies  ne  demandèrent 
au  Trésor  qu'une  garantie  d'intérêt  pour  les  capitaux 
à  engager  dans  les  entreprises  ;  en  1852,  la  Compa- 
gnie constituée  pour  l'exécution  du  chemin  de  Lyon 
se  contenta  de  la  garantie  d'un  intérêt  de  4  p.  100 
pour  cinquante  ans  et  consentit  même,  en  retour,  à 
partager  avec  l'État,  après  le  délai  de  quinze  ans,  à 
dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux, le  produit  net  excédant  8  p.  100  du  capital 
dépensé. 

221. —  De  ce  moment  date  une  période  qui  se 
caractérise  par  l'essor  inouï  de  l'esprit  d'entreprise 
et  de  spéculation,  en  même  temps  que  par  un  mou- 
vement de  plus  en  plus  marqué  de  concentration  ou, 
suivant  l'expression  adoptée,  de  fusion  des  diverses 
Compagnies.  Le  point  culminant  est  marqué  par  la 
loi  du  19  juin  1857  qui  partage  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  les  Compagnies  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lj^n  à  la  Médi- 
terranée, la  concession  du  Grand  Central.  L'adminis- 
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tration  profite  de  la  fusion  pour  confondre  la  garantie 
d'intérêt  accordé  à  des  lignes  peu  productives  avec 
celle  qu'avaient  obtenue  des  lignes  de  premier  ordre 
et  stipuler  que  ces  garanties  confondues  n'auront 
d'effet  qu'autant  que  l'ensemble  des  produits  nets 
des  chemins  réunis  serait  inférieur  à  l'ensemble  des 
sommes  garanties  annuellement  aux  Compagnies. 
Elle  en  profite  aussi  pour  imposer  aux  Compagnies 
des  concessions  nouvelles,  soit  à  titre  définitif»  soit  à 
titre  éventuel,  c'eslrà-dire  pour  le  cas  où  l'utilité 
en  serait  reconnue  dans  un  certain  délai,  et  ces  con- 
cessions nouvelles  ont  lieu  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt. 

^!.  —  La  crise  financière  des  derniers  mois  de 
1857,  en  tarissant  les  sources  du  crédit,  aurait  exposé 
les  Compagnies  à  une  ruine  certaine,  si  le  gouver- 
nement avait  exigé  à  la  rigueur  l'accomplissement  de 
leurs  obligations  relatives  aux  concessions  éven- 
tuelles. Cependant  son  indulgence  n'alla  point  jusqu'à 
les  décharger,  comme  elles  le  demandaient,  de  leurs 
engagements  à  cet  égard  ;  on  s'arrêta  à  une  combi- 
naison qui  permit  aux  Compagnies  de  s'appuyer  sur 
le  crédit  de  l'État  pour  trouver  les  ressources  qui 
leur  étaient  nécessaires,  sans  cependant  imposer  au 
trésor  public  aucune  charge  actuelle  et  directe,  et  la 
loi  du  H  juin  1859  vint  sanctionner  les  conventions 
nouvelles  intervenues  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  les  Compagnies  concessionnaires.  En 
général,  ces  conventions  partagent  les  lignes  con- 
cédées en  deux  réseaux  distincts,  l'ancien  réseau  déjà 
construit,  dont  les  produits  sont  connus,  et  le  nou- 
veau réseau  composé  de  lignes  concédées,  soit  à  titre 
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définitif,  soit  à  titre  éventuel  et  qui  sont  à  racheter  des 
mains  des  concessionnaires  primitifs  ou  à  construire  ; 
la  garantie  d'intérêt  cesse  d'avoir  lieu  pour  le  pre- 
mier ;  mais  l'État  s'engage  à  garantir,  pendant  cin- 
quante ans,  à  partir  du  1*^  janvier  1865,  l'intérêt  à 
4  p.  100  et  l'amortissement  calculé  au  même  taux, 
pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  afifecté 
au  rachat  ou  à  la  construction  des  lignes  composant 
le  nouveau  réseau.  En  retour  de  ces  sacrifices  éven- 
tuels, l'État  obtient  d'entrer,  à  partir  de  1872,  en 
partage  des  bénéfices  excédant  une  quotité  qui  varie 
de  6  à  8  p.  100  de  revenu  net.  Il  est  d'ailleurs  con- 
venu que  lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera  rem- 
boursé avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an, 
sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accor- 
dée la  garantie  de  l'État,  dès  que  ces  produits  nets, 
accrus  d'une  portion  des  produits  nets  de  l'ancien 
réseau  ,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis.  (Voy.  les  conventions  annexées  aux  décrets 
du  11  juin  1859). 

333.  —  Au  moyen  des  concessions  régies  par  ces 
conventions  et  de  celles  qui  ont  été  accordées  depuis, 
la  France  possède  oU  doit  posséder  bientôt  un  ensem- 
ble de  voies  ferrées  répondant  aux  besoins  généraux 
du  pays,  au  moins  dans  la  mesure  de  la  satisfaction 
qui  était  assurée  à  ces  besoins  par  les  anciennes 
routes  impériales  au  temps  où  elles  servaient  seules 
à  la  circulation  des  choses  et  des  personnes  ;  mais  de 
même  que  ces  voies  de  communication  autrefois  si 
désirées  et  si  longtemps  attendues,  n'ont  pas  été 
plutôt  achevées  qu'on  a  senti  la  nécessité  de  les  rat- 
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tacher  partout  aux  localités  d'une  importance  secon- 
daire et  de  relier  celles-ci  les  unes  aux  autres^  le 
prochain  achèvement  du  réseau  principal  a  fait  sol- 
liciter et  désirer  des  chemins  de  fer  d'intérêt  dépar- 
temental et  mémo  vicinal.  En  présence  de  l'hésitation 
naturelle  de  l'État  qui  n'entendait  ni  revenir  au  sys- 
tème de  la  loi  de  1842,  c'est-à-dire,  imposer  d'autorité 
des  contributions  aux  localités  intéressées,  ni  pren- 
dre à  sa  charge  des  entreprises  d'un  intérêt  trop  spé- 
cial, les  départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin 
ont  pris,  dès  1861,  l'initiative  et  leurs  conseils  géné- 
raux ont  voté  des  subventions  pour  l'établissement 
de  véritables  voies  ferrées  vicinales  ;  le  département 
de  la  Sarthe  a  obtenu,  en  1864,  de  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  construire,  à  titre  de  lignes  vici- 
nales de  grande  communication,  trois  chemins  de 
fer  reliant  ses  trois  chefs-lieux  d'arrondissement; 
enfin,  une  loi  du  12  juillet  1865  a  décidé  en  principe 
que  de  semblables  entreprises  pourraient  recevoir 
des  subventions  de  l'État.  Le  montant  de  ces  subven- 
tions, dit  l'art.  5,  pourra  s'élever  jusqu'au  tiers  de 
la  dépense  que  le  traité  d'exploitation  à  intervenir 
laissera  à  la  charge  des  départements  et  des  com- 
munes. Il  pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  les  dépar- 
tements dans  lesquels  le  produit  du  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes 
est  inférieur  à  viugt  mille  francs  et  ne  dépassera  pas 
le  quart  pour  ceux  dans  lesquels  ce  produit  sera  supé- 
rieur à  quarante  mille  francs. 

Ainsi  une  carrière  nouvelle  et  presque  indéfinie  est 
ouverte  aux  entreprises  ;  il  s'agit  de  décentraliser, 
pour  ainsi  dire,  les  chemins  de  fer  et  d'obvier  aux 
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déplacements  de  population  qu'ils  provoquent,  en 
les  mettant  à  la  portée  même  des  localités  secondaires 
appelées  ainsi  à  participer  à  l'activité  des  grands 
centres  industriels. 

224.  —  Les  chemins  de  fer,  considérés  au  double 
point  de  vue  de  leur  exécution  comme  entreprises 
de  travaux  publics,  et  de  leur  exploitation  comme 
voies  de  communication,  ont  appelé  dès  l'origine 
l'attention  des  pouvoirs  publics.  L'administration 
attentive  en  a  suivi  l'établissement,  comme  pas  à 
pas,  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  généraux 
confiés  à  sa  vigilance,  et  le  législateur  lui-même  n'a 
pas  tardé  à  intervenir  pour  donner  satisfaction  à  des 
besoins  tout  nouveaux.  Les  chemins  de  fer  ont  leur 
législation  particulière  déjà  compliquée  et  interprétée 
par  une  jurisprudence  active;  le  moment  est  favo- 
rable pour  en  entreprendre  l'étude. 

Notre  division  sera  prise  dans  la  nature  des  choses  ; 
nous  traiterons  successivement  de  la  concession,  de 
la  construction,  de  l'exploitation  et  de  la  conser- 
vation et  police  des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  —  Concession  des  chemins  de  fer. 

225.  —  Un  chemin  ne   peut  être  établi  que  dans  l'intérôl  général 

de  la  circulation. 

226.  —  Concession  de  chemins  de  fer. 

227.  —  Autorisation  de  Tentreprise.  —  Du  cas  où  elle  entraîne 

un  engagement  à  prendre  par  le  Trésor. 

228.  —  Cahier  des  charges.  —  Obligation  de  déposer  un  caution- 

nement. 

229.  —  Destination  du  cautionnement. 

230.  —  La  garantie  du  cautionnement    n*est  point  exigée  dans 

r  intérêt  des  tiers, 
m.  15 
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231.  —  La  déchéance  emportant  attribution  du  caulionnement  à 

rËtatfait  nattre  un  litige  du  ressort  de  l'autorité  charge 
de  statner  sur  Tapplication  du  cahier  des  charges. 

232.  —  Stipulations  du  cahier  des  charges  relatives  à  la  confection 

et  à  la  réception  des  travaux. —  Elles  caractérisent  une 
entreprise  de  travaux  publics. 

233.  —  L'exploitation  du   chemin  est  abandonnée  à  l'entrepre- 

neur à  titre  de  rémunération.  —  Le  cahier  des  charges 
est  rédigé  dans  cette  pensée. 

234.  —  Suite  — -  Entretien  mis  à  la  charge  de  la  compagnie. 

235.  —  Suite.  —  Tarif. 

236.  —  Suite.  —  Les  machines  et  voitures  doivent  satisfaire  à 

des  conditions  déterminées. 

237.  —  Prévision  des  contestations  —  Attribution  de  juridiction. 

238.  —  L'autorité  compétente  pour  chaque  contestation  est  déter- 

minée par  la  nature  de  la  disposition  à  appliquer. 

239.  —  On  ne  peut  être  admis  à  concourir  à  Tadjudication  d'un 

chemin  de  fer  qu'autant  qu'on  a  été  agréé  par  le  mi- 
nistre. 

240.  —  Précautions  contre  les  abus  de  la  spéculai  ion. 

241.  —  La  concession  ne  peut  émaner  que  du  chef  de  TÉtat. 

242.  —  Nature  de  l'acte  de  concession. 

225.  —  La  destination  des  chemins  de  fer  est  de 
satisfaire  aux  besoins  de  la  circulation  ;  ils  ne  peu- 
vent être  établis  que  pour  faire  partie  des  voies  de 
communication  que  le  gouvernement  a  mission  de 
créer  et  d'entretenir  ;  ils  appartiennent  donc  à  la  voi- 
rie et  tombent  virtuellement  sous  Tempire  des  prin- 
cipes et  des  règles  institués  pour  cette  branche  si  im- 
portante des  services  publics.  (Voy.L.  15  juilleH84o, 
art.  1«^  et  infrà,  n^  292.) 

Nul  chemin  de  fer  ne  peu  t  être  entrepris  qu'en  vert  u 
d'un  traité  passé  avec  le  gouvernement  ou  autorisé 
par  lui,  s'il  s'agit  d'un  chemin  d'intérêt  local  (L.  12 
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juillet  4865,  art.  2),  traité  qui  implique  pour  l'entre- 
preneur une  délégation  des  droits  et  privilèges  de 
Tadminislration,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  faculté  de  recourir  à  l'expropriation  pour  se  pro- 
curer les  terrains  nécessaires.  La  Compagnie  qui  pro- 
pose de  se  charger  de  Tentreprise  ne  doit  point  per- 
dre de  vue  que  si  évident  que  puisse  être  l'intérêt 
particulier  qui  l'anime,  le  chemin  ne  sera  autorisé  que 
comme  travail  d'utilité  publique  et  qu'une  fois  exécuté 
sa  condition  sera,  sous  réserve  de  toute  stipulUion 
relative  à  son  emploi  pour  le  besoin  d'une  exploita- 
tion ou  d'une  industrie  privée,  celle  de  toutes  les  dé- 
pendances du  domaine  de  la  voirie.  Le  devoir  du  gou- 
vernement lui-même,  dans  l'examen  et  l'acceptation 
des  propositions  qui  lui  sont  soumises,  est  de  se  rap- 
peler qu'il  est  chargé  de  pourvoir  à  l'intérêt  général, 
que  l'intérêt  particulier  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  auxiliaire  pour  une  création  d'utilité  pu- 
blique, et  que  le  chemin  projeté  doit  être  un  chemin 
public.  Ces  principes  sont  frappants  dans  leur  appli- 
cation aux  chemins  de  fer  affectés  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  ;  mais  il  importait  de 
dire  qu'ils  ne  conviennent  pas  moins  aux  chemins  spé- 
cialement affectés  à  des  intérêts  particuliers,  par 
exemple,  aux  chemins  affectés  à  des  exploitations  de 
raines  ou  à  des  établissements  industriels,  et  de  mon- 
trer que  ces  chemins  ne  se  distinguent  point  des  che- 
mins d'un  usage  plus  général  quant  aux  droits  de 
l'administration  (1). 

(1)  Un  particulier  n'est  dispensé  dc'demander  et  d'obtenir  une 
concession  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qu'autant  que 
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2t26.  —  Les  traités  pour  rétablissement  de  chemins 
de  fer  qui  doivent  être  exécutés  et  desservis  par  des 
Compagnies  interviennent  sous  le  nom  et  la  forme  de 
concessions.  Ces  traités,  ainsi  que  je  l'expliquerai  tout 
à  l'heure,  embrassent  à  la  fois  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation du  chemin.  Or,  la  création  et  l'exploitation 
d'un  service  de  voirie  ne  sauraient  procéder  que  de 
l'exercice  des  droits  dont  l'administration  est  investie 
comme  préposée  aux  services  publics  ;  un  particulier 
ne  peut  être,  à  cet  égard,  substitué  à  l'administration 
publique  qu'en  vertu  d'une  concession. 

227.  —  Les  chemins  de  fer  concédés  par  TEtat 
comme  répondant  à  un  but  d'intérêt  général  tombent, 
d'ailleurs,  sous  l'empire  de  l'art.  4  du  sénatus-con- 
suite  du  25  décembre  1852.  Aux  termes  de  cet  article, 
c  tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment 
«  ceux  désignés  par  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril  1832 
«  et  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  toutes  les  entre- 
«  prises  d'intérêt  général,  sont  ordonnés  ou  autorisés 
«  par  décrets  de  l'empereur. 

«  Ces  décrets  sont  )*endus  dans  les  formes  prescrites 
«  pour  les  règlements  d'administration  publique. 

«  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour 
«  condition  des  engagements,  ou  des  subsides  du 
«  Trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l'engage- 
c  ment  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution ...» 


le  chemin  ne  doit  être  établi  que  sur  sa  propriété  et  qu'il  n'a  point 
à  recourir  à  Tcxpropriation  forcée.  L'entreprise,  dans  ce  cas,  ne 
va  pas  au  delà  de  Texcrcice  du  droit  de  propriété  privée  et  le  che- 
min reste  lui-même  soumis  à  l'empire  exclusif  de  ce  droit  ;  il  ne 
tombe  pas  dans  le  patrimoine  de  la  société.. 
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Ainsi,  il  faut  se  garder  de  confondre  le  travail  et  la 
dépense.  L'entreprise  est  décrétée  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  mais  dans  le  cas  où  elle  doit  entraîner 
un  engagement  du  Trésor,  l'engagement  est  soumis  à 
la  sanction  du  pouvoir  chargé  de  résoudre  les  ques- 
tions d'impôt,  et  l'exécution  ne  peut  devancer  le  vote. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  conseil 
<;énéral,  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  d'entreprendre,  est 
aussi  l'autorité  qui  statue  sur  les  voies  et  moyens,  sauf 
le  contrôle  ordinaire  de  Tadministration  supérieure  ; 
mais  l'Etat  ne  pouvait  pas  rester  étranger  à  une  en- 
treprise qui  nécessite  l'usage  du  droit  d'expropriation 
ot  qui,  d'ailleurs,  doit  se  combiner  avec  le  système 
général  des  communications  :  l'utilité  publique  est 
déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics  (Voy.  L.  42  juillet 
1865,  art.  2.) 

228.  —  En  principe,  le  décret  qui  ordonne  le  travail 
ou  qui  l'autorise  précède  la  concession.  Lorsque 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  prescrit  ou  permet  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  il  ne  proclame  qu'une 
exigence  de  l'intérêt  général  dont  il  est  l'arbitre,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  décision  fasse  l'objet 
d'un  acte  spécial.  Mais  dans  l'usage,  le  même  acte 
qui  l'ordonne  et  l'autorise  pourvoit  à  l'exécution  de 
l'entreprise  ;  il  fixe  les  conditions  de  la  concession. 

Ces  conditions  sont  réglées  par  des  dispositions  dont 
l'ensemble  constitue  ce  qu'on  appelle  le  cahier  des 


Une  stipulation  commune  à  tous  les  cahiers  de 
charges  est  celle  qui  exige  le  dépôt  d'une  certaine 
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somme  au  trésor  public,  à  titre  de  cautionnement. 
L'article  inséré  à  cet  égard  dans  les  cahiers  de  chaînes 
est  ordinairement  ainsi  conçu  : 

a  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de 
«  concession,  la  compagnie  déposera  au  trésor  public 
«  une  somme  de  fr.  en  numéraire  ou  en  rentes 
«  sur  l'Etat  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
€  du  19  janvier  1825  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
«  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
«  des  dépôts  et  consignations  de  celles  des  valeurs 
«  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme 
c  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera 
«  rendue  à  la  Compagnie  par  cinquième  et  propor- 
«  tionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  der- 
«  nier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
«  complet  achèvement.  »  (1) 

229.  —  Avant  que  l'usage  des  concessions  directes 
n'eut  prévalu  exclusivement,  la  clause  relative  au  cau- 
tionnement prévoyait  le  cas  où  un  premier  adjudica- 
taire encourrait  la  déchéance  et  réglait  les  conditions 
d'une  nouvelle  adjudication  et  le  sort  du  cautionne- 
ment en  ces  termes  : 

<  Il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  rachèvement 
«  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  enga- 
«  gements  contractés  par  la  Compagnie,  par  le  mo- 
«  yen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clau- 
«  ses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise 
«  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux» 
€  des  terrains  achetés  et  des  portions  de  chemin  déjà 
«  mises  en  exploitation. 

(1)  Voy.  le  cahier-modèle  des  charges,  au  Recueil  méthodique  des 
lois  et  règlements  sur  les  chemins  de  fer,  par  M.  Lamé  Fleurj'. 
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«  La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
«  Compagnie  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication 
«  aura  déterminée. 

«  La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement 
«  deviendra  la  propriété  de  l'État. 

€  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
«  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
«  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  se-  • 
«  conde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
«  Compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
«  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
«  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
«  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. . . 

r  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  point 
•^  applicables  aux  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des 
«^  travaux...  proviendrait  de  force  majeure  réguliè- 
«  rement  constatée  (1).  »    ' 

Cette  formule  tombée  aujourd'hui  en  désuétude, 
retrouvera  sa  place  dans  les  cahiers  de  charges  des 
adjudications  auxquelles  donneront  lieu  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  La  destination  du  cautionne- 
ment y  est  clairement  indiquée  comme  dans  l'article 
du  Cahier-modèle  que  nous  venons  de  citer.  Il  consti- 
tue une  garantie  pour  l'intérêt  public  engagé  dans  la 
concession.  L'État,  nous  l'avons  dit,  n'a  en  vue  dans 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  que  les  exigences 
de  la  circulation  ;  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
doit  doter  la  société  d'une  voie  de  communication 
nouvelle,  et  c'est  comme  sauvegarde  de  l'avantage 
qu'elle  a  à  en  attendre  que  le  cautionnement  est  exigé. 

(1)  Cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon, 
an.  35  el  36  (Voy.  L.  du  1"  déc.  1851). 
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230.  —  Cet  avantage,  si  grand  qu'il  puisse  être,  ne 
doit  pas,  sans  doute,  faire  Tunique  objet  des  préoccu- 
pations du  gouvernement.  On  doit  aussi  prendre  en 
considération  les  intérêts  de  ceux  qui  auront  à  traiter 
avec  le  concessionnaire  et,  particulièrement,  des  pro- 
priétaires exposés  à  l'atteinte  du  droit  d'expropria- 
tion. 

Son  devoir  est  de  s'assurer  de  la  consistance  et  des 
ressources  de  l'individu  ou  de  la  compagnie  qui 
demande  à  être  substitué  à  l'administration  pour 
l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique.  Mais  le 
cautionnement  n'a  rien  de  commun  avec  la  mission 
qui  incombe,  sous  ce  rapport,  au  gouvernement;  les 
particuliers  ne  sont  protégés  et  couverts  que  par  ce 
qu'il  y  a  de  tutélaire  dans  le  pouvoir  dont'il  est  in- 
vesti. 

Le  gouvernement  ne  saurait  donc  jamais  avoir  à 
compter  avec  les  tiers  à  raison  du  cautionnement.  La 
question  de  déchéance  ne  se  discute  et  ne  se  tranche 
qu'avec  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  cause,  par 
exemple,  ses  créanciers  agissant  dans  les  termes  de 
l'art.  H66  du  Code  civil  (Voy.  ord.  20  août  1847, 
Labrillantais),  et  en  dehors  de  cette  question,  le  cau- 
tionnement nepeut  faire  l'objet  d'aucune  réclamation. 
Il  n'est  point  inutile  de  s'en  expliquer,  car  on  a  tenté 
de  faire  admettre  que  l'Etat,  au  cas  de  déchéance,  ne 
pouvait  profiter  des  fonds  déposés  à  titre  de  caution- 
nement, au  préjudice  des  créanciers  de  l'entreprise, 
et  qu'il  devait  payer  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ces  fonds,  les  tiers  et,  spécialement,  les  entrepre- 
neurs qui  avaient  travaillé  pour  le  concessionnaire. 
(Voy.  décr.  24  fév.  1853,  Labrillantais.) 
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231.  —  La  déchéance  est  prononcée  parle  ministre 
des  travaux  publics.  Sa  décision  à  cet  égard  n'impli- 
que cependant  qu'une  résolution  prise,  une  préten- 
tion formulée  par  l'administration.  (V.  infra,  n<*  247); 
le  litige  qu'elle  suscite  se  porte  devant  l'autorité  com- 
pétente pour  connaître  de  l'application  et,  au  besoin, 
de  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges. 
(Voy.  décr.  5 juin  1848,  C'«  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier.) Ndus  dirons  tout  à  l'heure  quelle  est  cette 
autorité. 

232.  —  En  dehors  des  stipulations  relatives  au  cau- 
tionnement, le  cahier  des  charges  de  toute  entre- 
prise de  chemin  de  fer  détermine  les  conditions  à 
remplir  quant  à  la  construction.  Il  fixe  la  largeur  que 
devra  avoir  la  voie,  le  maximum  des  pentes  et  rampes 
du  tracé,  la  largeur  et  la  hauteur  adonner  aux  percées 
ou  souterrains  ;  il  impose  l'obligation  d'établir  des 
ponts  à  la  rencontre  des  routes  ou  des  chemins  vici- 
naux, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  ;  il 
désigne  les  matériaux  qui  devront  être  employés  ;  il 
assigne  des  délais  pour  l'achèvement  des  travaux. 
Enfin,  il  est  expressément  dit  que  pendant  la  durée 
des  travaux,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ces 
clauses  n'ont  d'ailleurs  rien  qui  soit  particulier  aux 
chemins  de  fer,  elles  sont  communes  à  toutes  les 
entreprises  de  travaux  publics. 

Il  en  est  de  même  de  celles  dont  l'objet  est,  en  pré- 
vision de  l'achèvement  des  travaux,  de  pourvoir  à  la 
réception  du  chemin.  Il  est  convenu  qu'à  mesure 
que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du 
chemin,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
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livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  récep- 
tion par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera  ;  et  que,  toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré- 
ception générale  du  chemin.  Vient  ensuite  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Après  l'achèvement  total  des 
«  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bor- 
«  nage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
«  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser 
«  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec 
«  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
«  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ,  ledit  état 
«»  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
«  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
«  certifiée  des  procès  -  verbaux  de  bornage ,  du 
«  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas, 
«  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
«  dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains 
«  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au 
<!  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins 
-  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même  deviendront 
€  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu, 
«  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bor- 
«f  nages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 
«  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
«  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
«  postérieurement  à  sa  rédaction.  >  (Cahier -Mo- 
<lèle,  art.  29.)  La  nature  du  traité  passé  entre 
l'administration  et  le  concessionnaire  apparaît  ici 
dans  tout  son  jour.  Le  chemin  de  fer  une  fois  ter- 
miné, appartient  à  l'État  et  ne  peut  appartenir  qu'à 
lui  ;  du  moment  que  l'administration   le  reçoit^  il 
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devient  une  dépendance  de  la  grande  voirie ,  ^et 
fait,  désormais  partie,  comme  chose  du  domaine 
public,  du  patrimoine  inaliénable  et  imprescriptible 
delà  société.  Quant  au  concessionnaire,  il  n'était, 
relativement  à  la  construction,  que  l'entrepreneur 
«l'un  travail  public,  il  a  rempli  son  engagement  en 
livrant  le  chemin  et  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  toucher 
le  prix.  (Voy.  infra,  n°«  250,  251  et  suivants.) 

233.  —  Le  prix  dans  les  entreprises  de  chemins  de 
fer,  ne  fait  pas  l'objet  d'un  paiement  direct.  L'État 
abandonne,  à  titre  de  rémunération,  l'exploitation  du 
chemin  à  l'entrepreneur  qui  l'a  construit,  pour  un 
certain  nombre  d'années.  Pour  indemniser  la  com- 
pagnie des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire,  porte  chaque  cahier  des  charges,  le  gouverne- 
ment lui  accorde  pour  un  laps  de  99  années  au  plus, 
à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux, l'autorisation  de  percevoir  des  droits  de  péage 
et  prix  de  transport  sur  les  voyageurs  et  marchan- 
dises. Dans  l'ordre  des  rapports  qui  se  forment  ainsi, 
l'entrepreneur  disparaît,  on  n'a  plus  que  l'adjudica- 
taire d'un  service  public.  Tous  les  soins  de  l'admi- 
nistration dans  les  stipulations  à  l'efifet  de  régler 
l'exploitation  tendent  à  assurer  au  public  l'usage  de 
la  nouvelle  voie  de  communication. 

234.  —  Elle  stipule,  en  premier  lieu,  que  le  chemin 
de  fer,  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circu- 
lation soit  toujours  facile  et  sûre  ;  et  que  l'état  dudit 
chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuel- 
lement, et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'acci- 
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dents,  par  uu  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'administration. 

233.  —  La  perception  des  droits  de  péage  et  des 
prix  de  transport  est  soumise  à  un  tarif  qui  prend 
place  dans  le  cahier  des  charges  et  qui  est  modéré  de 
manière  à  protéger  contre  les  abus  de  la  concurrence 
ou  du  monopole,  les  diverses  classes  de  la  population 
et  les  diverses  branches  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie. 

236.  —  Enfin  les  prévisions  du  gouvernement  vont 
jusqu'à  stipuler  les  conditions  auxquelles  devront 
satisfaire  les  machines  et  les  voitures  employées; 
^'est  ainsi  qu'on  lit  dans  le  cahier  modèle,  t  Les 
«  machines  locomotives  seront  construites  sur  les 
«  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer  leur 
a  fumée,  et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  coii- 
«  ditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminislra- 
«  tion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
«  chines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  être 
«  également  faites  sur  les  meilleurs  modèles,  et  satis- 
«  faire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler 
«  pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voya- 
«  geurs  sur  les  chemins  de  fer  ;  elles  seront  suspea- 
«  dues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en 
«  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voitures  de 
«  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fer- 
€  mées  à  glace  ;  celles  de  deuxième  classe  seront 
«  couvertes,  fermées  à  glace,  et  auront  des  ban- 
«  quettes  rembourrées;  celles  de  troisième  classe 
«  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
«  banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
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«  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindi- 

<  cation  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 
«  L'administration  pourra  exiger  qu'un  comparti- 
«  ment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les  trains 
«  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  Les 
«  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au 
«  transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 
€  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plate-formes  et, 
«  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant 
«  seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  compa- 
«  gnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  maté- 
«  riel  de  se  soumeittre  à  tous  les  règlements  sur  la 
«  matière.  Les  machines  locomotives,  tenders,  voi- 
«  tures,  wagons  de  toute  espèce,  plate-formes  com- 
«  posant  le  matériel  roulant  seront  constamment 

<  entretenus  en  bon  état  »  (art.  34). 

237.  —  Dans  Texamen  des  stipulations  que  j\ii 
signalées  parmi  celles  si  nombreuses  que  renferment 
les  cahiers  des  charges,  mon  but  n'a  été  que  de  carac- 
tériser les  positions  respectivement  faites  par  la  con- 
vention à  rÉtat  et  au  concessionnaire.  Je  dois  main- 
tenant appeler  l'attention  sur  une  disposition  qui, 
dans  tous  les  cahiers  des  charges,  a  pour  objet  de 
pourvoir  à  la  décision  des  litiges  qui  pourraient 
surgir  au  cours  de  Texécution. 

Il  est  d'abord  dit,  à  cet  égard,  que  la  compagnie 
devra  faire  élection  de  domicile  dans  une  ville,  qui  est 
toujours  le  chef-lieu  du  département  dans  lequel  le 
chemin  doit  prendre  son  point  de  départ,  et  que  dans 
le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification 
ou  signification  adressée  au  concessionnaire  sera  va- 
lable, lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
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préfecture  de  ce  département.  On  ajoute  ensuite  que 
les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 
et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  même 
département,  sauf  recours  au  conseil  d'État  (Cahier- 
modèle,  art.  69  et  70). 

Pour  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  est  de  droit, 
nous  le  savons.  (Voy.  L.  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4.) 
Il  n'est  pas  moins  certain  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  également  seuls  compétents  pour  connaître 
des  contestations  entre  l'administration  et  les  adju- 
dicataires ou  concessionnaires  de  services  publics. 
(Voy.  suprà,  tit.  2,  chap.  3,  n*»45.)  L'attribution  de  ju- 
ridiction faite  par  le  contrat,  en  matière  de  chemins 
de  fer,  ne  modifie  donc  aucune  des  règles  de  compé- 
tence consacrées  ratione  materiœ;  elle  n'a  d'autre  eflfet 
que  de  déroger  à  la  compétence  ratione personœ,  à  celle 
qui  est  déterminée  par  le  domicile  et  pour  laquelle 
la  loi  civile  elle-même  autorise  les  dérogations.  (Voy. 
art.  111  du  Code  civil.) 

Cette  remarque  n'est  pas  sans  importance.  Il  eu 
résulte  que  la  validité  de  la  convention  attributive 
de  juridiction  n'est,  en  aucune  façon,  subordonnée  à 
l'homologation  du  cahier  des  charges  par  le  pouvoir 
législatif. 

D'un  autre  côté,  elle  prévient  tous  lesdoutes  relative- 
ment à  rétendue  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. La  compétence  des  conseils  de  préfecture  est 
essentiellement  générale,  rien  n'a  été  réservé  au  mi- 
nistre dans  les  questions  de  nature  contentieuse  qui 
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peuvent  s'élever  entre  Tadministration  et  les  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer.  Le  ministre  refuse-t-il 
d'accéder  à  une  prétention  ou  adresse-t-il  une  injonc- 
tion, sa  décision  n'exprime,  dans  le  premier  cas, 
qu'une  résolution  prise,  et  ne  constitue,  dans  le  se- 
cond, qu'une  prescription  ou  une  mise  en  demeure,  et, 
dans  les  deux  cas,  elle  ne  préjuge  nullement  l'appli- 
cation juridique  à  faire  du  cahier  des  charges,  et  n'est 
par  conséquent  susceptible  de  faire  aucun  obstacle  à 
la  réclamation  que  le  concessionnaire  pourrait  se 
croire  en  droit  de  former,  et  qui  devrait  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  décr.  31  mai 
1848,  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon;  8  juin 
1848,  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes  ;  12  août  1848, 
chemin  du  Nord  ;  13  juillet  1850,  chemin  de  Stras- 
bourg à  Baie  ;  21  août  1853,  ville  de  Douai.) 

238.  —  Ce  que  je  dis  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  n'est  vrai,  toutefois,  qu'en  ce  qui  a 
trait  à  l'application  des  dispositions  contractuelles. 
Expliquons-nous. 

Nous  n'avons  jeté  qu'un  coup-d'œil  sur  les  cahiers 
de  charges  dressés  pour  les  chemins  de  fer,  nous  en 
avons  vu  assez  cependant,  pour  reconnaître  que  des 
dispositions  de  nature  fort  diverse  se  trouvaient  ras- 
semblées et  confondues  dans  ces  actes  ;  c'est  là,  au 
surplus,  un  fait  qui  deviendra  plus  manifeste  à  mesure 
que  nous  pénétrerons  dans  les  détails.  De  ces  dispo- 
sitions, les  unes  ont  pour  objet  de  déterminer  les  obli- 
gations respectives  de  l'Etat  et  du  concessionnaire  et 
ne  formulent  que  des  engagements.  D'autres  s'adres- 
sent à  des  tiers,  édictent  des  prescriptions  et  pro- 
cèdent évidemment  du  pouvoir  réglementaire.  De  ce 
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nombre  sont,  par  exemple,  les  dispositions  qui  déter- 
minent les  droits  à  payer  par  les  voyageurs  ou  pour 
les  expéditions  de  marchandises,  ou  les  injonctions 
faites  aux  employés  du  chemin  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique.  Il  n'est  point  impossible  même  que, 
dans  les  cahiers  de  charges  soumis  au  contrôle  et  à 
l'homologation  du  pouvoir  législatif,  il  ne  se  rencontre 
des  dispositions  empreintes  du  caractère  et  de  la  force 
de  dispositions  législatives.  Or,  nous  l'avons  fait  ob- 
server en  traitant  de  l'appréciation  et  de  Tinlerpré- 
tation  des  actes  du  chef  de  l'État  (voy.  suprà,  tit.  I«% 
chap.  i*^^  n*»^  119  et  120),  la  distinction  est  essentielle 
au  point  de  vue  de  la  compétence.  L'autorité  compé- 
tente pour  chaque  contestation  est  déterminée  par  la 
nature  de  la  disposition  à  appliquer.  L'attribution  que 
les  conseils  de  préfecture  tiennent,  en  matière  de 
travaux  publics ,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  à 
laquelle  se  réfèrent  les  cahiers  de  charges  des  chemins 
de  fer,  n'a  pas  trait,  à  coup  sûr,  à  l'application  des 
mesures  de  police.  Du  moment  qu'il  s'agit  de  pourvoir 
à  l'application  d'une  prescription  édictée  par  le  pou- 
voir réglementaire,  ce  n'est  plus  au  juge  de  la  con- 
vention, c'est  au  tribunal  de  répression  qu'il  faut 
demander  un  acte  de  juridiction  (1).  On  ne  peut  guère 
admettre,  non  plus,  que  l'intention  du  rédacteur  de 
la  loi  de  pluviôse  ait  été  de  porter  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  au-delà  des  stipulations  et  des 

(1)  Ce  juge  esl  bien  encore  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  il 
doit  cette  attribution  aux  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie 
et  non  plus  à  la  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui 
règle  le  contentieux  en  matière  de  travaux  publics. 
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faits  de  Tentreprisc  ;  et  que  si  le  pouvoir  législatif, 
en  môme  temps  qu'il  contrôlait  et  approuvait  les  en- 
gagements pris  par  Tadministration  au  nom  de  l'État, 
a  cru  devoir  régler,  par  une  disposition  qui  ne  pouvait 
d'ailleurs  émaner  que  de  sa  volonté,  les  droits  des 
tiers  dans  leur  rapport  avec  les  droits  constitués  par 
la  concession,  les  questions  d'application  ou  d'inter- 
prétation de  cette  disposition  doivent  être  examinées 
et  jugées  par  le  juge  du  contrat. 

Un  arrêt  du  tribunal  des  conflits,  rendu  sous  la 
date  du  3  janvier  18oI,  est  formel  en  ce  sens. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  a,  comme  on  sait,  trois 
embranchements  qui  conduisent  à  la  mer  et  en  Angle- 
terre :  ce  sont  les  ramifications  de  Calais,  de  Dunkerque 
et  de  Boulogne.  Ce  dernier  embranchement,  qui  se 
détache  de  la  ligne  principale  à  Amiens,  avait  été 
concédé,  en  1844,  à  une  compagnie  spéciale  ;  les  deux 
autres  qui  ont  leur  origine  à  Lille,  ont  été  adjugés, 
en  1845,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

La  plus  courte  de  ces  lignes  secondaires  est  celle 
de  Boulogne  ;  néanmoins ,  comme  la  compagnie  qui 
en  était  concessionnaire  était  obligée,  pour  accéder  à 
Paris,  d'emprunter  la  ligne  du  Nord  à  partir  d'Amiens, 
il  avait  fallu  la  protéger  contre  les  applications  de 
tarifs  exagérés  que  la  compagnie  du  Nord  aurait  pu 
lui  faire  subir  sur  ce  point  au  profit  de  ses  embran- 
chements rivaux  de  Calais  et  de  Dunkerque  :  en  con- 
séquence, dans  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
(lu  Nord,  il  avait  été  introduit,  par  voie  d'amendement 
législatif,  un  article  41  bis  portant  que  cette  compa- 
Unie  ne  pourrait  abaisser  ses  tarifs  de  Calais  à  Paris, 
et  réciproquement,  sans  accorder  la  même  réductioil 
ni.  10 
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sur  la  ligne  d'Amiens  à  Paris,  en  faveur  des  voyageurs 
et  marchandises  allant  de  Boulogne  à  Paris  et  réci- 
proquement. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  disposition  qu'un  litige 
s'est  élevé  entre  la  compagnie  du  Nord  et  la  compa- 
gnie de  Boulogne.  Cette  dernière  compagnie  a  assigné 
la  compagnie  du  Nord  devant  le  tribunal  de  comnaerce 
de  Paris,  à  Tefifet  de  s'entendre  condamner,  pour 
l'avenir,  à  mettre  ses  tarifs  en  concordance  sur  les 
deux  lignes  d'Amiens  et  de  Calais  conformément  à 
l'art.  41  bis  de  son  cahier  de  charges,  et,  pour  le  passé, 
à  payer  des  dommages  et  intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  compétent  ; 
devant  la  cour  d'appel ,  le  conflit  a  été  élevé  par  le 
préfet  de  la  Seine,  mais  l'arrêté  a  été  annulé  par  le 
tribunal  des  conflits  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  demande  de  la  compagnie  du 
€  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  tendait  :  l^  à 
«  obtenir  des  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
«  préjudice  prétendu  causé  par  des  réductions  de 
«  tarifs  sur  la  ligne  de  Paris  à  Calais,  non  consenties 
«  en  faveur  des  voyageurs  et  marchandises  sur  la  ligne 
«  de  Paris  à  Boulogne  ;  2°  à  contraindre,  également 
«  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  la  compagnie 
«  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  proposer  et  soumettre 
«  à  l'homologation  des  tarifs  de  Paris  à  Amiens  sur 
«  Boulogne  en  concordance  avec  la  perception  réelle- 
«  ment  faite  de  Paris  à  Calais,  au  moyen  d'une  ré- 
«  duction  de  prix  de  Paris  à  Boulogne,  d'une  somme 
«  égale  aux  prix  réduits  sur  Calais  ; 

<  Considérant  que  la  compagnie  demanderesse 
«  fonde  ses  prétentions  sur  l'art.  41  bis  du  cahier  des 
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charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1845,  portant 
autorisation  de  concéder  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  avec  embranchement  de 
Lille  sur  Calais  et  Dunkerque  ; 
«  Considérant  qu'elle  soutient  que  cet  article  a  con- 
sacré des  droits  à  son  profit  et  imposé  envers  elle 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  des  obli- 
gations que  celle-ci  aurait  méconnues  par  le  passé, 
et  qu'elle  doit,  à  l'avenir,  être  tenue  d'exécuter  ; 
«  Considérant  que  l'interprétation  et  l'application 
de  cette  disposition  législative,  invoquée  coiume 
constituant  des  droits  particuliers  et  des  obligations 
déterminées,  appartiennent  au  pouvoir  judiciaire, 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de  l'atteinte 
prétendue  portée  pour  le  passé  ou  qui  serait  portée 
à  l'avenir  à  ces  droits  particuliers  par  l'inexécution 
d'obligations  légales  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'homologation  des 
tarifs  réduits  de  Paris  à  Calais,  sur  la  demande 
expresse  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
n'a  eu  lieu  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 
que,  pour  l'avenir,  la  demande  n'a  pas  pour  objet 
de  contester  le  droit  d'homologation  des  tarifs, 
réservé  par  la  loi  à  l'administration  ;  qu'ainsi  l'au- 
torité judiciaire,  dans  l'exercice  de  sa  compétence, 
ne  rencontre  aucun  obstacle  tiré  de  l'existence 
d'actes  administratifs  qu'il  s'agirait  d'apprécier. 
«  Art.  l*^  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
«  la  Seine,  le  15  juillet  1850,  est  annulé.  » 
239.  —  xVprès  avoir  envisagé  la  concession  au  point 
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de  vue  des  conditions  qu'elle  comporte,  il  faut  la  con- 
sidérer dans  sa  forme. 

La  concession  d'un  chemin  de  fer  est  directe  ou  in- 
directe. Elle  est  directe  lorsqu'elle  a  lieu  degré  à  gré 
au  profit  d'un  individu  ou  d'une  compagnie  admis  à 
débattre  le  traité  avec  le  gouvernement.  Elle  est  indi- 
recte lorsqu'elle  est  donnée  par  voie  d'adjudication. 
Mais,  même  dans  ce  cas,  la  concession  ne  peut  être 
faite  qu'à  un  individu  ou  à  une  compagnie  qui  paraît 
offrir  de  suffisantes  garanties. 

L'art.  7  de  la  loi  du  15  juillet  184S  pose  le  principe 
et  en  organise  l'application  en  ces  termes  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication 
«  d'un  chemin  de  fer,  si  préalablement  il  n'a  été  agréé 
«  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

«  Et  s'il  n'a  été  déposé, 

«  A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  somme 
»  indiquée  au  cahier  des  charges  ; 

«  Au  secrétariat  général  du  ministère  du  commerce, 
«  en  double  exemplaire ,  le  projet  des  statuts  de  la 
«  compagnie. 

«  Au  secrétariat  général  du  ministère  des  travaux 
«  publics,  le  registre  à  souche  d'où  auront  été  déta- 
t  chés  les  titres  délivrés  aux  souscripteurs,  ou,  pour 
«  les  compagnies  dont  les  souscriptions  auraient  été 
«  ouvertes  antérieurement  à  la  présente  loi,  l'état 
«  appuyé  de  pièces  justificatives  constatant  les  enga- 
«  gements  réciproques  des  fondateurs  et  des  sous- 
«  cripleurs,  les  versements  reçus  et  la  répartition 
«  définitive  du  montant  du  capital  social. 

«  A  dater  de  la  remise  des  registres  ou  états  ci- 
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«  dessus  entre  les  mains  du  ministre  des  travaux 

•  publics,  toute  stipulation  par  laquelle  les  fondateurs 
«  se  seraient  réservé  la  faculté  de  réduire  le  nombre 
«  des  actions  souscrites  sera  nulle  et  sans  effet.  » 

L'objet  de  ce  dernier  paragraphe  est  de  prévenir 
toute  manœuvre  dont  le  but  serait  de  supprimer  la 
concurrence.  Il  ne  faut  pas  que  les  compagnies,  à 
partir  du  moment  où  la  liste  des  concurrents  est  close, 
puissent  s'entendre  pour  se  fondre  en  une  seule. 

240.  —  La  loi,  sans  entrer  dans  les  détails  concer- 
nant la  constitution  et  les'opérations  des  compagnies, 
a  cependant  cru,  en  face  d'entreprises  aussi  considé- 
rables que  celles  des  chemins  de  fer,  devoir  prendre 
quelques  précautions  contre  les  abus  de  la  spéeulation. 
Elle  a,  notamment,  consacré  les  mesures  suivantes  : 

t  Art.  8.  Les  récépissés  de  souscription  ne  sont 
«  point  négociables. 

«  Les  souscripteurs  seront  responsables,  jusqu'à 
«  concurrence  des  cinq  dixièmes,  du  versement  du 
«  montant  des  actions  qu'ils  auront  souscrites. 

•  Chaque  souscripteur  aura  le  droit  d'exiger  de  la 

•  compagnie  adjudicataire  la  remise  de  toutes  les 
«  actions  pour  lesquelles  il  aura  été  porté  sur  l'état 
«  définitif  de  répartition  déposé  au  secrétariat  gé- 
«  néral  du  ministère  des  travaux  publics. 

«  Art.  10.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra 
«  émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions  négociubks 
«  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme 
«  dûment  autorisée,  conformément  à  l'art.  37  du 
«  Gode  de  commerce. 

«  Art.  11.  Les  fondateurs  de  la  compagnie  n'auront 
«  droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances,  dont 
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€  le  compte,  appuyé  des  pièces  justificatives,  aura  été 
«  accepté  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

«  L'indemnité  qui  pourra  être  attribuée  aux  admi- 
«  nistrateurs,  à  raison  de  leurs  fonctions,  sera  réglée 
«  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

t  Art.  12.  Nul  ne  pourra  voter  par  procuration 
c  dans  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie. 

t  Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur 
t  une  question  demanderaient  qu'elle  fut  ajournée 
«  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  admi^ 
c  nistrateurs  absents  fût  connue»  il  pourra  être  en- 
<  voyé  à  tous  les  absents  une  copie  ou  extrait  du 
t  procès-verbal,  avec  invitation  de  venir  voter  dans 
t  une  prochaine  réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser 
t  par  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en 
€  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  décision 
t  sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

<  Art.  13.  Toute  publication  quelconque  de  la 
€  valeur  des  actions,  avant  l'homologation  de  l'adju- 
c  dication,  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  cents 
c  francs  à  trois  mille  francs. 

c  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  agent  de  change 
c  qui,  avant  la  constitution  de  la  Société  anonyme, 
«  se  serait  prêté  à  la  négociation  de  récépissés  ou 
c  promesses  d'actions,  i 

Divers  cahiers  de  charges  ont  ajouté  aux  prohibi- 
tions de  la  loi  de  1845  celle  de  négocier  les  actions 
avant  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  et 
une  loi  du  10  juin  1853  a  donné  pour  sanction  à  ces 
restrictions  et  à  celles  de  la  même  nature  qui  pour- 
raient être  imposées,  les  peines  prononcées  par  la 
loi  du  18  juillet  1846. 
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241 .  —  La  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  qu'elle  soit  directe  ou  indirecte,  ne  peut 
jamais  émaner  que  du  chef  suprême  de  l'administra- 
tion. L'Empereur  concède  lui-même  par  un  décret, 
ou  il  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  traiter, 
et  dans  ce  dernier  cas,  la  convention  arrêtée  par  le 
ministre  n'a  toujours  lieu  que  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'Empereur.  Pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  la  concession  est  préparée  par  le 
préfet  et  soumise  au  Conseil  général  qui  arrête  la 
direction  du  chemin,  le  mode  et  les  conditions  de  la 
construction  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation.  (L.  12juin 
1865,  art.  2  et  loi  18 juillet  1866,  art.  1«'  6^  et  ?<>). 

242.  —  L'acte  de  concession,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  ne  constitue  au  regard  des  tiers  qu'un  acte 
d'administration  ;  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût 
faire  le  sujet  d'un  recours.  Dans  les  rapports  de  l'État 
et  du  concessionnaire,  il  a  tous  les  caractères  d'un 
contrat. 

On  n'a  point  oublié  que  nous  avons  fait  remarquer 
que  ce  contrat  portait  sur  deux  objets,  à  savoir  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin;  prenons 
cette  distinction  pour  point  de  départ  et,  après 
avoir  montré  comment  le  contrat  se  forme,  efforçons- 
nous  de  montrer  comment  il  s'exécute. 

Art.  2.  —  Gonstrnction  des  chemins  de  fer. 

S43.  —  L^établissement  des  chemins  de  fer  est  régi  par  la  plupart 
des  règles  tracées  pour  les  travaux  publics  en  général. 
—  Renvoi. 

«i4.  —  Tracé  définitif. 
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245  —  Construction  des  ponts  à  la  rencontre  des  chemins  publics 

ou  des  cours  d'eau.  —  Approbation  des  projets. 
24C.  —  Réception  des  parties  de  chemins  de  fer  aclievécs. 

247.  —  Déchéance. 

248.  —  Du  droit  pour  le  Gouvernemeul  de  transiger. 

249  —  Dans  ses  rapports  avec  les  tiers  le  concessionnaire  est 

soumis  aux  règles  et  principes  établis  pour  les  travaux 
publics.  —  Renvoi. 

243.  —  Dans  les  contrais  de  concession  pour  réta- 
blissement des  chemins  de  fer,  l'administration  se 
substitue  un  individu  ou  une  compagnie  qui  demeure 
chargé  de  pourvoir  à  ses  frais  et  à  ses  risques  et  périls 
à  la  réalisation  du  projet  arrêté.  Elle  ne  se  réserve 
qu'un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  à  Teffet 
d'empêcher  qu'on  ne  s'écarte  des  dispositions  du  ca- 
hier des  charges,  et  n'a  à  s'immiscer  ni  dans  les  mo- 
yens d'exécution,  ni  dans  le  détail  des  opérations 
qu'elle  nécessite.  Ses  rapports  avec  le  titulaire  de  la 
concession  se  réduisent  à  des  termes  assez  simples 
pour  que  les  contestations  à  prévoir  soient  fort  peu 
nombreuses.  Ces  rapports  sontd'ailleurs  dominés  par 
des  règles  applicables  à  tous  les  travaux  publics.  Nous 
n'avons  donc  point  à  nous  livrer  ici  à  des  développe- 
ments qui  viendront  plus  à  propos  dans  le  chapitre 
que  nous  consacrerons  aux  travaux  publics.  Nous  ap- 
pellerons seulement,  un  instant,  l'attention  sur  quel- 
ques clauses  des  cahiers  des  charges. 

244.  —  La  direction  du  chemin  est  déterminée  par 
l'indication  des  points  sur  lesquels  il  doit  passer,  dans 
le  cahier  des  charges.  Il  reste  cependant  à  arrêter  ce 
qu'on  appelle  le  tracé  définitif,  c'est-à-dire  le  plan  dé- 
taillé du  chemin  et  de  sesdépendances  telles  que  gares 
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et  lieux  de  déchargement.  Le  concessionnaire  est  tenu 
de  procéder  à  ce  tracé  et  de  le  soumettre  à  Tapproba- 
lion  de  l'autorité  supérieure,  qui  est  le  ministre  des 
travaux  publics,  dans  un  certain  délai  et  par  sections 
d'une  étendue  dont  le  minimum  est  fixé.  Au  plan  doi- 
vent être  joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  che- 
min, des  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  descrip- 
tion des  ouvrages.  En  cours  d'exécution,  le  conces- 
sionnaire a  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'il  peutlui  paraître  utile  de  faire  subir  au  projet, 
mais  ces  modifications  ne  peuvent  être  réalisées  qu'en 
vertu  de  l'approbation  préalable  et  d'un  consente- 
ment formel  et  par  écrit  du  ministre. 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'In- 
génieur en  chef  (L.  12  juillet  1865,  art.  2). 

243.  —  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  de  rou  tes  impériales  et  départementales 
ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure  et  l'inobser- 
vation des  projets  ainsi  arrêtés  n'expose  pas  seule- 
ment le  concessionnaire  à  se  voir  refuser  la  réception 
mais  encore  à  des  poursuites  et  à  une  amende  de  300 
à3,000  fr.  pourchaque  contravention  en  vertu  des 
art.  12  et  14  delà  loi  du  15  juillet  1845.  (Voy.  décr. 
4  mars  1858,  chemin  de  fer  de  l'Est).  Le  préfet  du  dé- 
partement, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  peut  au- 
toriser le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
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construction  des  ponts  à  la  rencontre  des  chemins 
de  fer  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

246.  —  Nous  avons  dit  qu'à  mesure  que  les  travaux 
étaient  terminés  sur  des  parties  de  chemins  de  fer, 
il  était  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignait.  (Voy. 
Huprà,  n®  232.)  Le  procès-verbal  de  réception  n'est 
valable  qu'après  homologation  par  le  ministre  ou  par 
le  préfet»  suivant  la  nature  du  chemin  à  construire. 
L'administration  est  donc  à  même  de  relever  et  faire 
constater  l'inaccomplissement  des  obligations  que  le 
concessionnaire  peut  avoir  méconnues  et  de  profiter 
des  moyens  de  preuve  que  le  temps  et  la  mise  en  ex- 
ploitation pourraient  faire  disparaître.  Toutefois,  ce 
n'est  là  qu'une  précaution  conseillée  par  la  prudence; 
l'administration  n'est  liée  que  parla  réception  géné- 
rale et  définitive.  Quant  au  concessionnaire,  s'il  avait 
adhéré  au  procès- verbal  de  réception  provisoire,  on 
serait  autorisé  à  supposer  qu'il  a  entendu  acquiescer 
aux  déclarations  qu'il  renferme.  G'est^là  un  danger 
contre  lequel  il  doit  se  tenir  en  garde.  Nous  croyons, 
d'ailleurs,  qu'il  serait  suffisamment  couvert  à  cet 
égard,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire, 
par  des  réserves  formulées  en  termes  clairs  et  précis. 

247.  —  La  clause  la  plus  grave  du  cahier  des  char- 
ges est  celle  qui  prévoit  la  déchéance  et  en  règle  les 
conséquences. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  ministre  ou  par 
le  préfet.  L'arrêté  de  déchéance  exprime  la  résolution 
de  briser  le  contrat;  il  n'implique  qu'une  mesure 
prise  pour  faire  cesser  ou  prévenir  un  préjudice  à 
l'intérêt  public  que  le  gouvernement  ou  son  repré- 
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sentant  dans  le  département  considèrent  comme  com- 
promis^ et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire  que 
leur  décision  procédant  d'une  appréciation  souve- 
raine, exclusive  de  tout  contrôle  ne  constitue  qu'un 
acte  d'administration.  La  question  juridique,  le  débat 
ne  nait  que  de  la  réclamation  soulevée  par  l'arrêté  de 
déchéance.  Si  le  concessionnaire  entend  soutenir  que 
la  déchéance  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  circons- 
tances et  pour  les  motifs  prévus  par  le  cahier  des 
charges  ;  et  que,  partant,  l'administration  doit  être 
condamnée  à  lui  faire  restitution  de  son  cautionne- 
ment et  à  lui  payer,  en  outre,  des  dommages  et  inté- 
rêts, il  y  a  lieu  pour  lui  de  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  statue  sur  le  mérite  de  la  mesure  prise  par 
le  ministre  ou  par  le  préfet ,  au  point  de  vue  du 
droit. 

248.  —  Dans  le  cas  où  le  contrat  s'est  produit  sous 
la  garantie  de  la  sanction  législative,  il  parait  juste 
de  refuser  au  gouvernement  le  droit  de  transiger  sur 
les  contestations  qui  s'y  rattachent,  puisque  le  droit 
de  transiger  implique,  de  sa  nature,  celui  de  disposer. 
Cependant,  cette  doctrine,  incontestable  en  droit  com- 
mun, est  difficile  à  concilier  avec  le  régime  excep- 
tionnel institué  pour  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. La  part  faite  au  pouvoir  législatif  n'a  trait 
qu'aux  engagements  qui  peuvent  être  pris  à  la  charge 
du  Trésor,  et  le  gouvernement  garde,  en  dehors  de 
cette  réserve,  tous  les  attributs  du  pouvoir  exécutif. 
Or,  le  droit  de  rmws^er  ne  doit-il  pas  être  considéré 
comme  un  moyen  de  pourvoir  à  l'accomplissement 
des  obligations  respectivement  contractées,  et  netloit- 
il  pas,  à  ce  titre,  appartenir  à  l'administration  dont  la 
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mission  est  d'assurer  ce  résultat?  On  est  forcé  d'en 
convenir. 

Sous  l'empire  des  lois  des  21  avril  1832  et  3  mai 
1841,  le  gouvernement  ne  se  croyait  pas  le  maître, 
dans  le  cas  où  le  cautionnement  déposé  se  trouvait  ac- 
quis à  TÉtat  par  suite  de  l'abandon  de  l'entreprise 
par  le  concessionnaire,  de  renoncer  à  en  profiter  et 
d'en  faire  restitution.  Dans  le  cas  où  il  croyait  qu'en 
raison  des  circonstances,  il  pouvait  être  équitable  et 
sage  de  ne  pas  appliquer  les  clauses  du  cahier  des 
charges  dans  leur  rigueur,  il  saisissait  les  Chambres 
d'une  proposition  en  faveur  du  concessionnaire.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  en  puisse  être  autrement  aujour- 
d'hui. Le  chef  de  l'État  décrète  et  décrète  seul  tous 
les  travaux  d'utilité  publique,  mais  les  lois  qui  l'ont 
dégagé  de  toute  dépendance  à  cet  égard,  n'ont  pas 
modifié  le  principe  d'après  lequel  il  ne  peut  disposer 
des  deniers  de  l'État  que  dans  les  limites  marquées 
au  budget.  Or,  ce  principe  nous  semble  dominer  la 
question  qui  nous  occupe.  Faire  abandon  d'un  cau- 
tionnement acquis  à  l'État,  c'est  disposer  d'une  por- 
tion des  fonds  du  trésor  public  et,  dès  lors,  une  auto- 
risation du  Corps  législatif  est  nécessaire. 

Cette  opinion  que  nous  exprimions  en  1854,  dans 
la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  trouve  en  quelque 
sorte  sa  contre-épreuve  dans  l'application  qu'il  est 
aisé  de  faire  de  la  solution  que  nous  proposions  alors 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  ici,  c'est  la  loi 
elle-même  qui  parle  en  réservant  aux  conseils  géné- 
raux le  droit  de  statuer  «  sur  les  transactions  concer- 
«  nant  les  droits  du  département.  »  (L.  ISjuil.  1866, 
art.  P'  14°). 
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2i9.  —  L'entreprise  d'un  chemin  de  fer  étant  d'uti- 
lité publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadmi- 
nislration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État.  Elle 
a  recours  à  l'expropriation,  aux  mômes  conditions  et 
selon  les  mêmes  formes  que  l'administration  et,  quel 
que  soit  le  chemin  à  établir,  ces  formes  sont  toujours 
celles  de  la  loi  générale  du  3  mai  1841  (Voy.  le  rapport 
sur  la  loi  du  12  juillet  1865)  ;  ellejouitdes  mêmes  pri- 
vilèges pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres  et  matériaux.  Dans  tous  ses  rapports  avec  les 
tiers,  elle  est  soumise  aux  principes  et  aux  règles 
établis  pour  l'exécution  des  travaux  de  l'État  en  gé- 
néral. Nous  renvoyons  à  l'exposé  dont  ils  feront  l'ob- 
jet dans  le  chapitre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Exploitation  des  chemins  de  fer. 

250.  —  L'exploitation  du  chemin  fait,  dans  la  concession,  l'objet 

d'une  convention  distincte. 

251.  —  L'exploitation  est    abandonnée    à    l'entrepreneur   de   la 

construction  du  chemin,   pour  l'indemniser  de  ses  tra- 
vaux et  dépenses. 

252.  —  Le  concessionnaire  de  l'exploitation  est.   entéalité,  adju- 

dicataire d'un  service  de  voirie. 

253.  —  Les  compagnies  no   sauraient  tHre  considérées  comme 

propriétaires  du  chemin. 
25i.  —  Conséquences. 

255.  —  Du  principe  que  la  condition  de  la  compagnie  n'est  autre 

que  celle  d'entrepreneur  d'un  service  public. 

256.  —  Conséquences. 

257.  —  Stipulations  du  cahier  des  charges.  —  Tarifs. 

258.  —  Suite.  —  Voitures  hors  classe. 

259.  —  Arrangements   particuliers    avec  des    entrepreneurs   de 

transport. 
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260.  —  Réductions  consenties  sur  les  tarifs. 

261.  —  Faculté  pour  la  compagnie  d'abaisser  les  taxes. 

262.  —  Ordonnance  du   15  novembre  1846.  —  Dispositions  con- 

cernant les  taxes. 

263.  —  Fixation  des  tarifs  pour  les  chemins  qui  n*ont  pas  été  af- 

fectés au  transport  public  par  Tacte  de  concession. 

264.  —  Modification  de  tarifs  établis. 

265.  —  Application  des  tarits. 

266.  —  Réclamations  de  la  part  des  tiers  qui  souffrent  des  modi- 

fications apportées  aux  tarifs  d*un  chemin  de  fer. 

267.  —  Redevances  à  payer  par  les  compagnies  —Contribution 

foncière. 

268.  —  Classement  cadastral  des  chemins. 

269.  —  Bâtiments  et  magasins. 

270.  —  Patentes  à  payer  par  les  concessionnaires.  —  Droit  fixe. 

271.  —  Droit  proportionnel  —  Pour  quels  locaux  il  est  dû. 

272.  —  Suite. 

273.  —  Locaux  donnant  lieu  à  l'imposition  du  20*  ou  du  40*. 

274.  —  Estimation  de  la  valeur  locative  des  gares. 

275.  —  Impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places. 

276.  —  Calcul  de  la  somme  à  payer  pour  les  chemins  dont  le  tarif 

n*est  pas  divisé  en  deux  parties. 

277.  —  De  la  taxe  établie  sur  les  biens  de  mainmorte. 

278.  —  Avantages  stipulés  par  TËtat,  pour  Tusagc  du  chemin, 

dans  rintérét  des  divers  services  publics.  —  Service  des 
postes. 

279.  —  Voitures  pour  le  service  des  postes.  —  Obligation  pour  les 

compagnies  de  fournir  les  trucks. 

280.  —  Suite.  —  Plate-formes. 

281.  —  Difficultés  entre  Tadministration  des  postes  et  les  compa- 

gnies —  Compétence. 

282.  —  Transports  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

283.  —  Entrelien  du  chemin.  —  Source  de  Tobligation  d'entretenir 

et  réparer. 

284.  —  De  Tobligation  d'entretenir,  relativement  aux  travaux  de 

raccordement  des  voies  de  communication  coupées  par 
le  chemin  de  fer. 
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285.  —  L'État  n'est  point  obligé  de  maintenir  le  chemin  de  fer 

dans  son  état  primitif. 

286.  —  Frais  de  visite  et  de  réception  des  travaux  d'entretien.  — 

Traitement  des  commissaires  inspecteurs. 

287.  —  Sanction  des  obligationscontractées  parle  concessionnaire. 

288.  —  Suite.  —  Du  droit  de  prononcer  la  déchéance. 
289  —  Faculté  de  rachat. 

290.  —  Expiration  du  temps  déterminé  pour  la  durée  de  la  con- 

cession. 

291.  —  La  compagnie  est  représentée  par  un  directeur. 

292.  —  Action  du  Gouvernement  sur  le  personnel  employé  aux 

chemins  de  fer. 

2S0.  —  Le  contrat  de  concession,  rappelons-le, 
embrasse  un  double  objet  ;  il  pourvoit  d'abord,  à  ré- 
tablissement du  chemin  et,  en  cela,  son  objet  n'est 
autre  que  Texécution  d'un  travail  à  faire  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  du  département,  et  il  constitue 
une  entreprise  de  travaux  publics  ;  il  pourvoit,  en 
second  lieu,  à  l'exploitation  du  chemin  et,  en  cela, 
son  objet  n'est  autre  que  de  donner  satisfaction  à  un 
besoin  de  la  circulation,  et  il  constitue  une  entreprise 
de  service  public. 

Nous  venons  devoir  comment  le  contrat  s'est  exé- 
cuté relativementà  son  premier  objet,  l'entrepreneur 
a  rempli  tous  ses  engagements,  il  a  été  procédé  à  la 
réception  des  travaux  qui  lui  avaient  été  confiés, 
Tadministration  a  pris  livraison,  elle  est  désormais  en 
possession  et  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  s'acquitter  du 
prix  dû  à  l'entrepreneur.  Il  faut,  par  conséquent,  re- 
connaître que,  sous  réserve  du  paiement  à  faire,  les 
rapports  entre  elle  et  le  concessionnaire  sont  réglés  et 
ont  pris  fin  pour  ce  qui  pouvait  avoir  trait  à  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  voie  publique,  d'une  voie  ferrée. 
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231 .  —  Pour  les  travaux  publics  dont  les  ressources 
générales  et  ordinaires  de  TÉtat  doivent  faire  les  frais, 
TÉtat  s'acquitte  avec  les  fonds  du  Trésor;  le  paiement 
s'effectue  directement  en  sommes,  et  à  des  époques 
déterminées.  Pour  les  travaux  dont  la  dépense  peut 
être  couverte  par  le  produit  des  taxes  spéciales,  par 
exemple  pour  la  construction  des  ponts,  pour  le 
creusement  des  canaux  et  pour  la  création  de  tous 
les  ouvrages  dont  l'usage  pour  le  public  est  suscepti- 
ble de  se  prêtera  l'établissement  d'un  péage,  l'État  a 
été  amené  par  une  idée  d'économie  et  de  simplifica- 
tion facile  à  saisir,  à  se  substituer  les  entrepreneurs 
eux-mêmes  pour  la  perception  des  taxes.  Il  traite  à 
cet  effet  avec  eux,  et  en  même-  temps  qu'il  les  charge 
des  travaux,  il  stipule  que  les  travaux  une  fois  termi- 
nés et  livrés,  le  public  appelé  à  en  user  sera  soumis  à 
un  péage,  que  les  entrepreneurs  profiteront  de  ce 
péage  pendant  un  certain  temps  et  que  les  produits 
qu'ils  en  retireront  feront  leur  prix.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  a  lieu  pour  les  chemins  de  fer.  Il  est  dit 
dans  les  traités  passés  pour  l'établissement  de  ces 
voies  de  communication,  que  pour  indemniser  la  com- 
pagnie des  travaux  et  dépenses  quelle  s  engage  à  faire,  le 
gouvernement  lui  accorde  pour  un  laps  de  temps  (qui  ne 
peut  jamais  aller  au-delà  de  quatre-vingt-dix-neuf  an- 
nées, afin  d'exclure  toute  idée  d'aliénation),  à  dater 
de  Vépoque  fixée  pour  rachèvetnent  des  travaux,  rautorisa-^ 
lion  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
fixés  par  le  tarif  annexé  à  l'acte  (1). 

(V  Voir  nolammcnl  le  cahier  des  charges  do  la  concession  du 
chemin  de  Paris  à  Lvon. 
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!232.  —  Si  la  convention  n'allait  point  au-delà  d'une 
perception  à  faire,  s'il  s'agissait  purement  et  sim- 
plement d'entretenir  des  préposés  pour  faire  payer 
et  recueillir  les  droits  de  péage  et  de  transport,  la 
condition  du  concessionnaire  ne  serait  point  autre 
que  celle  du  fermier  d'un  octroi  municipal.  Mais  en 
même  temps  qu'il  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pour  un  certain  temps,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  fixés  par  un  tarif,  le  gouverne- 
ment impose  au  concessionnaire  l'obligation  d'ef- 
fectuer à  ses  frais,  risques  et  périls  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  et,  en  un  mot,  de 
faire  tout  le  service  du  chemin  de  fer.  Le  droit  de 
procéder  à  la  perception  se  lie  à  l'obligation  de  faire 
«?e  service,  de  telle  sorte  que  par  une  seule  et  même 
convention,  le  gouvernement  s'est,  tout  à  la  fois, 
substitué  le  concessionnaire  et  pour  la  perception, 
et  pour  le  service  de  circulation  en  vue  duquel  la 
voie  nouvelle  a  été  établie.  On  n'a  donc  pas  seule- 
ment, dans  la  compagnie,  le  cessionnaire  d'une  per- 
ception, on  a  en  elle  l'adjudicataire  d'un  service 
public,  d'un  service  de  voirie. 

Pour  les  compagnies  qui  ne  seraient  que  fermières 
de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  lorsque  l'État 
aurait  acheté  les  terrains,  fait  construire  le  chemin, 
et  après  avoir  payé  toutes  les  dépenses  qu'a  entraînées 
son  établissement,  l'aurait  donné  à  bail  à  une  com- 
pagnie pour  l'exploiter,  la  convention  relative  à 
l'exploitation  se  présenterait  isolément.  Pour  les 
compagnies  qui  ont  traité  tout  à  la  fois,  pour  l'éta- 
blissement et  pour  l'exploitation,  la  convention  por- 
tant sur  ce  dernier  objet,  se  rattache  à  celle  dont 
III.  17 
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rétablissement  du  chemin  a  fait  l'objet,  en  ce  que  le 
prix  dû  pour  la  construction  doit  sortir  des  béné- 
fices à  attendre  de  l'exploitation  ,  et  on  est  exposé  à 
les  confondre.  Mais  il  suffit  d'aller  au  fond  des  choses 
pour  découvrir  qu'il  y  a  deux  conventions  bien  dis- 
tinctes, quant  à  leur  objet  et  quant  aux  effets  qu'elles 
doivent  produire  ;  que  pour  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement du  chemin,  la  condition  de  la  compagnie  est 
celle  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  qu'a- 
près l'achèvement  des  travaux  et  leur  réception,  elle 
cesse  d'avoir  cette  qualité  pour  prendre  la  qualité 
d'entrepreneur  d'un  service  de  voirie  ;  et  que  c'est 
dans  cette  qualité  qu'il  faut  chercher  le  point  de 
départ  et  prendre  la  base  de  ses  rapports  avec  l'État, 
pour  l'exploitation  de  la  voie  qui  lui  est  confiée. 

253.  —  Cette  analyse  du  contrat  de  concession 
nous  met  à  même  de  faire  pleine  et  prompte  justice 
de  la  prétention  que  les  compagnies  ont,  parfois, 
laissé  percer  de  se  faire  considérer  comme  proprié- 
taires du  chemin  et  de  ses  dépendances.  Soit  que  le 
chemin  ait  été  donné  à  bail  après  avoir  été  construit 
par  l'État,  soit  que,  dans  ce  cas,  le  gouvernement  ait 
exigé  du  concessionnaire  de  l'exploitation  le  rem- 
boursement du  prix  d'acquisition  des  terrains  et 
d'exécution  des  ouvrages  d'art,  soit  enfin  que  l'ex- 
ploitation ait  été  concédée  par  le  traité  passé  pour 
l'établissement  du  chemin,  et  à  la  compagnie  même 
qui  se  chargeait  de  ce  travail,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'est  jamais  concessionnaire  que  du  droit  d'ex- 
ploiter. Le  chemin  avec  ses  dépendances,  est  devenu 
la  propriété  de  l'État  à  mesure  de  l'achèvement  des 
travaux,  et  cette  propriété  n'est  plus  sortie  do  ses 
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mains.  Les  clauses  des  cahiers  de  charges  confirment 
à  cet  égard  la  doctrine  que  nous  avons  déduite  de 
Tesprit  qui  préside  au  contrat  de  concession.  Il  est 
stipulé  que  ce  n'est  qu'après  qu'il  aura  été  procédé 
à  la  réception  des  travaux,  et  après  le  dépôt  dans  les 
archives  des  ponts  et  chaussées  des  procès- verbaux 
de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif 
du  chemin  et  de  ses  dépendances,  et  de  tous  les  ou- 
vrages établis  conformément  au  cahier  des  charges, 
que  le  concessionnaire  mettra  le  chemin  de  ter  en 
service.  La  convention  porte  toujours  que  l'entretien 
sera  à  la  charge  de  la  compagnie,  et,  pour  tout  ce 
qui  peut  le  concerner,  elle  est  expressément  placée 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration. 
Tout  implique  ainsi,  dans  les  prévisions  et  les  exi- 
gences de  l'État,  que  le  chemin  n'appartient  point  à 
la  Compagnie.  La  loi  s'en  est  elle-même  expliquée  : 
Tart.  l*'  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  dit  que  les  che- 
mins de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie  ;  c'est  dire 
que  par  leur  nature,  ils  font  partie  du  domaine 
public  ;  c'est  les  ranger  dans  la  classe  des  immeubles 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée; 
c'est  exclure  l'idée  que  les  compagnies  concession- 
naires puissent  en  être  propriétaires. 

La  question  a  été  posée  devant  le  conseil  d'État, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  décider  si  les  compagnies  de- 
vaient être,  à  raison  du  sol  des  chemins  et  de  leurs 
dépendances,  assujetties  à  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte établie  par  la  loi  du  20  février  1849.  On  oppo- 
sait à  la  réclamation  du  ministre  des  finances  le  prin- 
<Mpe  proclamé  par  l'art.  l®''de  la  loi  du  15  juillet  1845; 
le  commissaire  du  gouvernement  terminait  la  discus- 
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sion  à  laquelle  il  s'était  livré  pour  en  justifier  l'appli- 
cation en  disant  :  c  Ainsi,  les  chemins  de  fer  et  les 
dépendances  nécessaires  des  chemins  de  fer  n'appar- 
tiennent point  aux  compagnies  qui  les  exploitent, 
pas  plus  aux  compagnies  concessionnaires  qu'à  celles 
qui  né  sont  que  fermières.  Donc  on  ne  peut  imposer 
ni  aux  unes,  ni  aux  autres,  à  raison  de  ces  chemins, 
la  taxe  établie  parla  loi  du  20 février  1849;  •  et  cette 
conclusion  a  été  en  effet  adoptée  par  le  conseil  d'État. 
Il  a  été  décidé  que  les  chemins  de  fer  n'apparienaient 
point  aux  compagnies,  qu'ils  faisaient  partie  du  domaim 
publiCy  et  que,  dAs  brs,  elles  n'étaient  pas  passibles  de  la 
taxe,  (Voy.  décr.  8  février  1851,  comp  du  chemin  du 
Centre,  et  8  fév.  1851,  comp.  du  chemin  de  Paris  a 
Rouen,  et  de  Rouen  au  Havre)  (1). 

254.  —  Les  conséquences  du  principe  que  les  com- 
pagnies n'ont  pas  la  propriété  du  chemin  sont  aussi 
simples  à  déduire  qu'importantes  à  relever.  Il  en 
résulte  que  le  droit  de  percevoir  à  leur  profit  le  péage 
pour  les  voyageurs  et  les  prix  de  transport  pour  les 
marchandises,  est  le  seul  que  l'État  soit  tenu  de  res- 
pecter et  de  garantir  dans  les  termes  du  cahier  des 

(i)  Dix-neuf  décisions  ont  été  rendues  à  la  même  date,  à  Tégard 
de  diverses  compagnies  dont  les  unes,  comme  la  compagnie  du 
éhemin  du  Centre,  n'étaient  que  fermières,  et  dont  les  autres, 
comme  la  compagnie  de  Paris  à  Rouen  et  celle  de  Rouen  au  Havre 
étaient  concessionnaires.  On  peut  signaler  comme  procédant  do 
même  principe  la  jurisprudence  qui  refuse  d'assujettir  les  com- 
pagnies à  contribuer  aux  frais  du  pavage  des  rues  que  les  che- 
mins de  fer  longent  dans  Tintérieur  des  villes  ;  asseoir  la  taxe  sur 
les  îerrains  du  chemin  de  fer,  ce  serait  faire  contribuer  une  voio 
publique  à  rétahlissemenl  et  à  Tentretien  d'une  autre  voie  publi- 
que (Voy.  décr.  12  décembre  1861,  chemin  de  fer  d'Orléans). 
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charges.  Ce  n'est  qu'autant  qu'une  atteinte  est  portée 
a  ce  droit,  et  dans  la  mesure  du  préjudice  qui  en  est 
la  suite  pour  elles,  que  les  compagnies  peuvent  être 
fondées  à  se  plaindre  des  dispositions  prises  par  le 
gouvernement.  Vient-il  à  se  produire  de  la  part  de 
l'administration,  un  fait  d'occupation  temporaire  ou 
définitive  sur  le  sol  du  chemin  ou  d'une  de  ses  dé- 
pendances, il  ne  motivera  une  réclamation  de  la 
compagnie  que  s'il  est  de  nature,  soit  à  réduire  les 
produits,  soit  à  augmenter  les  charges  de  l'exploi- 
lalion.  Les  compagnies  sont  soumises  à  l'empire  de 
la  maxime  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et 
leur  intérêt  ne  peut  naître  que  d'un  dommage 
éprouvé  dans  la  jouissance  de  l'autorisation  de  per- 
cevoir les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
fixés  par  le  tarif,  qui  leur  a  été  accordée  pour  un  cer- . 
tain  temps,  et  sous  l'obligation  de  supporter  certaines 
dépenses. 

235.  —  Ce  point  éclairci,  revenons  sur  nos  pas. 
Nous  avons  reconnu  et  constaté  que  la  condition  de 
la  compagnie  n'était,  relativement  à  l'exploitation, 
que  celle  d'entrepreneur  d'un  service  public,  d'un 
service  de  voirie.  C'est  là  un  point  qu'il  ne  faut  pas, 
non  plus,  perdre  de  vue  dans  l'examen  des  difficultés 
que  peut  comporter  le  règlement  des  rapports  des 
compagnies  avec  l'État. 

Il  est  de  la  nature  de  l'intérêt  auquel  répondent 
les  divers  services  publics,  et  qui  se  résume  dans  ce 
qu'on  appelle  V ordre  public,  de  ne  pouvoir  jamais  être 
compromis.  Ce  privilège,  qui  donne  la  raison  de 
Vinaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité  de  tout  ce 
qui  constitue  le  domaine  public,  est  le  fondement 
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des  pouvoirs  du  gouvernement  en  matière  de  police, 
et  fait  qu'une  mesure  de  police  ne  saurait  être  en- 
travée ni  par  la  possession  ou  les  titres  privés, 
ni  par  des  actes  émanés  de  l'autorité  adminis- 
trative elle-même.  La  raison  commandait  de  placer 
les  intérêts  supérieurs  de  la  société  en  dehors 
et  au-dessus  du  droit  commun.  Dans  le  domaine  du 
droit  civil,  ils  font  céder  le  droit  de  propriété  lui- 
même  dans  la  mesure  marquée  par  les  lois.  Dans  le 
domaine  du  droit  administratif,  l'inviolabilité  des 
intérêts  d'ordre  public  est  de  principe.  Le  gouverne- 
ment n'a  mission  que  de  leur  donner  satisfaction,  et 
le  résultat  d'une  erreur  ou  d'un  défaut  de  vigilance 
de  sa  part  ne  saurait  prévaloir  contre  leurs  exigences. 
Toute  disposition,  toute  convention  dans  laquelle  se 
trouverait  engagé  un  intérêt  Jordre  public  ne  cons- 
tituerait qu'un  empiétement,  une  usurpation  sur  un 
droit  inaltérable  ;  et  du  moment  où  elle  reconnaîtrait 
que  cet  intérêt  e^t  en  danger  ou  en  souffrance,  le 
droit  et  le  devoir  de  l'administration  seraient  de 
briser  tous  les  liens  et  d'écarter  tous  les  obstacles. 

Cette  doctrine  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'inconciliable 
avec  le  respect  dû  aux  conventions  librement  faites, 
en  ce  sens  au  moins  qu'elle  n'implique  pas  l'anéan- 
tissement du  droit  qui  peut  naître  d'un  contrat  ;  et 
a  seulement  cette  conséquence  de  le  transformer  en 
un  droit  à  une  indemnité.  Application  en  a  été  faite 
aux  concessionnaires  de  canaux. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur 
les  canaux  de  Nantes  à  Brest,  du  Berry,  du  Nivernais 
et  du  canal  latéral  à  la  Loire,  est  fixé  par  le  cahier  des 
chaînes  annexé  à  la  loi  de  concession  du  14  août  1822  ; 
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et  il  est  stipulé ,  dans  le  même  cahier  des  charges, 
que  ce  tarif  ne  pourra  être  modifié  que  du  consen- 
tement mutuel  du  gouvernement  et  de  la  compagnie 
concessionnaire,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra 
être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Depuis  longtemps  il  n'était  perçu  sur  ces  quatre 
canaux  que  des  taxes  de  navigation  réduites  du  con- 
sentement mutuel  de  la  compagnie  et  du  gouverne- 
ment, lorsqu'en  4845 ,  la  compagnie  déclara  ne  plus 
vouloir  consentir  à  aucune  réduction  et  faire  retour 
au  tarif  fixé  par  la  loi  de  1822. 

Le  gouvernement,  en  face  de  cette  déclaration, 
agit  d'autorité.  Une  ordonnance  du  23  mars  1845, 
rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'État  et  sur  un  rapport 
du  ministre  des  finances  qui  signalait  la  résolution 
prise  par  la  compagnie  comme  devant  porter  un 
préjudice  considérable  au  commerce,  disposa,  tout  en 
réservant  les  droits  que  la  compagnie  pourrait  avoir 
à  une  indemnité,  que  les  tarifs  jusqu'alors  perçus 
étaient  prorogés  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement 
ordonné. 

La  compagnie  déféra  cette  ordonnance  au  conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse  et  en  demanda  l'an- 
nulation, notamment  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation tant  de  la  charte  constitutionnelle  que  de  la 
loi  du  14  août  1822(1). 

Le  conseil  d'État  répondit,  par  décret  à  la  date  du 
16  juin  1853: 

(i)  Une  action  en  dommages  et  intérêts  portée  en  même  temps 
devant  les  tribunaux  civils,  fit  Tobjet  d'un  conflit  que  le  conseil 
d'Étal  confirma  par  décision  du  30  août  1847. 
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«  Considérant  que  l'ordonnance  du  23  mars  1845 
«  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration  qui  ne 
«  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  et  qui 
«  ne  fait  pas  obtacle  à  ce  que  la  compagnie  des 
«  Quatre  Canaux  porte  devant  les  conseils  de  pré- 
«  fecture  compétents  toute  réclamation  relative  au 
«  sens  et  à  l'exécution  des  traités  :  —  Art.  i*'.  La 
«  requête  de  la  compagnie  des  Quatre  Canaux  est 
«  rejetée  (1).  » 

C'est  le  principe  que  nous  avons  établi.  Le  gouver- 
nement n'avait  procédé,  dans  la  mesure  prise  pour  la 
réduction  des  tarifs  sur  les  canaux,  qu'à  une  appré- 
ciation des  besoins  de  la  navigation,  appréciation  du 
ressort  exclusif  de  l'administration  et,  partant,  le 
caractère  de  l'acte  était  bien  celui  d'acte  de  pure 
administration.  Mais  à  défaut  de  recours  contre  l'acte 
lui-même,  on  ne  pouvait  dénier  au  concessionnaire, 
s'il  éprouvait  un  préjudice,  le  droit  de  s'armer  du 
contrat  pour  demander  des  dommages  et  intérêts. 

236.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  tom- 
bent pas  moins  que  les  concessionnaires  de  canaux 
sous  le  coup  de  ce  principe.  Le  gouvernement  est,  a 
tout  instant,  le  maître  de  faire  ou  de  prescrire  ce  qui 
lui  parait  commandé  par  les  nécessités  du  service  de 
circulation  dont  le  concessionnaire  d'une  exploita- 
tion de  chemin  de  fer  est  chargé.  Ce  n'est  pas  là  seu- 
lement un  droit  réservé  pour  suppléer,  au  besoin, 
au  silence  de  la  convention  ;  il  en  domine  toutes  les 
stipulations. 

(<)  Le  mcmc  jour,  il  fut  statué,  en  termes  identiques,  sur  deux 
requêtes  de  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 
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Mais  cela  dit  et  proclamé,  il  faut  se  hâter  d'ajouter 
que  les  prévisions  du  contrat  qui  ne  peuvent  autori- 
ser la  résistance,  gardent  cependant  force  et  valeur 
pour  garantir  la  compagnie  de  tout  préjudice.  La 
compagnie,  en  effet,  a,  dans  ce  cas,  à  exercer  contre 
l'État,  et  cela  à  fin  d'être  indemnisée  de  tout  le  dom- 
mage résultant  pour  elle  de  la  mesure  qu'elle  est 
tenue  de  subir,  une  action  qui  emprunte  naturelle- 
ment sa  base  et  ses  meilleurs  points  d'appui  aux  clau- 
ses du  cahier  des  charges,  et  qui  doit  se  porter  devant 
le  juge  compétent  pour  connaître  de  leur  exécution. 

237.  —  Le  moment  est  venu  d'aborder  les  plus  im- 
portantes de  ces  clauses. 

La  détermination  des  droits  de  péage  et  des  prix 
de  transport  a  trop  directement  trait  au  besoin  de  la 
circulation  en  vue  duquel  le  chemin  a  été  créé,  pour 
ne  pas  appeler  d'abord  l'attention.  Les  plus  vives 
préoccupations  du  gouvernement,  dans  l'économie 
des  cahiers  de  charges,  tendent  à  ne  pas  laisser  le  pu- 
blic à  la  merci  des  compagnies.  Les  prix  de  transport 
sont  fixés  par  un  tarif  annexé  à  l'acte  de  concession 
pour  les  animaux  et  les  marchandises  les  plus  connus. 
Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres 
objets  non  désignés  au  tarif  doivent  être  rangés  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  ont  le  plus  d'analogie.  Les  assimilations  de  classes 
peuvent  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie, mais  elles  sont  soumises  immédiatement  à  l'ad- 
ministration qui  prononce  définitivement.  (Cahier- 
modèle,  art.  42). 

258.  —  Les  compagnies  sont,  pour  certains  che- 
mins, autorisées  à  placer  dans  les  convois,  des  voi- 
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tures  à  l'usage  des  voyageurs,  autres  que  celles  men- 
tionpées  au  tarif.  Mais  il  est  stipulé  que,  dans  ce  cas, 
le  prix  sera  réglé  par  radministration  et  que  le  nom- 
bre des  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera 
pas  une  quotité,  ordinairement  le  cinquième,  du 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

239.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'art.  419  du  Code  pénal,  de  faire  di- 
rectement ou  indirectement,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  de  l'administration,  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises, par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déno- 
mination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tou- 
tes les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes.  (Ca- 
hier-modèle, art.  53  et  L.  45  juillet  1845,  art.  14.) 

L'autorisation  spéciale  de  l'administration,  c'est-à- 
dire  du  ministre  des  travaux  publics,  intervient  d'or- 
dinaire pour  ratifier  des  conventions  qui  ont  pour 
but  d'assurer  l'existence  d'une  entreprise  de  corres- 
pondance que  le  nombre  des  voyageurs  ne  suffirait 
pas  à  soutenir  et  à  alimenter.  Le  ministre  constate 
un  besoin  de  la  circulation  et  y  pourvoit  en  quelque 
sorte,  de  concert  avec  la  Compagnie  ;  sa  décision  con- 
stitue donc  un  acte  d'administration  qui  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours  contentieux  de  la  part  d'autres 
entrepreneurs  de  transport  non  plus  que  celle  par 
laquelle  il  refuserait  de  les  admettre  au  bénéfice  de 
la  convention  passée  avec  le  premier  entrepreneur. 
(Voy.  décr.  31  mars  1864,  Gibiat  ;  27  mai  1865,  che- 
min de  fer  de  l'Ouest.) 

Il  est  arrivé  que  dans  le  but  d'obtenir  d'un  entre- 
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preneur  qu'il  desservît  tous  les  trains,  même  ceux  de 
nuit,  un  préfet  crut  pouvoir  lui  accorder  le  privilège 
de  faire  entrer  et  stationner  ses  voitures  dans  la  gare 
à  l'exclusion  décolles  des  autres  entrepreneurs;  le 
préfet  donnait  pour  base  à  son  arrêté  le  droit,  qui  lui 
appartient  en  vertu  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  (art.  4®')»  de  régler  l'entrée,  le  stationnement  et 
la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  dépendant 
des  stations  ;  mais  le  conseil  d'État  n'a  pas  permis  que 
le  pouvoir  de  police,  détourné  de  son  but  naturel, 
servît  à  protéger  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  sû- 
reté et  de  la  tranquillité  publique  auxquels  le  dépo- 
sitaire de  ce  pouvoir  est  préposé  (Voy.  décr.  25  février 
1864et  7  juin  4865,  Lesbats).  C'est  dans  une  combi- 
naison de  la  nature  de  celles  qui  appellent  la  ratifica- 
tion ministérielle  qu'il  fallait  chercher  les  moyens 
d'assurer  le  transport  des  voyageurs. 

260.  —  La  perception  des  taxes  doit  aussi  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas 
où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au 
tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  elle  doit  en 
donner  connaissance  à  l'administration,  et  celle-ci  a 
le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  appli- 
cable à  tous  les  articles  d'une  même  nature.  (Ibîd. 
art.  48). 

26i.  —  Il  va  de  soi  que  la  compagnie  ne  puisse 
élever  les  taxes.  Mais  elle  n'est  même  pas  dégagée  de 
tout  contrôle  dans  la  faculté  de  les  abaisser.  Si  la  com- 
pagnie juge  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
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baisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et 
d'un  an  pour  les  marchandises.  Il  faut,  d'ailleurs, 
que  tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  soient 
annoncés  un  mois  d'avance  par  des  aflSches,  et  ils 
doivent,  en  outre,  être  homologués  par  des  décisions 
de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie  et  rendues  exécutoires  dans 
chaque  département  par  arrêtés  du  préfet.  (Ibid.) 

262.  —  Enfin,  pour  être  pleinement  édifié  sur  les 
règles  concernant  la  perception  des  droits  de  péage 
et  prix  du  transport,  il  est  nécessaire  de  rapprocher 
des  clauses  insérées  aux  cahiers  des  charges  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  por- 
tant règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  qui  ont  pour  objet  d'en 
organiser  l'application  ;  elles  sont  conçues  ainsi  : 

t  Art.  44.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  ne  pourra  être  perçue  par  la  compagnie  qu'en 
vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  travaux 
publics 

€  Art.  45.  Pour  l'exécution  du  paragraphe  1«'  de 
l'article  qui  précède,  la  compagnie  devra  dresser  un 
tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir, 
dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des 
charges,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bes- 
tiaux, marchandises  et  objets  divers,  et  en  transmettre 
en  même  temps  des  expéditions  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  aux  préfets  des  départements  traversés 
par  le  chemin  de  fer  et  aux  commissaires  royaux. 
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«  Art.  46.  La  compagnie  devra,  en  outre,  dans  le 
plus  court  délai  et  dans  les  formes  énoncées  en  l'arti- 
cle précédent,  soumettre  ses  propositions  au  ministre 
des  travaux  publics  pour  les  prix  de  transport  non 
déterminés  par  le  cahier  des  charges,  et  à  l'égard  des- 
quels le  ministre  est  appelé  à  statuer. 

«  Art.  47.  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que 
ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin defer,  et  quant 
à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  réglées  annuelle- 
ment, la  compagnie  devra  en  soumettre  le  règlement 
à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  dans 
le  dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à  décision, 
les  anciens  tarifs  continueront  à  être  perçus. 

«  Art.  48.  Les  tableau^  des  taxes  et  des  frais  ac- 
cessoires approuvés,  seront  constamment  affichés 
dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  stations 
des  chemins  de  fer. 

«  Art.  49.  Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter 
quelques  changements  aux  prix  autorisés,  elle  en 
donnera  avis  au  ministre  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  traversés  et  aux  commis- 
saires royaux.  Le  public  sera  en  même  temps  informé 
par  des  affiches  des  changements  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre.  A  l'expiration  du  mois  à  partir 
de  la  date  de  l'affiche,  lesdites  taxes  pourront  être 
perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  les  a  homologuées.  Si  des  modifications 
à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  prescrites  par 
le  ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de 
nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en  perception  qu'un 
mois  après  la  date  de  ces  affiches. 
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<r  Art.  50.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
les  transports  des  marchandises,  bestiaux  et  ob- 
jets de  toute  nature  qui  lui  seront  confiés.  Au  fur 
et  à  mesure  que  les  colis,  des  bestiaux  ou  des  ob- 
jets quelconques  arriveront  au  chemin  de  fer,  enregis- 
trement en  sera  fait  immédiatement,  avec  mention 
du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Le  transport  s'ef- 
fectuera dans  Tordre  des  inscriptions,  à  moins  de 
délais  demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur,  et  qui 
seront  mentionnés  dans  l'enr^egistrement.  Un  récé- 
pissé ^evra  être  délivré  à  l'expéditeur  s'il  le  demande, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture. 
Le  récépissé  énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis, 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  le 
transport  devra  être  effectué.  Les  registres  mention- 
nés au  présent  article  seront  représentés  à  toute  ré- 
quisition des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  règlement.  » 

Il  ressort  des  clauses  insérées  dans  les  cahiers  de 
charges  et  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1846, 
que  tout  ce  qui  est  fixation  de  taxes  est  réservé  à 
l'administration  supérieure. 

263.  —  Le  concessionnaire  d'un  chemin  jusqu'a- 
lors affecté  à  l'exploitation  d'une  mine,  se  propose- 
t-il  d'étendre  l'usage  de  son  chemin  et  d'effectuer  des 
transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  il  est 
tenu  de  se  faire  autoriser  à  modifier  son  exploitation 
et  d'obtenir  un  tarif.  Ces  actes  doivent  émaner  du 
même  pouvoir  que  la  concession.  Le  conseil  d'État 
déclare,  cependant,  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  peut  conférer  provisoirement  l'autorisation 
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d'un  service  non  compris  dans  la  concession,  pourrait 
déterminer  au  même  titre  les  tarifs  de  ce  service. 
(Voy.  ord.  10  janvier  1845,  comp.  du  chemin  d'Alais  à 
Beaucaire). 

264.  —  Une  compagnie  a-t-elle,  au  contraire,  des 
tarifs,  et  ne  s'agit-il  que  de  leur  faire  subir  un  chan- 
gement, il  n'est  pas  indispensable  de  recourir  au  chef 
du  gouvernement.  Mais  le  règlement  nouveau  pour  la 
perception  des  taxes,  ne  peut  être  mis  en  vigueur 
qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

265.  — Le  tarif,  en  tant  que  base  de  perception  sur 
les  voyageurs  ou  les  expéditeurs  qui  font  usage  du 
chemin  de  fer,  n'est  qu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  ;  son  application  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  civil  (décr.  17  avril  1866,  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  13  décembre  1866,  chemin  de 
fer  d'Orléans.) 

266.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  application,  dea 
tiers  peuvent  avoir  à  souffrir  dans  leur  industrie  ou 
leur  commerce  de  l'exercice  par  la  compagnie  de  la 
faculté  de  changer  ses  taxes.  Les  précautions  prises 
pour  prévenir,  à  ce  point  de  vue,  les  abus  du  mono- 
pole dans  les  mains  des  compagnies  témoignent  d'un 
danger  très-réel. 

La  difficulté  n'est  pas  de  savoir  quelle  sera  l'action 
à  intenter  par  les  tiers.  Il  estbien  évident  qu'ils  n'au- 
ront de  ressource  que  dans  une  action  en  dommages 
et  intérêts  dirigée  contre  la  compagnie.  La  difficulté 
n'est  pas,  non  plus,  de  savoir  si  c'est  devant  l'auto- 
rité administrative  ou  devant  les  juges  de  l'ordre  civil 
que  l'action  doit  se  porter.  Un  décret  rendu  sur  con- 
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Ait,  le  21  avril  1833,  entre  des  sieurs  Dupont  et  con- 
sorts et  la  compagnie  du  chemin  de  l'Ouest,  a  fort 
nettementdécidé  que  les  juges  de  Tordre  civil  n'en 
pouvaient  connaître.  Ce  décret  est  motivé  ainsi: 

0  Considérant  que  si  l'autorité  judiciaire  est 

«  compétente  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'é- 
€  lèvent  entre  les  compagnies  concessionnaires  et  les 
«  redevables  sur  l'application  des  tarifs,  la  quotité 
€  des  droits  exigés  ou  la  restitution  de  taxes  indu- 
«  ment  perçues,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
«  contestation  de  cette  nature,  qu'au  contraire,  l'ac- 
t  tion  intentée  par  les  sieurs  Dupont,  Du  val,  Sciard 
«  et  Meuron,  entrepreneurs  de  voitures  faisant  le 
«  service  de  Paris  à  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes 
<  etSaint-Cloud,  a  pour  objet  de  faire  prononcer  des 
«  dommages-intérêts  contre  la  compagnie  du  chemin 
«  de  fer  de  Versailles  (rive  droite),  à  raison  du  pré- 
«  judice  que  cette  compagnie  aurait  causé  à  leurs  en- 
«  treprises  par  l'établissement  de  tarifs  réduits  pour 
«  les  stations  de  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes  et 
«  Saint-Cloud  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  44  et  suivants 
a  de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846 , 
«  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  et 
«  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
«  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
«  de  fer,  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient,  sur 
«  l'initiative  des  compagnies,  et  après  que  le  public 
t  a  été  informé  par  des  affiches,  des  changements 
«  demandés,  d'approuver,  en  vue  de  l'intérêt  général, 
«  dans  les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier 
«  des  charges ,  ou  de  rejeter  les  modifications  pro- 
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«  posées  au  tarif  des  perceptions  ;  et  que,  sous  le 
«  prétexte  d'un  dommage  prétendu  causé  par  ces 

<  modifications  à  des  intérêts  privés,  Tautorité  judi- 

<  ciaire  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  principes 
«  (Je  la  séparation  des  pouvoirs,  s'immiscer  direc* 
«  tement  ou  indirectement  dans  l'appréciation  d'actes 
«  de  cette  nature  et  y  porter  atteinte.  » 

La  diflSculté  est  plutôt  de  discerner  l'autorité  com- 
pétente dans  la  sphère  administrative.  Saisira-t-on  le 
ministre  ?  Saisira-t-on  le  conseil  de  préfecture  ? 

Que  la  modification  ait  été  autorisée  ou  qu'elle  se 
soit  produite  en  dehors  de  toute  intervention  de 
l'administration  ou  contrairement  à  ses  décisions,  le 
tiers  ne  dénonce  jamais  la  modification  dont  il  soufi're 
que  comme  un  fait  imputable  à  la  compagnie.  C'est 
d'un  dommage  qu'il  se  plaint,  ses  conclusions  ne 
sauraient  dire  autre  chose,  et  d'un  dommage  du  fait 
de  l'entrepreneur  d'un  travail  ou  d'un  service  public. 
La  règle  à  suivre  est  donc  celle  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VÏII,  qui  attribue  spécialement  aux  conseils  de 
préfecture  le  contentieux  des  travaux  publics  et  les 
difficultés  en  matière  de  voirie.  (Voy.  suprà,  tit.  II, 
chap.  III,  n*>  12.) 

Après  les  stipulations  relatives  au  tarif  viennent 
ordinairement  celles  dont  l'objet  est  de  déterminer 
les  charges  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  les  dépenses 
et  frais  que  le  concessionnaire  aura  à  supporter  et 
qui  diminueront  d'autant  ses  bénéfices. 

267.  —  Parlons  d'abord  des  redevances  à  payer  à 
titre  d'impôt. 

En  France  toute  propriété  doit  l'impôt.  Pas  de  pri- 
vilège pour  l'Etat  lui-même,  il  est  soumis  à  la  con- 
nu 18 
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tribution  foncière  pour  ses  immeubles  productifs  de 
revenu.  La  loi  du  5  floréal  an  XI  est  partie  de  ce  prin- 
cipe pour  étendre  la  contribution  foncière  aux  canaux 
de  navigation.  Us  sont  imposés  en  raison  du  terrain 
qu'ils  occupent,  y  compris  leurs  francs  bords  comme 
terres  de  première  qualité.  Il  était  rationnel  de  faire 
la  même  condition  aux  chemins  de  fer.  Tous  les 
cahiers  de  charges  portent,  en  effet,  que  ces  voies  de 
communication  et  leurs  dépendances  seront  imposées 
à  la  contribution  foncière,  dans  la  proportion  assignée 
aux  terres  de  meilleure  qualité,  ainsi  que  cela  a  lieu 
pour  les  canaux.  (Cahier-Modèle,  art.  63.) 

268.  —  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  que  pour  l'appli- 
cation de  cette  disposition,  on  avait  à  procéder  à  une 
révision  spéciale  du  classement  cadastral  des  parcelles 
incorporées  au  chemin,  mais  que  cette  révision 
devait  faire  l'objet  d'une  opération  d'ensemble  pour 
la  ligne,  et  que  jusqu'à  l'achèvement  de  tous  les  tra- 
vaux, il  fallait  s'en  tenir  aux  évaluations  résultant  de 
l'expertise  cadastrale.  (Voy.  décr.  3  février  4853. 
minist.  des  (in.) 

269.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de 
l'exploitation  sont  assimilés  aux  propriétés  bàtie> 
dans  la  localité  ;  la  compagnie  paie  également  les 
contributions  établies  sur  ce  genre  d'immeubles,  et 
comme  il  se  trouve  dans  les  gares  des  bâtiments  dont 
les  uns  se  rapprochent  de  la  nature  des  maisons  d'ha- 
bitation, tandis  que  les  autres  peuvent  être  assimilés 
à  des  usines,  la  détermination  du  revenu  net  impo- 
sable a  lieu  pour  les  premiers,  sauf  la  déduction  du 
quart  du  revenu  brut,  et  pour  les  seconds,  sauf  la 
déduction  du  tiers  de  la  valeur  locative  (Voy.  L. 
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5  frim.  an  vn,  art.  82  et  57  et  décr.  27  janv.  1865, 
chemin  de  fer  de  Lyon). 

270.  —  Les  cahiers  de  charges  gardent  le  silence 
sur  la  contribution  des  patentes.  On  ne  peut  guère, 
en  effet  la  considérer  comme  une  charge  de  la  con- 
(^ession  ;  le  titre  de  cette  obligation  se  trouve  dans  la 
loi  des  patentes  et  elle  frappe  [non  pas  le  chemiû 
confié  par  TÉtat  à  la  compagnie,  mais  Tindustrie 
cxercjée  par  celle-ci  ;  elle  lui  est  essentiellement  per- 
sonnelle. 

Aux  termes  des  art.  1®'  et  10,  combinés  avi c.  les 
mentions  insérées  dans  la  troisième  partie  du  tableau 
C,  dans  le  tableau  D,  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
et  dans  le  tableau  C,  loi  du  4  juin  1858,  les  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  avec  péage  sont  assu- 
jettis à  un  droit  fixe  de  200  fr.,  qui  s'augmente  de 
20  fr.  par  myriamètre  jusqu'à  un  maximum  de 
'>,000  fr.,  et  à  un  droit  proportionnel  du  vingtième 
<le  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et  du 
quarantième  de  la  valeur  locative  des  locaux  affectés 
a  rétablissement  industriel. 

271.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les 
patentes  dispose  :  «  Le  droit  proportionnel  est  payé 
'i  dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les  maga- 
«  sins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
^  chantiers,  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des 
«  professions  imposables.  —  Si  indépendamment  de 
«  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle  et  princi- 
«  pale,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception  ci- 
-  après,  doit  être  soumise  au  droit  proportionnel,  le 
«  patentable  possède,  soit  dans  la  même  commune, 
<»  soit  dans  des  communes  différentes,  une  ou  plu- 
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«  sieurs  maisons  d'habitation,  il  ne  paie  le  droit 
-  proportionnel  que  pour  celles  de  ces  maisons  qui 
'^  servent  à  Texercice  de  sa  profession.  —  Si  Tin- 
u  dustrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à  la  patente  ne 
'<  constitue  pas  sa  profession  principale,  et  s'il  ne 
«  Texerce  pas  par  lui-même,  il  ne  paie  le  droit  pro- 
•<  portionnel  que  sur  la  maison  d'habitation  de 
'(  Tagent  préposé  à  l'exploitation.  » 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  un  député 
ayant  demandé  au  rapporteur  de  la  loi  (M.  Vitel), 
comment  on  appliquerait  le  droit  proportionnel  aux 
valeurs  loca  tives  des  établissements  de  chemins  de  fer, 
il  lui  fut  répondu:  t  La  commission  penseque  le  droit 
«  proportionnel  sur  les  chemins  de  fer  ne  doit  porter 
ï  que  sur  les  chantiers,  ateliers,  magasins,  ou  autres 
<  locaux  servant  à  l'exploitation,  et  sur  les  gares 
«  situées  aux  deux  extrémités  de  chaque  chemin. 
«(  Quant  à  la  voie  de  fer  elle-même,  y  compris,  non- 
»  seulement  les  rails,  inais  les  stations  intermédiaires^ 
«  il  ne  doit  pas  être  question  de  leur  faire  supporter  le  droit 
«  proportionnel.  » 

Il  semblait  donc  que  la  volonté  du  législateur  étant 
aussi  nettement  exprimée,  le  doute  ne  fût  pas  permis 
sur  la  question  de  savoir  si  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  devaient  payer  le  droit  proportionnel, 
dans  les  communesoù  sont  établies  les  stations  inter- 
médiaires, à  raison  des  bureaux,  salles  d'attente  et 
autres  locaux  servant  à  leur  exploitation  dans  c^s 
communes.  Le  doute  était  d'autant  moins  permis  qu'à 
cette  manifestation  de  la  volonté  du  législateur  venait 
s'ajouter  la  raison  suivante  qui  en  justifiait  l'interpré- 
tation naturelle  :  c'est  qu'il  ne  fallait  pas  intéresser 
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les  compagnies  concessionnaires  à  ne  construire  que 
des  hangars,  ou  des  bâtiments  tout  à  fait  insuffisants 
sur  les  points  où  elles  n'auraient  à  redouter  aucune 
concurrence,  et  à  sacrifier  ainsi,  non-seulement  les 
convenances,  mais  encore  la  sûreté  des  voyageurs. 
Mais  le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  les  termes 
généraux  de  Tart.  10  précité  de  la  loi  du  25  avril!  844, 
n'a  pas  admis  ce  système.  Voici  les  motifs  de  sa  dé- 
cision :  «  Considérant,  a-t-il  dit,  qu'aux  termes  de 

*  lart.  40  de  la  loi  sus-visée,  le  droit  proportionnel 
^  de  patente  est  payé  dans  toutes  les  communes  où 
»  sont  situés  les  magasins,  boutiques,  usines,  ate- 
"  liers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux 
•:  servant  à  l'exercice  des  professions  imposables; 

*  que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  ta- 
'^  bleaux  C  et  D  annexés  à  ladite  loi,  ce  droit  est  fixé, 
"  pour  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  au 
«  quarantième  de  la  valeur  locative,  sans  qu'aucune 
«  exception  soit  faite  pour  cette  industrie  à  la  règle 
«  établie  par  l'art.  10  précité  de  la  même  loi  ;  qu'ainsi 
«  c'est  avec  raison  que  la  compagnie  du  chemin  de 
«  fer  de  Tours  à  Nantes  a  été  imposée  aux  droits  dont 
«  il  s'agit,  dans  les  communes  de  Langeais,  Cinq- 

*  Maur,  La  Chapelle-sur-Loire,  et  Chouzé,  à  raison 
«  des  bureaux,  salles  d'attente  et  autres  locaux  ser- 
««  vaut  à  son  exploitation  dans  lesdites  communes  :  — 
"  Art.  4«'.  La  requête  de  la  compagnie  est  rejetée.  » 
(A^oy.  décr.  8  marsl851,  compagnie  du  chemin  de  fer 
<  le  Tours  à  Nantes. 

272.  —  L'application  du  droit  proportionnel  a  sou- 
levé de  nombreuses  difficultés. 
En  ce  qui  concerne  la  détermination  des  locaux 
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imposables,  la  règle  tracée  par  la  jurisprudeDce  est 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  ce  qui  constitue  une  dé- 
pendance nécessaire  de  la  voie  ferrée,  considérée 
comme  partie  intégrante  du  domaine  public  et  affec- 
tée à  l'usage  de  tous,  de  ce  qui  correspond  aux  exi- 
gences de  l'industrie  du  concessionnaire.  Ainsi  les 
voies  de  garage,  leurs  rails,  leurs  plaques  tournantes 
et  leurs  fosses  à  piquer,  les  quais  couverts  ou  décou- 
verts qui  servent  à  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment des  personnes  et  des  marchandises,  •  les  entre- 
voies, les  cours  qui  donnent  accès  à  la  voie  ferrée, 
échappent  à  l'impôt  ;  il  en  est  de  même  des  bureaux 
du  commissaire  de  surveillance  administrative,  des 
bureaux  des  objets  perdus,  des  bureaux  du  télégra- 
phe et  de  la  poste,  tous  aflfiectés  à  des  services  publics; 
(décr.  23juin  1849,  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nimes;  27  janvier  1865  ;  14  janvier,  15  février  et  21 
mars  1866,  chemin  de  fer  de  Lyon)  ;  au  contraire,  les 
voies  des  remises  ou  des  ateliers  de  réparation  ou 
celles  qui  y  conduisent,  les  ateliers,  leur  outillage, 
les  dépôts   de   matériel,  les  réservoirs,   conduites 
d'eau  etc.  sont  compris  dans  l'évaluation  de  la  valeur 
locative,  comme  répondant  aux  besoins  de  l'entre- 
prise autorisée  à  prélever  un  péage  (mêmes  décrets). 

273. — Mais  le  droit  proportionnel  assis  sur  cette 
dernière  catégorie  d'objets  varie,  comme  on  l'a  vu. 
du  20®  au  40®,  suivant  qu'il  s'applique  à  la  maison 
d'habitation  ou  à  l'établissement  industriel. 

Sous  cette  dernière  désignation  sont  évidemment 
compris  les  bureaux  de  recette,  salles  d'attente,  ma- 
gasins, ateliers,  bâtiments  de  toute  nature  servant  à 
l'exploitation;   mais  la  distinction  devient  délicate 
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quand  il  s'agit  du  logement  des  employés  ;  le  principe 
même  de  l'imposition  était  contestable,  car  on  peut 
se  demander  si  le  logement  purement  privé  d'un  chef 
de  station  est,  soit  une  habitation  de  la  compagnie, 
soit  une  dépendance  de  rétablissement  industriel  ; 
néanmoins  le  conseil  d'Etat,  après  quelque  hésitation, 
a  considéré  que  les  logements  de  tous  les  employés 
qui,  en  fait,  représentent  la  compagnie  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  10  §  2  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
lequel  assujettit  au  droit  proportionnel  non-seulement 
la  maison  où  le  patentable  fait  sa  résidence  habituelle, 
mais  toutes  autres  maisons  d'habitation  qu'il  possède 
et  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  profession  (Voy.  décr. 
7  janvier  et  18  mars  1857,  chemin  de  fer  de  l'Est). 
Les  logements  des  chefs  de  station,  des  chefs  de  gare, 
(les  sous-chefs  de  gare  chargés  de  suppléer  le  chef 
et  de  représenter  la  compagnie  à  l'égard  de  l'admi- 
uistration  et  du  public,  sont  donc  imposables  au  20®, 
tandis  qu'on  doit  imposer  au  40®  seulement  les  loge- 
ments des  employés  subalternes  qui  sont  situés  dans 
la  station  môme  pour  mieux  assurer  le  service  du 
chemin  de  fer  et  sont  en  ce  sens  des  locaux  afifectés  au 
service  et  des  dépendances  de  l'établissement  indus- 
triel (Voy.  décr.  27  janvier  1865,  et  H  janvier  1866 
chemin  de  fer  de  Lyon).  Le  logement  d'un  employé 
qui  ne  représente  pas  la  compagnie  et  à  la  fonction 
duquel  il  est  indifférent  qu'il  réside  ou  ne  réside  pas 
dans  la  station,  comme  un  receveur-distributeur  de 
billets,  ne  rentre  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  caté- 
gorie et  par  suite  échappe  absolument  à  l'application 
du  droit  (Voy.  décr.  H  janvier  1866,  chem.'n  de  fer 
de  Lyon.) 
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274.  —  L'appréciation  de  la  valeur  localive  des 
gares  n'est  pas  de  celles  qui  peuvent  se  faire,  comme 
il  est  d'usage  en  matière  de  patentes,  par  voie  de  com- 
paraison avec  d'autres  locaux  ou  au  moyen  de  baux 
authentiques  ;  on  est  obligé  d'avoir  égard  aux  prix  de 
construction  et  d'acquisition  du  sol;  mais  comme  les 
compagnies  n'ont  pas  le  choix  du  terrain  où  elles 
établissent  les  stations,  il  arrive  souvent  qu'elles  sonl 
obligées  à  des  fouilles,  à  des  remblais,  ou  à  d'autres 
travaux  dispendieux  qui  ne  se  traduisent  en  aucune 
augmentation  de  la  valeur  vénale  ou  locative  ;  en  ce 
cas,  la  valeur  locative  véritable  est  celle  d'une  gare 
qui  n'aurait  pas  nécessité  de  dépenses  exception- 
nelles et  le  montant  de  ces  dépenses  doit  être  déduit 
du  total  des  frais  de  construction.  (Voy.  décr.  17  août 
1864  et  27  janvier  1865,  chemin  de  fer  de  Lyon). 

275.  —  Enfin,  du  jour  où  les  chemins  de  fer  ont  pris 
place  parmi  les  voies  de  communication  du  pays,  ou 
s'est  trouvé  en  face  des  lois  qui  soumettent  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  à  un  droit  particulier. 

Les  messageries,  sous  l'ancien  régime,  étaient 
mises  en  ferme  au  profit  de  l'État.  En  1791,  une  régie 
nationale  succéda  à  la  ferme,  mais  bientôt  le  gou- 
vernement dut  renoncer  à  lutter  avec  l'industrie  pri- 
vée, et,  pour  remplir  le  vide  que  laissait  dans  le  Tré- 
sor la  suppression  de  cette  branche  de  revenus,  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VL  complétée  par  celle  du 
14  fructidor  an  XII,  astreignit  les  entrepreneurs  de 
voitures  afifectées  au  transport  de  voyageurs  à  verser 
au  Trésor  un  dixième  du  prix  par  eux  perçu.  La  loi 
du  25  mars  1817  maintint  cet  impôt  et  en  organisa  la 
perception. 
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Dès  Torigine  des  chemins  de  fer,  on  pensa  qu'il  fal- 
lait les  soumettre  au  même  impôt  ;  l'égalité  entre 
toutes  les  voies  de  communication,  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  routes  ordinaires,  et  surtout  entre  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux  qui  ont  tant  d'analogie 
avec  ces  voies  nouvelles,  était  à  ce  prix.  On  ne  fit  donc 
nulle  difficulté  de  percevoir  l'impôt  sur  les  chemins 
de  fer  tel  qu'on  le  percevait  sur  les  routes,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de  la  totalité  de 
la  rétribution  payée  au  concessionnaire. 

Cependant,  le  gouvernement  reconnut,  vers  4837, 
qu'une  distinction  était  nécessaire  et  que  l'impôt  ne 
devait  être  perçu  que  sur  la  partie  de  la  rétribution 
correspondante  au  prix  du  transport  des  marchan- 
dises. 

il  était  juste,  en  effet,  de  ne  pas  assimiler,  pour  la 
perception,  les  chemins  de  fer  aux  routes  ordinaires. 
Sur  celles-ci  la  rétribution  payée  par  les  voyageurs 
ne  fait  face  qu'aux  frais  de  transport,  et,  comme  l'im- 
pôt frappe  sur  l'industrie  du  transport  exclusivement, 
il  devait  être  perçu  sur  la  rétribution  entière.  Mais 
pourlescheminsdefer  il  n'en  est  pas  ainsi;  la  rétri- 
bution ne  doit  pas  seulement  couvrir  les  frais  de 
transport,  mais  encore  les  frais  d'établissement  du 
chemin,  de  son  entretien,  de  sa  surveillance,  etc. 
Or,  l'impôt  ne  peut  évidemment  frapper  cette  se- 
conde partie  de  la  rétribution  sans  constituer  une 
énorme  inégalité  dans  la  condition  des  entrepreneurs 
de  transport  par  les  chemins  ordinaires  et  des  entre- 
preneurs de  transport  par  les  voies  de  fer. 

276.  —  La  nécessité  de  la  distinction  démontrée,  le 
gouvernemont  avait  pris  soin  de  la  consacrer  dans  tous 
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les  actes  (le  concession  ;  mais  il  avait  fait  plus,  et  une 
loi  du  2  juillet  1838  avait  rendu  justice  aux  compa- 
gnies au  préjudice  desquelles  la  distinction  avait  été 
méconnue.  Mais  les  besoins,  en  matière  fiscale,  ont 
souvent  plus  d'empire  que  les  principes  et  Timpôtdu 
dixième  a  été  rétabli  sur  l'ancien  pied  par  les  dispo- 
sitions ci-après  de  la  loi  du  14  juillet  1855 qui  a  créé 
divers  impôts  nouveaux,  au  moment  de  la  guerre 
d'Orient  : 

t  Art.  3.  A  dater  du  l^'  août  1855,  le  dixième  dû 

<  au  trésor  public  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
«  geurs  transportés  par  les  chemins  de  fer  sera  calculé 
<c  sur  le  prix  total  des  places. 

«  Il  sera,  en  outre,  perçu,  au  profit  du  trésor  pu- 
«  blic,  un  dixième  du  prix  payé  aux  compagnies  de 
«  chemins  de  fer  pour  le  transport  à  grande  vitesse 
«  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature. 

f  Les  tarifs  des  compagnies  seront  accrus  du  mon- 
«  tant  des  taxes  nouvelles  résultant  du  présent  ar- 

<  ticle.  » 

Cette  dernière  clause  reportant  sur  le  public  la 
charge  de  l'augmentation,  on  doit  reconnaître  que  les 
compagnies  n'ont  plus  à  élever  contre  l'impôt  le  re- 
proche d'inégalité  dont  nous  parlions  à  l'instant;  il 
n'affecte  leurs  intérêts  qu'en  diminuant  la  masse  des 
transports  par  l'effet  de  la  surélévation  des  prix.  Le 
caractère  de  l'impôt  du  dixième  étant  celui  d'un  im- 
pôt indirect,  les  difficultés  que  soulève  sa  perception 
sont  du  ressort  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
(ord.  30  mars  1838,  Henri  etMeltet;  cass.  ch.  civ. 
17  août  1851). 

277. — J'ai  cité  et  reproduit,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
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démontrer  que  les  concessionnaires  ne  sont  nullement 
propriétaires  des  chemins  qu'ils  exploitent,  le  décret 
par  lequel  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que  la  taxe  éta- 
blie par  la  loi  du  28  février  1849  sur  les  biens  de  main- 
morte n'était  pas  due  parles  compagnies.  (Voy.  siiprà, 
iiMI.) 

Cette  jurisprudence  doit  être  comprise  en  ce  sens 
que  l'affranchissement  de  la  taxe  n'a  trait  qu'au  che- 
min lui-même  et  à  ses  dépendances.  Ce  n'est  qu'en 
tant  qu'ils  font  partie  du  domaine  public  que  le  sol 
du  chemin  et  les  locaux  aifectés  au  service  de  la  cir- 
culation ne  sont  pas  susceptibles  d'être  imposés. 
(Voy.  décr.  22  août  1853,  comp.  du  chemin  d'Or- 
léans.) La  dispense  de  la  taxe  ne  pourrait  donc  être 
réclamée  pour  les  immeubles  qu'une  compagnie  pos- 
séderait à  titre  de  propriétaire.  (Voy.  décr.  6  janvier 
1853,  comp.  du  chemin  du  Nord.) 

278. — En  dehors  des  redevances  que  les  compa- 
gnies ont  à  payer  et  dont  le  montant  doit  être  prélevé 
sur  les  produits  de  l'exploitation,  le  gouvernement 
fait  en  sorte  de  stipuler  au  profit  de  TÉtat  des  avan- 
tages à  l'égard  desquels  son  droit  ne  résulte  que  de 
la  convention,  mais  qui  n'en  constituent  pas  moins 
une  charge  pour  l'entrepreneur  du  service. 

La  plus  usitée  de  ces  stipulations  a  pour  objet  de 
déterminer  les  conditions  de  l'emploi  du  chemin  pour 
les  divers  services  publics  et,  notamment,  pour  le 
service  des  postes  et  pour  les  transports  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Il  est  ordinairement  convenu  que  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  compartiments 
spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour  rece- 
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voir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires 
au  service  des  postes,  dans  chacun  des  trains  circu- 
lant aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation. 

Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service 
rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  compartiments 
à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substi- 
tuer une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  est  également  gratuit.  — 
Un  train  spécial  régulier  dit  train  journalier  de  la  poste 
est  mis  gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  re- 
tour, à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la 
ligne. 

La  compagnie  est  tenue  de  fournir,  à  chacun  des 
points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales 
stations  intermédiaires  désignées  par  l'administration 
des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  cette  ad- 
ministration peut  faire  construire  des  bureaux  de 
poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
Les  dimensions  de  cet  emplacement  sont  au  maximum 
de  54  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements 
et  du  double  à  Paris.  La  valeur  locative  du  terrain 
ainsi  fourni  parla  compagnie  lui  est  payée  de  gré  à 
gré  ouà  dire  d'experts.  (Voy.  cahier-modèle,  art.  56). 

L'expertise  n'est  d'ailleurs,  là  comme  en  matière 
ordinaire,  qu'un  moyen  d'instruction  auquel  le  juge 
ne  peut  sans  doute  se  refusera  recourir,  mais  dont 
le  résultat  ne  le  lie  en  aucune  façon.  (Voy.  décr.  22 
novembre  1851,  comp.  du  chemin  d'Amiens  à  Bou- 
logne). 

279.  —  La  construction  des  voitures  appropriées  au 
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service  des  postes,  pour  les  convois  spéciaux,  est  à  la 
charge  de  radministration.  Elle  n'est  pas  tenue  cepen- 
dant de  faire  construire  et  entretenir  à  ses  frais,  les 
trucks  destinés  à  supporter  et  transporter  lesdites 
voitures.  La  construction  etTentretien  de  ces  trucks 
sont  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer.  (Voy.  Cahier-modèle,  art.  57). 

Les  compagnies  doivent,  en  effet,  avoir  sur  les  rails 
un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne, 
et  l'administration  des  postes,  en  demandant  les 
trucks  nécessaires  au  transport  de  ses  voitures,  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  acquis  au  public.  Donc,  môme 
avant  que  de  nouvelles  conventions  n'assurassent  à 
l'administration  des  postes  la  gratuité  du  transport  de 
ses  voitures  spéciales  et  ne  missent  l'entretien  des 
châssis  et  des  roues  à  la  charge  de  la  compagnie,  la 
distinction  entre  les  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien de  voitures  spéciales,  exclusivement  propres  au 
service  des  postes  et  ces  mêmes  frais  pour  des  trucks 
qui  ne  doivent  satisfaire  à  aucune  condition  particu- 
lière, était  parfaitement  justifiée.  (Toy.  décr.  27févr. 
1849,  comp.  du  chemin  d'Orléans  à  Bordeaux,  décr. 
6  juillet  1850,  com.  du  chemin  d'Amiens  à  Boulogne.) 

280.  —  La  gratuité  du  transport  doit  évidemment 
être  restreinte  aux  voitures  ne  contenant  que  les  dé- 
pèches, le  courrier,  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice desdites  dépêches.  Si  ces  mêmes  voitures  conte- 
naient soit  des  voyageurs,  soit  des  marchandises,  ce 
tarif  leur  serait  inapplicable  ;  et  la  compagnie  serait 
fondée  à  exiger  de  l'administration  les  frais  ordi- 
naires du  tarif  pour  la  location  de  plate  -  formes. 
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(Voy.  décr.  27  février  1849,  comp.  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique.) 

281.  —  L'administration  des  postes  règle  la  forme 
et  les  dimensions  de  ses  voitures,  sauf  l'approbation 
parle  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la 
régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Quant  à  l'a- 
ménagement intérieur,  elle  en  est  entièrement  maî- 
tresse, puisqu'elle  doit  le  régler  par  appréciation  des 
exigences  du  service  public  auquel  elle  est  préposée  ; 
mais  ce  droit  incontestable  d'initiative  entraînerait 
l'obligation  de  couvrir  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie en  cas  d'accident,  si  cette  dernière  établissait 
que  les  blessures  ou  contusions  reçues  par  les  em- 
ployés de  la  poste  dussent  être  attribuées  à  une  ins- 
tallation vicieuse  et  à  l'oubli  des  précautions  compa- 
tibles avec  les  nécessités  du  service.  L'appréciation 
de  ces  nécessités  et  la  détermination  de  l'étendue  des 
obligations  réciproques  de  la  compagnie  et  de  l'admi- 
nistration seraient  du  ressort  du  conseil  de  préfec- 
ture (décr.  13  décembre  1866,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans). 

282.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voya- 
geant isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  illimité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  ne  sont  assujettis  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  besoin 
de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  na- 
val sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer 


Digitized  by 


Google 


TIT.   II.    CHAP.  IV.  —  DES  CHEMINS  DE  FER.  287 

la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition  pour  la  moitié  de  la  taxe  dû  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport  (Voy.  cahier-mo- 
dèle, art.  54).  On  remarque  que  la  réduction  de  tarif 
ainsi  stipulée  ne  s'applique  pas  aux  frais  accessoires 
de  chargement  et  de  déchargement  ;  ces  frais,  dans 
Tétat  actuel  des  conventions,  sont  dus  d'après  le  tarif 
ordinaire,  lors  même  que  les  militaires  voyageant  en 
corps  ont  opéré  eux-mêmes  le  chargement  et  le  dé- 
chargement du  matériel  qui  les  accompagne,  s'ils  l'ont 
lait,  d'ailleurs,  spontanément  et  sans  qu'il  fût  allégué 
que  la  compagnie  n'était  pas  en  mesure  d'y  procéder 
par  ses  moyens  (Voy.  décr.  8  août  et  26  août  1865, 
chenâin  de  fer  de  l'Est.) 

La  réduction  accordée  aux  militaires  n'est  pas  bor- 
née au  cas  où  l'Etat  fait  les  frais  de  leur  transport  ; 
elle  s'applique  même  aux  militaires  envoyés  en  per- 
mission et  en  congé  et  dont  l'Etat  réduit  la  solde,  loin 
de  leur  allouer  des  frais  de  route.  Mais  cette  faveur 
personnelle  dont  jouit  le  militaire  en  congé  ne  lui  pro- 
fite qu'autant  qu'il  voyage  en  exécution  d'un  ordre 
ou  d'une  permission  de  l'autorité  militaire  et  produit 
une  feuille  de  route  ou  un  visa  indiquant  sa  destina- 
tion. Arrivé  au  lieu  où  il  doit  résider,  il  rentre  dans  le 
droit  commun  pour  tous  ses  déplacements  pendant 
qu'il  reste  éloigné  de  son  corps  (Voy.  décr.  26  août 
1865,  chemin  de  fer  de  Lyon). 

283.  —  L'entretien  du  chemin  fait  l'objet  d'une 
clause  qui  est  de  style  dans  tous  les  cahiers  de  char- 
ges. Prenons  celle  du  cahier-modèle  ;  elle  se  rencontre 
dans  l'art.  30  et  est  rédigée  en  ces  termes  :  «  Le  che- 
«  min  de  fer  et  toutes  dépendances  seront  constam- 
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«  ment  entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la 
«  circulation  soit  toujours  facile  et  sure.  Les  frais 
«  d'entretien  et  ceux  auxquel  donneront  lieu  lesré- 
«  parations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  res- 
«  teront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  Si 
«(  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  cons- 
«(  tamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu 
'<  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
<(  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances 
«  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
«  département  rendra  exécutoires.  » 

L'obligation  d'entretien  tient  à  la  nature  même  du 
contrat.  Au  droit  pour  la  compagnie  de  percevoir  les 
produits  à  son  profit  correspond  le  devoir  de  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  du  che- 
min. L'exploitation  ne  se  conçoit  que  comme  une  opé- 
ration d'ensemble  entraînant  des  frais  dans  lesquels 
doivent  inévitablement  entrer  les  sommes  à  payer 
pour  la  réparation  de  la  voie  à  exploiter.  L'Etat  n'a 
pu,  en  abandonnant  les  revenus  d'un  bien,  demeurer 
chargé  d'aucune  dépense  à  faire  pour  son  entretien. 
D'un  autre  côté,  la  compagnie,  en  prenant  le  service 
du  chemin  à  titre  de  service  public  de  voirie,  a  évidem- 
ment contracté  l'engagement  de  pourvoira  toutes  les 
nécessités  de  ce  service  et,  partant,  d'entretenir  la  voie 
de  circulation  en  bon  état. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sans  importance. 
Elles  mettent  dans  le  plus  grand  jour  l'étendue  de 
l'obligation  qui  pèse  sur  le  concessionnaire.  Cette 
obligation  ne  comporte  pas  de  restriction  :  entretien, 
réparation,  tout  travail  à  faire  sur  la  voie  remise  aux 
mains  de  la  compagnie  est  et  doit  rester  à  sa  charge. 
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284.  —  Nous  ne  voyons  pas  que  le  principe  ait 
jamais  été  dénié  par  les  compagnies.  Mais  le  conseil 
d'État  a  dû  intervenir  pour  dire  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  dépendances  du  chemin.  La  compagnie  du 
chemin  de  Paris  à  Saint-Germain  se  refusait  à  sup- 
porter les  dépenses  d'entretien  d'un  pont  par  elle 
construit  à  l'efiFet  de  relier  les  deux  tronçons  de  la 
rue  de  Stockholm  qu'il  avait  fallu  couper  pour  l'éta- 
blissement du  chemin.  Elle  prétendait  que  ce  pont, 
substitué  à  une  rue  dont  l'entretien  intégral  était  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris,  ne  devait  être  entretenu 
que  par  elle.  Le  conseil  d'État  a  pensé  le  contraire  ; 
il  a  décidé  que  la  position  de  la  ville  n'avait  pu  être 
modifiée  par  la  création  du  chemin  de  fer,  qu'on  ne 
pouvait  exiger  d'elle  qu'une  contribution  égale  à  la 
somme  que  lui  coûtait  l'entretien  du  pavé  de  la  rue, 
et  que  la  compagnie  devait,  pour  le  surplus,  sup- 
porter les  frais  d'entretien  du  pont.  (  Voy.  déc. 
29  mars  1853,  comp.  du  chemin  de  Paris  à  Saint- 
Germain.)  Rien  de  plus  équitable,  suivant  nous, 
que  cette  solution.  Les  gares,  les  bâtiments,  les 
ateliers,  les  viaducs,  les  remblais,  les  tunnels  et,  en 
général,  les  constructions  directement  affectées  à 
l'exploitation  ne  constituent  pas  seuls,  au  point  de 
vue  de  l'obligation  d'entretien,  des  dépendances  du 
chemin.  On  ne  peut  se  refuser  à  comprendre  aussi 
sous  ce  mot  tout  ce  qui,  en  fait  d'ouvrages,  a  été  né- 
cessité par  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et,  no- 
tamment, tous  les  travaux  de  raccordement  des  voies 
de  communication  traversées. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  regarder 
comme  dépendances  des  chemins  de  fer  des  voies  pu- 
ni. 19 
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bliques  latérales  établies  dans  l'intérêt  des  propriétés 
riveraines  ;  TÉtat  ou  la  compagnie  ont  pu  supporter 
la  dépense  du  premier  établissement  par  suite  d'ar- 
rangements accessoires  aux  règlements  d'indemnité 
d'expropriation;  mais  une  fois  livrées  aux  com- 
munes ou  même  aux  particuliers  à  qui  elles  doivent 
servir,  ceç  voies  sont,  quant  à  leur  entretien,  à  la 
charge  des  intéressés  (Voy.  décr.  27  déc.  1860,  che- 
min de  fer  de  Lyon.) 

Il  faut  aussi  faire  remarquer  que  l'on  doit  s'at- 
tacher à  l'état  des  choses  au  moment  où  l'obligation 
de  la  compagnie  a  pris  naissance.  Elle  n'est  tenue  de 
supporter  l'entretien  que  dans  la  proportion  du 
surcroit  de  frais  occasionné  par  les  changements  qui 
lui  sont  imputables  ;  et  si  des  circonstances  ulté- 
rieures et  étrangères  venaient  aggraver  la  dépense, 
si,  par  exemple,  le  chemin,  d'abord  simple  chemin 
vicinal,  était  érigé  en  route,  ce  ne  serait  point  à  elle 
à  subir  les  conséquences  du  classement.  (Voy.  ord. 
8  février  1833,  Sillac-Delapierre.) 

285.  —  L'obligation  de  maintenir  le  chemin  de  fer 
dans  l'état  où  il  a  été  établi,  est  imposée  à  la  compagnie 
par  l'État  en  vertu  de  ce  même  intérêt  de  Vordre 
public,  que  nous  avons  défini  plus  haut  en  disant 
qu'il  était  de  sa  nature  de  ne  pouvoir  jamais  être 
compromis  et  que  l'administration  pouvait  toujours 
revenir  sur  son  appréciation,  pour  prendre  une 
mesure  contraire,  si  elle  la  juge  plus  conforme  à  l'in- 
térêt supérieur  de  la  société.  C'est  dire  que  l'État,  et 
l'État  seul  peut  réclamer  et  exiger  l'exécution  de 
l'obligation  ainsi  contractée  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. Ainsi,  les  voisins  d'une  gare  de  chemin 
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de  fer  n*ont  pas  lé  droit  absolu  d'en  exiger  le  maintien, 
non  plus  que  les  habitants  d'une  localité  desservie 
par  un  pont,  une  route,  un  canal  n'ont  le  droit  d'em- 
pêcher l'administration  de  changer  le  tracé  de  ces 
voies  de  communication.  Seulement  dans  le  cas  où 
les  cahiers  de  charges  revêtus  de  la  sanction  législa- 
tive expriment  que  le  nombre,  l'emplacement  et  la 
surface  des  gares  seront  déterminés  par  l'adminis- 
tration après  enquête  préalable,  il  semble  que  la 
suppression  doit  être  précédée  de.  la  même  forma- 
lité. (Voy.  décr.  20  août  1865,  gare  de  la  Guillotière.) 
286.  —  Comme  accessoire  des  dépenses  d'entretien, 
les  compagnies  supportent  les  frais  de  visite,  de  sur- 
veillance et  de  réception  des  travaux  d'entretien.  Mais 
il  en  est  de  cette  obligation  comme  de  celle,  qui  leur 
est  aussi  imposée,  de  fournir  le  traitement  des  ins- 
pecteurs commissaires  que  le  gouvernement  se 
réserve  d'instituer  près  d'elles  avec  mission  de  sur- 
veiller .leurs  opérations  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État  ; 
elle  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  ex- 
presse (1). 

(1)  Il  a  été  jugé  que  dans  le  silence  des  cahiers  de  charges,  les 
villes  n'étaient  pas  fondées  à  répéter  contre  les  compagnies  les 
frais  de  services  spéciaux  d'octroi  à  l'entrée  des  chemins  de  fer 
dans  leur  enceinte.  (Voy.  ord.  17  juillet  1843,  compagnie  du  che- 
min de  Paris  à  Saint-Germain.) 

Le  commissaire  du  gouvernement  avait  dit,  pour  motiver  ses 
conclusions  en  ce  sens. 

«  L'État,  en  concédant  aux  villes  la  faculté  de  percevoir  des 
droits  sur  les  objets  de  consommation  qui  y  sont  introduits,  ne 
s'est  pas  privé  de  la  toute-puissance  qu'il  a  pour  l'établissement 
des  voies  de  communication.  L'administration  générale  ne  pour- 
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Les  cahiers  de  charges  les  plus  récents  et  le  cahier 
modèle  (art.  67)  portent  que,  pour  acquitter  ces  frais 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à 
la  caisse  du  receveur  central  du  Trésor,  une  somme 
fixe  de  120  fr.  par  chaque  kilomètre  de  chemin  con- 
cédé  et  de  50  francs  par  kilomètre  pour  les  sections 
non  livrées  à  l'exploitation  et  qu'à  défaut  de  ce  ver- 
sement aux  époques  indiquées,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire  et  que  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Il  n'est  pas  dit  que  l'État  doive  fournir  le  détail 
des  frais  dont  il  demandera  le  remboursement,  et  la 
claifse  a  tous  les  caractères  d'un  forfait. 

287.  —  Pour  les  obligations  relatives  à  la  conser- 
vation de  la  voie  confiée  à  la  compagnie,  l'adminis- 
tration a  une  garantie  d'exécution  dans  la  clause  qui 
l'investit  du  droit  de  pourvoir  d'office  aux  dépenses 
et  d'en  recouvrer  le  montant  au  moyen  de  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet.  (Voy.  Cahier  mo- 
dèle, art.  30.) 

Les  engagements  qui  tendent  à  garantir  au  public 
un  service  rapide,  exact  et  sur  tombent  sous  la  sanc- 
tion des  principes  du  droit  commun.  La  compagnie 
serait  condamnée  à  des  dommages  et  intérêts,  si  elle 
négligeait  de  les  remplir. 

288.  —  Le  gouvernement  est,  d'ailleurs,  armé  du 

rait-elle  pas  créer  une  nouvelle  route  qui  pénétrerait  dans  fcn- 
ceinte  d'une  ville  par  un  point  où  il  n'y  pas  de  bureau  de  per- 
ception ?  Cela  n'est  pas  douteux  ;  et  dans  ce  cas,  il  faudrait  bien 
que  la  ville  augmentât  les  frais  de  perception,  ou  du  moins  établit 
un  nouveau  bureau.  Or,  ce  que  l'État  pourrait  faire  lui-même,  il 
le  fait  par  l'intermédiaire  des  compagnies  concessionnaires. 
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droit  de  prononcer  la  déchéance  :  «  En  cas  d'inter- 
«  ruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du 
«  chemin,  l'administration  prendra  immédiatement 
a  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
«  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
«  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service 
«  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  jus- 
<  tifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
«  ploitation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
«  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
«  le  ministre  des  travaux  publics  (1).  »  C'est  là  une 
mesure  désastreuse  pour  le  concessionnaire,  elle  lui 
enlève  à  jamais  le  droit  de  percevoir  les  produits  de 
l'exploitation  et,  dans  le  cas  surtout  où  ces  produits 
devaient  le  rembourser  du  prix  des  travaux  d'éta- 
blissement du  chemin,  on  ne  peut  qu'être  frappé  de 
<îe  que  le  résultat  a  de  rigoureux.  Aussi^la  déchéance 
n'est-elle  qu'un  remède  d'extrémité  dernière  ;  la  con- 
vention détermine  dans  quels  cas  [il  est  permis  d'y 
recourir,  et  elle  n'autorise  l'administration  à  en  venir 
à  ce  parti  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  interruption, 
et  où  le  concessionnaire  est  dans  l'impossibilité  de 
reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  ses  ressources  sont  épuisées,  dans  le 
<îas  où  l'exploitation  n'a  été  et  ne  peut  plus  être  pour 
luique  ruineuse.  Ajoutons  que  le  recours  à  l'autorité 
juridique  est  ouvert  en  ce  point,  comme  sur  tous  les 
autres,  et  que  le  concessionnaire'est  sous  la  protec- 
tion du  conseil  de  préfecture. 

(1)  Celte  clause  est  celle  usitée  dans  tous  les  cahiers  de  charges. 
(Yoy.  Cahier-modèle,  art.  40.) 
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289.  —  Avant  la  loi  sur  le  rachat  des  canaux  du 
29  mai  i845,  on  pouvait  se  demander  si,  en  dehors- 
dès  cas  de  déchéance,  TÉtat  n'était  pas,  à  tout  ins- 
tant, le  maître  de  déserter  le  contrat  et  de  reprendre 
le  service  du  chemin.  Nous  avons  démontré  qu'eiï 
principe,  ces  sortes  de  contrats  sont  dominés  par  les 
exigences  de  l'intérêt  général  dans  ses  rapports  avec 
les  services  de  voirie',  et  en  poursuivant  les  consé- 
quences de  ce  principe,  on  était  naturellement  amené 
à  se  poser  la  question.  Elle  a  été  longtemps  et  vive- 
ment  débattue  dans  son  application  aux  concession- 
naires de  canaux,  et  la  loi  du  29  mai  1845  est  sortie 
de  cette  discussion.  Le  gouvernement  s'est  résigné  à 
en  appeler  au  législateur,  et  le  législateur  n'a  ré- 
pondu à  son  appel  qu'en  autorisant  le  rachat  pour 
cause  d'utilité  publique  des  droits  résultant  des 
actes  de  concession.  Il  faut  donc  dire,  pour  rendre  à 
cette  loi  l'hommage  qui  lui  est  dû,  qu'il  est  désor- 
mais acquis  à  la  législation  française,  que  le  pouvoir 
du  gouvernement  à  titre  d'appréciateur  souverain  et 
de  gardien  de  l'intérêt  général  ne  va  pas  jusqu'à 
briser  les  traités  passés  avec  les  concessionnaires  des 
divers  services  publics  ;  que  les  droits  fondés  sur  ces 
traités  ne  sont  pas  moins  sacrés  que  les  droits  puisés 
dans  des  titres  privés,  et  que  lorsque  le  sacrifice  de 
ces  droits  est  réclamé  par  l'utilité  publique,  ce  n'est 
que  par  la  voie  de  V expropriation  et,  partant,  par  me- 
sure du  ressort  du  législateur  qu'il  peut  être  demandé 
et  obtenu. 

Le  gouvernement  lui-même  ne  se  méprend  pas 
sur  la  portée  que  nous  assignons  ainsi  à  la  loi  de 
1845.  Depuis  cette  loi,  il  n'a  jamais  omis  de  faire  de 
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la  faculté  de  rachat  l'objet  d'une  réserve  dans  les 
cahiers  de  charges. 

II  fixe  un  délai,  qui  est  ordinairement  de  quinze 
années  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  con- 
cédée, à  dater  duquel  il  sera  libre  d'opérer  le  rachat 
de  la  concession.  Le  terme  employé  n'est  pas  celui 
de  résiliation  ou  de  résolution^  c'est  le  terme  de  rachat. 
On  ne  revient  pas  sur  la  convention,  on  la  tient  pour 
bonne,  définitive  et  inviolable  ;  on  ne  fait  que  ra- 
cheter les  droits  acquis  à  la  partie  avec  laquelle  on 
avait  contracté.  Il  ne  peut  donc  être  question  ni  d'in- 
demnité, ni  de  dommages  et  intérêts  ;  ce  qui  est  dû 
c'est  l'équivalent  de  ce  qu'on  prend  ;  c'est  un  prix. 
Cette  idée  est  bien  en  efiTet,  celle  qui  préside  à  la  ré- 
daction de  la  stipulation  relative  à  la  faculté  de 
rachat:  t  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  disent  les 
€  cahiers  de  charges,  on  relèvera  les  produits  nets 
tt  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
«  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
«(  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
«  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit 
«  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
«  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
«  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des 
«  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
«  cession  ;  dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité 
«  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
«  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
«<  —  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
«  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
«  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  con- 
€  cession.  »  (Voy.  Cahier-modèle,  art.  37.) 
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290.  —  La  remise  du  service  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  concession  avait  été  accordée  ne 
me  paraît  devoir  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 
La  remise  de  la  voie  concédée  etde  ses  dépendances  en 
bon  état  d'entretien,  la  cession  du  matériel  d'exploi- 
tation et  des  approvisionnements,  tout  est  prévu  par 
les  cahiers  de  charges. 

291.  —  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  de  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  compagnies.  Je  ne  terminerai  cepen- 
dant pas  l'exposé  des  règles  relatives  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  sans  dire  un  mot  du  personnel. 

A  la  tête  de  chaque  compagnie  figure  un  directeur 
chargé  d'exécuter  les  décisions  d'un  conseil  d'admi- 
nistration. Le  directeur  a  l'administration  générale  et 
journalière;  c'est  lui  qui  signe  les  règlements  de 
l'exploitation  et  les  avis  que  la  compagnie  croit  devoir 
rendre  publics  ;  c'est  lui  qui  la  représente  en  justice. 
C'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  les  actions 
et  poursuites  dont  la  compagnie  peut  être  Tobjet,  à 
moins  qu'un  des  membres  du  conseil  n'ait  été  légale- 
ment désigné  pour  recevoir  les  significations  ou  noti- 
fications. 

292.  —  L'administration  n'a  jamais  prétendu  s'im- 
miscer dans  l'organisation  des  compagnies  ;  pour  être 
responsables,  il  faut  qu'elles  soient  indépendantes  et 
libres.  Dans  ces  derniers  temps,  toutefois,  le  pouvoir 
s'est  préoccupé  du  développement  que  prenait  le  per- 
sonnel attaché  aux  chemins  de  fer.  Un  décret  rendu 
le  27  mars  1852,  etdont  le  caractère  politique  est  aisé 
à  saisir.  Ta  placé  sous  l'action  du  gouvernement  en 
ces  termes  : 

«  Le  personnel  actif,  employé  aujourd'hui  par  les 
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«  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  celui 

«  qui  sera  ultérieurement  employé  par  les  compa- 

«  gnies  qui  viendront  à  se  former,  est  soumis  à  la 

<i  surveillance  de  l'administration  publique.  L'admi- 

«  nistration  aura  le  droit,  les  compagnies  entendues, 

«  de  requérir  la  révocation  d'un  agent  de  ces  compa- 

«  gnies.  » 

Art.  4.  —  Conservation  et  police  des  chemins  de  1er. 

293.  —  Les  chemins  de  fer  appartiennent,  par  leur  nature,  à  la 

grande  voirie. 

294.  —  Insuffisance  des  prescriptions  édictées  pour  les  grandes 

routes.  —  Loi  du  15  juillet  1845. 

295.  —  Art.  1«'  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  —  Conséquences  du 

principe  que  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie. 

296.  —  Nécessités  de  police  prévues  par  la  loi  spéciale  de  1845. 

—  Conser\'ation  des  chemins  et  de  leurs  dépendances. 

—  Mesures  empruntées  à  la  législation  de  la  voirie. 

297.  —  Servitudes  de  voirie  étendues  aux  chemins  de  fer. 

298.  —  Les  servitudes  établies  au  profit   des  chemins  de  fer  ne 

peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 

299.  —  Obligation  pour  les  concessionnaires  de  clore  le  chemin. 

300.  —  Détermination  du  mode  de  clôture. 

301. — Distance  à  observer  pour  les  constructions  sur  les  héri- 
tages voisins  des  chemins  de  fer. 

302.  —  La  prescription  de  la  loi  à  cet  égard  n*est  point  applicable 

aux  dépendances  des  chemins. 

303.  —  Du  droit  d*entretenir  les  constructions  existantes  au  jour 

de  la  promulgation  de  la  loi. 
304  —  Interdiction  de  pratiquer  des  excavations. 

305.  —  Interdiction  de  couvertures  en  chaume  et  de  dépôts  de 

matières  inflammables  à   moins  de  vingt  mètres  des 
chemins  de  fer. 

306.  —  Des  dépôts  de  pierres  et  autres  objets  non  inflammables. 
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307.  —  Réserve  pour  le  gouvernement  de  la  faculté  de  réduire  les 

distances. 

308.  —  Droit  pour  le  gouvernement,  lors  de  rétablissement  d'on 

chemin  de  fer,   de  faire  supprimer  les  constructions, 
plantations,  etc.,  dans  les  zones  tracées  par  la  loi. 

309.  —  Répression  des  contraventions. 

310.  —  Les  compagnies  ne  peuvent  donner  des  permissions.  — 

Elles  ne  peuvent  non  plus  exercer  Faction  à  fin  de  ré- 
pression. 

311.  —  Constatation  des  contraventions. 

312.  —  Commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance  admi- 

nistrative. 

313.  —  Leurs  fonctions  comme  officiers  de  police.  —  Procès-ver- 

baux. 

314.  —  Du  droit  de  verbaliser  sur  toute  la  ligne. 

315.  —  Affirmation  des  procès-verbaux. 

316.  —  Pénalités.  —  Amendes,  démolitions. 

317.  —  Du  cumul  de   l'action  correctionnelle  et  de  la  poursuite 

administrative 

318.  —  Suite.  —  Distinction  entre  les  règlements  empruntés  à  la 

grande  voirie  et  les  dispositions  nouvelles  consacrées 
par  la  loi  de  1845. 

319.  —  Prescriptions  contre  les  concessionnaires. 

320.  —  Les  concessionnaires  et  FÉtat,  s'il  exploite  lui-même,  ré- 

pondent des  faits  de  leurs  employés. 

293.  —  Nous  avons  démontré  que  les  chemins  de 
fer  faisaient  essentiellement  partie  du  domaine  pu- 
blic. Les  considérations  qui  nous  ont  amené  à  procla- 
mer ce  principe  ne  permettent  pas  de  s'arrêter  dans 
la  voie  de  l'assimilation.  Il  résulte  également  de  la 
nature  des  choses  que  les  chemins  de  fer  appartien- 
nent à  la  grande  voirie.  On  n'a  jamais  pu  voir  en  eux 
que  des  routes  perfectionnées  sur  lesquelles  on  place, 
il  est  vrai,  des  rails  destinés  à  recevoir  des  voitures 
spéciales,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  de  véritables 
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voies  de  terre  établies  pour  le  besoin  de  la  circulation 
générale.  Les  auteurs  n'ont  point  attendu  que  le 
législateur  se  fût  prononcé  pour  enseigner  que  les 
chemins  de .  fer  devaient  être  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  la  grande  voirie.  (Voy.  MM.  de  Gérando, 
t.  II,  p.  550,  Serrigny,  t.  II,  n®  531 ,  et  Jousselin, 
t.  II,  p.  374).  La  jurisprudence  n'a  pas,  non  plus, 
fait  difficulté  de  décider  que  les  lois  et  règlements 
de  la  grande  voirie  et,  particulièrement,  les  dispo- 
sitions relatives  aux  alignements  étaient,  de  plein 
droit,  applicables  à  ces  voies  nouvelles  (Voy.  décr. 
i3avriH850,  Sénéchal.) 

294.  —  L'administration  était  donc  autorisée  à 
s'armer,  pour  assurer  la  conservation  des  chemins  de 
fer,  de  toutes  les  prescriptions  édictées  pour  les 
grandes  routes.  Mais  l'expérience  révéla  bientôt  leur 
insuffisance.  Les  voies  ferrées  sont  placées  dans  des 
conditions  toutes  particulières  ;  et,  pour  les  protéger 
efficacement,  il  est  indispensable  d'imposer  à  la  pro- 
priété privée  des  restrictions  plus  considérables  et  de 
conférer  à  l'autorité  une  action  plus  vive  et  plus  ra- 
pide. Tel  est  le  but  de  la  loi  du  15  juillet  1845  dont 
les  dispositions  relatives  à  la  police  régissent  aussi  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  (voy.L.  12 juillet  1865, 
art.  4). 

295.  —  L'art.  1«'  de  cette  loi  porte  :  «  Les  chemins 
€  de  fer  (1)  construits  ou  concédés  par  l'État  font 
«  partie  de  la  grande  voirie.  » 

On  se  proposait  non  pas  de  créer  un  principe  nou- 
veau, mais  de  reprendre,  parmi  les  conséquences  dé- 
fi) Les  chemins  de  fer  et   leurs  dépendances  nécessaires.  (Voy. 
décr.  22  juillet  1848,  Tournois.) 
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duites  du  principe  ancien  par  les  lois  et  règlements  de 
voirie,  celles  qui  ne  convenaient  pas  assez  exactement 
aux  chemins  de  fer,  et  de  les  régler  par  des  disposi- 
tions précises  et  spéciales.  C'est  dans  cette  pensée 
qu'on  a  rappelé  et  formulé  le  principe  dont  Tautorité 
devait,  d'ailleurs,  être  maintenue  pour  tout  ce  qui 
resterait  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi. 

La  portée  de  l'art.  4®^  dans  ce  sens,  est  facile  à  sai- 
sir. Il  ne  donne  pas  simplement  une  définition  de  dic- 
tionnaire, comme  l'a  prétendu  un  orateur  dans  la  dis- 
cussion: «  Il  est  évident  que  les  mot^  grande  voirie 
«  révèlent  tout  d'abord,  par  eux-mêmes,  une  série 
«  d'effets  légaux  ;  et  pour  peu  qu'on  ait  le  temps  de 
«  réfléchir,  on  ne  tarde  pas  à  se  rappeler  que  les  mots 
«  grande  voirie  déterminent  virtuellement,  abstrac- 
«  tion  faite  et  sans  besoin  d'aucune  indication  spé- 
«  ciale,  des  règles  d'administration,  de  servitudes,  de 
«  poursuites  et  de  procédure  en  cas  de  contravention, 
«  de  mesures  provisoires,  de  compétence  juridic- 
«  tionnelle,  de  peines,  de  prescription,  etc.,  etc.  En 
«  effet,  dire  que  les  chemins  de  fer  sont  de  grande 
«  voirie,  c'est  dire,  par  cela  même,  en  ce  qui  touche 
«  l'administration,  que  celle  de  ces  chemins  appar- 
«  tient  aujourd'hui  aux  préfets  en  vertu  du  décret  des 
«  6,  7  et  H  septembre  1790  qui  porte,  art.  6  :  t  L'ad- 
«  ministration  en  matière  de  grande  voirie,  appar- 
«  tiendra  aux  corps  administratifs  ;  c'est  dire,  en  ce 
«  qui  touche  les  contraventions,  qu'aux  chemins  de 
-«  fer  s'appliquent  les  dispositions  de  la  loi  du  29  flo- 
«  réal  an  X,  relative  aux  contraventions  en  matière 
«  de  grande  voirie  ;  c'est  dire,  en  ce  qui  touche  la 
«  procédure,  qu'en  vertu  de  la  même  loi  du  29  floréal 
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<  anX,  les  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous- 
«f  préfet,  pour  provoquer  son  action  locale,  et  par 
€  conséquent  plus  prompte  ;  c'est  dire  en  ce  qui  tou- 
«  che  les  mesures  provisoires,  qu'en  vertu  de  l'art.  3 
rf  de  la  même  loi,  le  sous-préfet  aura  la  faculté  d'or- 
«  donner,  par  provision,  ce  que  de  droit,  pour  faire 
«  cesser  les  dommages;  c'est  dire,  en  ce  qui  tou- 
«  che  la  compétence  juridictionnelle,  qu'en  vertu  de 
«  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  porte,  art.  4  :  «  Le 
«  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  difficultés 
«  qui  s'élèvent  en  matière  de  grande  voirie  ;  »  et  qu'en 
<c  vertu  de  la  loi,  déjà  citée,  du  29  floréal  an  X,  art.  4, 
«  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture  en  pre- 
«  mière  instance,  sauf  recours  au  conseil  d'État  ;  c'est 
«  dire,  en  ce  qui  touche  les  peines,  que  les  contra- 
«  ventions  sont  punies  d'amendes  considérables,  mais 
a  qui  cependant  peuvent  être  modérées,  même  par 
<c  les  conseils  de  préfecture,  jusqu'à  une  limite  déter- 
.<  minée  (Loi  23  mars  1842)  ;  c'est  dire,  en  ce  qui 
«  touche  la  prescription,  qu'aux  contraventions  qui 
a  nous  occupent  s'appliquent  les  art.  2  et  640  du  Gode 
.i  d'instruction  criminelle,  et,  par  conséquent,-  la 
«  prescription  annale.  »  (Voy.  M.  Jousselin,  t.  II, 
p.  375.) 

Voilà  dans  le  régime  institué  pour  les  grandes  rou- 
tes, ce  qui  a  toujours  été  et  ce  qui  reste  applicable 
aux  chemins  de  fer  ;  voilà  les  conséquences  générales 
de  la  déclaration  faite  par  l'art.  l°'de  la  loi. 

296.  —  Les  articles  suivants  vont  nous  mettre  en 
face  des  nécessités  spécialement  prévues  par  le  légis- 
lateur, et  nous  dire  quelles  sont  les  dispositions  qu'il 
a  cru  pouvoir  emprunter  à  la  législation  des  grandes 
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routes,  et  quelles  sont  les  dispositions  particulières 
qu'il  a  cru  devoir  consacrer  pour  parer  à  ces  néces- 
sités. 

«  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer,  aux  termes 
«  de  Tart.  2,  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voi- 
«t  rie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation 
«  des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépen- 
<ï  dants  des  routes,  et  d'interdire,  sur  toute  leur  éten- 
de due,  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre 
«  et  autres  objets  quelconques.  » 

L'énumération,  ici,  est  limitative.  La  loi  ne  donne 
des  armes  à  l'administration  que  pour  la  répression 
des  faits  de  dégradation,  anticipation  et  empiétement. 
Ce  caractère  est  aussi  celui  de  l'art.  3. 

297.  —  €  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines 
«  des  chemins  de  fer,  porte  l'art.  3,  les  servitudes 
«  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
«  voirie,  et  qui  concernent  : 

«  L'alignement, 

«c  L'écoulement  des  eaux, 

«  L'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de 
«  réparation, 

«  La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et 
«  l'élagage  des  arbres  plantés, 

«  Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières, 
«  tourbières,  carrières  et  sablières,  dans  la  zone  dé- 
«  terminée  à  cet  effet. 

a  Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à 
«  l'entretien  des  chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements 
«  sur  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  aux 
<c  travaux  publics.  » 

Nous  avons  là  l'indication  des  servitudes  imposées 
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aux  héritages  coatigus  aux  voies  ferrées.  En  dehors 
des  limites  marquées  par  les  dispositions  que  nous 
venons  de  reproduire,  les  sacrifices  demandés  à  la 
propriété  au  profit  soit  des  grandes  routes,  soit  des 
travaux  publics  en  général,  ne  sont  pas  dus  aux  che- 
mins de  fer. 

L'alignement  est  donné  par  le  préfet.  Les  arrêtés 
qu'il  prend  à  cet  efifet  ne  sont  même  pas  subordonnés 
à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics.  Le 
droit  de  ceux  qui  ont  obtenu  l'alignement  est  d'user 
de  l'autorisation  préfectorale  sans  attendre  le  con- 
trôle de  l'autorité  supérieure.  Les  constructions  faites 
avant  qu'elle  n'intervienne  et  n'annule,  s'il  y  a  lieu, 
l'arrêté  du  préfet  doivent  être  considérées  comme 
légitimement  faites  ;  la  démolition  n'en  peut  être 
ordonnée.  L'administration  n'aurait  d'autre  ressource 
que  d'en  requérir  la  suppression  moyennant  indem- 
nité, en  vertu  de  Tart.  10  qui  nous  occupera  bientôt. 
(Voy.  décr.  46  avril  1851,  Délier.) 

La  servitude  d'écoulement  des  eaux  consiste  dans 
l'obligation,  pour  les  propriétaires  voisins  des  routes, 
de  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent. 

L'occupation  temporaire  des  terrains  est  régie , 
pour  tous  les  travaux  publics,  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

Parmi  les  assujettissements  relatifs  aux  planta- 
tions, en  ce  qui  concerne  les  grandes  routes  de  terre, 
il  n'y  en  a  que  deux  qui  soient  appliqués  par  la  loi 
du  15  juillet  1845  aux  propriétaires  des  héritages 
riverains  des  chemins  de  fer:  ce  sont  l'obligation 
d'observer  la  distance  qui  sera  fixé  pour  les  planta- 
tions, et  celle  de  se  conformer  aux  règles  qui  seront 
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prescrites  pour  Télagage  des  arbres.  (Voy.  M.  Jous- 
selin,  t.  II,  p.  380.) 

Il  a  été  entendu,  lors  de  la  discussion,  que  les  pro- 
priétaires ne  seraient  tenus  ni  de  l'obligation  de 
planter,  ni  de  la  servitude  d'essartement. 

L'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières, 
carrières  et  sablières,  dans  ses  rapports  avec  la 
sûreté  de  la  circulation  et  la  conservation  des  voies 
publiques,  a  ses  règles  dans  les  arrêts  du  conseil  des 
14  mars  1741  et  5  avril  1772 ,  dans  les  règlements 
des  22  mars  et  4  juillet  1813,  et  dans  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Enfin,  le  droit  d'extraction  est  consacré  par  les 
arrêts  du  conseil  des  7  septembre  1755  et  20  mars 
1780. 

Nous  reviendrons  sur  chacune  des  servitudes 
énoncées  dans  Tart.  3  de  la  loi  du  12  juillet  1845, 
soit  dans  le  chapitre  qui  traitera  de  la  voirie^  soit 
dans  le  chapitre  des  travaux  publics,  soit  enfin  lorsque 
nous  exposerons  les  règles  relatives  aux  mines  y  mi- 
mères  et  carrières, 

298.  —  Bornons-nous  à  faire  remarquer,  à  titre 
d'observation  générale,  que  les  servitudes  protec- 
trices des  chemins  de  fer  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  indemnité.  On  a  souscrit  à  la  doctrine  pro- 
fessée, devant  la  chambre  des  pairs,  par  le  ministre 
des  travaux  publics  qui  a  déclaré  en  principe  que 
pour  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  dans  un 
intérêt  général,  il  n'est  dû  aucune  indemnité. 

2î)9.  —  «  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux 
«  côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie. 

«    L'administration    déterminera  ,    pour    chaque 
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€  ligne,  la  mode  de  cette  clôture,  et  pour  ceux  des 
«  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à 
«  laquelle  elle  devra  être  effectuée. 

«  Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de 
€  niveau  les  routes  de  terre,  des  barrières  seront 
«  établies  et  tenues  fermées,  conformément  aux 
«  règlements.  »  (Voy.  L.  15  juillet  1845,  art.  4.) 

Le  législateur,  dans  les  précautions  toutes  spé- 
ciales que  lui  semble  commander  la  police  des  che- 
mins de  fer,  se  préoccupe  d'abord  des  garanties  à 
donner  à  la  sûreté  publique. 

La  mesure  qu'il  prescrit,  en  premier  lieu,  est  des- 
tinée à  protéger  les  citoyens  contre  eux-mêmes  ;  on 
ne  veut  pas  les  laisser  à  la  merci  de  leur  propre  im- 
prudence. L'obligation  de  la  clôture,  qui  frappe  non 
plus  les  propriétaires  voisins,  mais  les  compagnies 
elles-mêmes,  n'a  pas  d'autre  objet. 

300.  —  La  commission,  devant  la  chambre  des 
députés,  avait  demandé  que  le  mode  de  clôture  fût 
fixé  par  un  règlement  d'administration  publique.  La 
chambré  n'a  pas  adopté  ce  procédé  de  réglementa- 
tion ;  elle  a  dégagé  l'administration  de  toute  entrave. 
Il  faut  seulement  remarquer  que  la  détermination  du 
mode  de  clôture  doit  être  faite  pour  chaque  ligne,  et 
que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  émaner  que  de 
l'administration  supérieure.  Celle-ci,  d'ailleurs,  émet 
ses  prescriptions  en  vue  et  dans  la  mesure  des  exi- 
gences de  la  sécurité  des  personnes  ;  l'obligation  de  la 
compagnie  ne  va  point  au-delà  ;  en  sorte  que  si  un  pro- 
priétaire riverain  du  chemin  de  fer  a  besoin  d'une 
clôture  plus  solide  et  d'un  mode  de  protection  plus 
111.  !20 
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efficace,  il  doit  se  le  procurer  à  ses  frais.  (Voy.  décr. 
7  avril  1864,  chemin  de  fer  de  l'Ouest.) 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  paftie  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 
—  Il  peut  de  môme  dispenser  d'établir  des  barrières 
au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés.  (L.  12 
juillet  1865,  art.  4.) 

301.  —  «  A  l'avenir,  est-il  dit  à  l'art.  5  de  la  loi 
«  du  15  juillet  1845,  aucune  construction  autre  qu'un 
«  mur  de  clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une  dis- 
«  tance  de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer. 

«  Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supé- 
a  rieure  du  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  lalus 
«  du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du 
«  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée,  à  un  mètre 
«  cinquante  centimètres  à  partir  des  rails  extérieurs 
«  de  la  voie  de  fer. 

«  Les  constructions  existantes  au  moment  de  la 
«  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  l'éta- 
«  blissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront 
«  être  entretenues  dans  l'état  où  elles  se  trouveront 
a  à  cette  époque. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
«  minera  les  formalités  à  remplir  par  les  proprié- 
«  taires  pour  faire  constater  l'état  desdites  construc- 
«  tions,  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  formalités 
€  doivent  être  remplies.  » 

Cette  disposition  nous  ramène  aux  servitudes  im- 
posées aux  héritages  voisins.  On  a  voulu  garantir  la 
circulation,  en  tenant  les  bâtiments  assez  éloignés 
du  chemin,  pour  qu'on  n'eût  pas  d'écroulement  à 
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craindre,  et  que  rien  de  nature  à  occasionner  des  acci- 
dents ne  pût  être  jeté  sur  la  voie. 

La  prescription  de  la  loi  à  cet  effet  doit,  pour  l'ap- 
plication, se  combiner  avec  l'obligation  imposée  par 
Tart.  3  de  demander  alignement.  (Voy.  le  chapitre  de 
la  Voirie,) 

308.  —  Mais,  en  raison  même  de  son  objet,  elle 
n'a  trait  qu'à  la  voie  proprement  dite.  Les  dé- 
pendances ne  suivent  point,  sous  ce  rapport,  le  sort 
du  chemin  lui-même.  On  a  jugé  que  le  propriétaire 
d'un  héritage  situé  à  plus  de  deux  mètres  de  la  voie 
de  fer,  bien  que  contigu  à  l'embarcadère,  n'était  pas 
soumis  à  l'interdiction  de  construire  dans  la  zone 
tracée  par  l'art.  5.  (Voy.  décr.  12  mai  1853,  Chauvin, 
3  août  1866,  Novion.) 

Toutefois,  il  serait  imprudent  de  construire  à  moins 
de  deux  mètres  d'une  gare  où  aboutissent  les  voies  et 
où  les  nécessités  du  service  peuvent  amener  des  dé- 
placements de  rails;  on  s'exposerait  à  des  poursuites 
pour  contravention  et  tout  au  moins,  si  la  contra- 
veotion  était  tolérée,  à  se  trouver  sous  le  coup  d'une 
servitude.  (Voy.  décr.  19  juin  1863,  Delafond.) 

303.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de 
savoir  quelle  est  l'étendue  du  droit,  réservé  par  le 
troisième  alinéa,  «  d'entretenir  les  constructions 
«  existantes.  »  L'auteur  du  Traité  des  servitudes  d^uti- 
lité publique  (Voy.  t.  II,  p.  389)  constate  que  la  chambre 
des  députés  a  entendu  la  faculté  d'entretien  comme 
permettant  les  travaux  confortatifs,  tandis  que  la 
chambre  des  pairs  l'a  entendue  comme  ne  ne  les  per- 
mettant pas  ;  il  fait  ensuite  remarquer  que,  la  loi 
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n'ayant  nulle  part  défini  le  mot  entretim,  il  est  ra- 
tionnel de  le  prendre  dans  le  sens  que  lui  donnent 
les  règlements  de  voirie,  et  il  en  conclut  qu'il  est, 
dans  l'article  qui  nous  occupe ,  exclusif  de  toute 
espèce  de  travaux  confortatifs. 

Nous  n'avons  à  reprocher  à  cette  solution  qu'un 
excès  de  rigueur.  L'analogie  avec  la  servitude  de 
retranchement  a  été  formellement  repoussée  par  la 
commission  de  la  chambre  des  députés  ;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  ait  été  admise  par  la  commission  de 
la  chambre  des  pairs,  et  dans  le  fait,  elle  n'existe  pas  ; 
la  servitude  de  retranchement  a  des  règles  qui  lui 
sont  propres.  Il  nous  paraît  que  pour  rester  dans  le 
vrai,  il  faut  prendre  en  elle-même  la  disposition  que 
nous  examinons.  Le  rapporteur  de  la  commission 
devant  la  chambre  des  pairs,  M.  Persil  l'a  dit:  On 
s'est  proposé  d'exprimer  que  le  propriétaire  pourrait 
faire  toutes  les  réparations  d'entretien,  mais  qu'il  ne 
pourrait  rien  rebâtir  ;  et  si  l'on  a  opposé  les  répara- 
tions reconfortatives  aux  réparations  d'entretien,  le 
sens  prêté  au  motreconfortatifnélsiii  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  étroit  que  celui  que  lui  applique  la  juris- 
prudence en  matière  de  voirie  :  il  y  a  eu,  en  défini- 
tive, entre  les  opinions  extrêmes  professées  dans  les 
deux  chambres,  une  sorte  de  transaction  et  la  juris- 
prudence dont  nous  allons  parler  à  l'occasion  des  art. 
7  et  10  nous  confirme  dans  cette  pensée. 

304.  —  «  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se 
«  trouvera  en  remblai  de  plus  de  trois  mètres  au- 
«  dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux  rive- 
«  rains  de  pratiquer,   sans  autorisation  préalable. 
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t  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à 
«  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir 
«  du  pied  du  talus. 

«  Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans 
«  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  Texploi- 
«  tation  du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dû- 
«  ment  appelés.  »  (Voy.  art.  6.) 

L'art.  3  a  en  vue  l'exploitation  des  mines,  minières, 
tourbières,  carrières  et  sablières  ;  Fart.  6  trace  une 
règle  générale. 

305.  —  «  Il  est  défendu,  par  l'art.  7,  d'établir  à  une 
«  distance  de  moins  de  vingt  mètres  d'un  chemin  de 
«  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des  couver- 
«  tures  en  chaume,  des  meules  de  paille  et  de  foin  et 
€  autres  dépôts  de  matières  inflammables. 

«  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de 
«  récoltes  faits  seulement  pour  le  tepaps  de  la  mois- 
«  son.  » 

M.Duvergier  (vol.  1845,  p.  301)  fait  remarquer  que 
la  prohibition  de  l'art.  7  est  absolue  et  ne  peut  être 
levée  par  l'administration,  comme  celle  qui  est  con- 
tenue dans  l'art.  8.  «  Cette  observation,  dit  M.  Jous- 
«  selin  (loc.  cit.,  p.  392),  ne  doit  s'entendre  que  des 
«  autorisations  qui  seraient  demandées  aux  préfets, 
€  car  on  verra  bientôt  que,  d'après  l'art.  9,  les  dis- 
«  tances  déterminées  par  les  articles  précédents  peu- 
€  vent  être  diminuées  en  vertu  d'arrêtés  du  gouver- 
«  nement  rendus  après  enquêtes.  » 

S'il  est  interdit  d'établir  à  nouveau  une  couverture 
en  chaume  ou  de  la  reconstruire  en  entier,  de  créer 
dans  la  zone  prohibée,  un  dépôt  de  bois  de  chauffage 
ou  de  construction,  il  est  au  contraire  permis  d'en- 
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trelenir  une  couverture  en  chaume  existante  (voy. 
décr.  16  mars  1859,  Hue  ;  31  janvier  1866,  Junca),  de 
conserver  un  chantier,  un  dépôt  de  fagots  à  la  condi- 
tion de  n'en  point  changer  l'emplacement  (voy.  décr. 
l«f  sept.  1860,  Guiraud).  La  suppression  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  moyennant  une  indemnité  (voy.  décr. 
31  mars  1865,  Navet). 

306.  —  «  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres 
€  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres,  ou 
«  objets  non  inflammables,  ne  peut  être  établi  sans 
«  l'autorisation  préalable  du  préfet. 

«  Cette  autorisation  est  toujours  révocable. 

«  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  : 

«  i^  Pour  former  dans  les  localités  où  le  chemin 
«  de  fer  est  en  remblai  des  dépôts  de  matières  non 
«  inflammables,  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle 
«  du  remblai  du  chemin  ; 

«  2^  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais 
«  et  autres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres.» 
(Voy.  L.  15  juillet  1845,  art.  8.) 

307.  —  «  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conserva- 
«  tion  du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le  per- 
«  mettront,  les  distances  déterminées  par  les  articles 
«  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu  de 
«  décrets  impériaux  rendus  après  enquêtes.  »  (Voy. 
ibid.,  art.  9.) 

308.  —  Enfin ,  pour  donner  toute  satisfaction  à 
l'intérêt  public ,  l'art.  10  ajoute  :  «  Si  hors  des  cas 
«  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  la 
«  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de 
«  fer  l'exige,  l'administration  pourra  faire  supprimer, 
«  moyennant  une  juste  indemnité,  les  constructions, 
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«  plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume, 
«  a^as  de  matériaux  combustibles  ou  autres ,  exis- 
«  tant  dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées,  lors  de 
«  l'établissement  d'un  chemin  de  fer. 

«  L'indemnité  sera  réglée  pour  la  suppression  des 
«  constructions,  conformément  aux  titres  IV  et  sui- 
c  vants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et,  pour  tous  les 
«  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
•  1807.  . 

Cela  revient  à  dire  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
expropriation,  la  loi  du  3  mai  1841  sera  appliquée,  et 
que  l'indemnité  sera  réglée  d'après  les  formes  que 
cette  loi  prescrit  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  lieu  qu'au 
paiement  d'un  simple  dommage,  ce  sera  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  qui  devra  être  suivie  (1). 

309.  —  Les  prescriptions  que  nous  venons  de  par- 
courir ont  leur  sanction  dans  la  loi  même  qui  les  édicté. 

En  déclarant,  par  sou  art.  l«^  que  les  chemins  de 
fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la 
grande  voirie ,  la  loi  du  15  juillet  1845  s'était,  impli- 
citement, approprié  les  dispositions  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  qui  veut  que  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  grande  voirie  soient  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  par  voie  administrative,  et  qui 
organise  toute  cette  matière.  Mais  elle  a  tenu  à  s'en 
expliquer  formellement  :  «  Les  contraventions  aux 
«  dispositions  du  présent  titre,  porte  l'art.  11,  seront 
«  constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en 
«  matière  de  grande  voirie.  » 

(1)  Nons  établirons  dans  le  chapitre  qui  sera  consacré  à  Texpro- 
priation  la  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  expropriation  et  celuj 
oii  Ton  ne  souffre  qu'un  dommage. 
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310.  —  Nous  retrouvons,  d'ailleurs,  ici  le  principe 
fondamental  que  les  chemins  de  fer  font  partie  du 
domaine  public,  et  que  les  droits  des  compagnies  ne 
vont  point  au-delà  de  la  perception  des  péages  et 
prix  de  transport. 

On  a  jugé  qu'un  fait  constitutif  de  contravention 
ne  pouvait  être  justifié  par  une  permission  ou  une 
concession  émanée  de  la  compagnie.  (Voy.  décret 
29  mars  1851,  Chabanne  et  Brevet.)  L'administration 
seule  a  la  garde  des  choses  du  domaine  public  et, 
partant,  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
(Voy.  décr.  22  juillet  1848,  min.  des  trav.  publ.) 

D'un  autre  côté,  le  conseil  d'Etat  refuse  aux  com- 
pagnies l'action  à  fin  de  répression  des  contraven- 
tions. (Voy.  décr.  12  janv.  1850,  comp.  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre  ;  24  janv.  1861,  Dupont)  (1). 

311.  —  Quant  à  la  constatation  des  contraventions, 
elle  est  réglée  par  l'art.  23  de  la  loi. 

D'après  cet  article,  les  contraventions  peuvent  être 
constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  concur- 
remment par  les  officiers  de  police  judiciaire ,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les 
conducteurs,  gardes-mines,  agents  de  surveillance  et 
gardes  nommés  ou  agréés  par  l'administration  et 
dûment  assermentés.  (Voy.  décr.  7  avril  1864,  chemio 
de  fer  de  l'Ouest.) 

(1)  Certaines  compagnies,  les  compagnies  concessionnaires  de 
canaux  par  exemple,  ne  sont  admises  à  poursuivre  les  contraven- 
tions devant  les  conseils  de  préfecture,  qu'en  vertu  d'une  déléga- 
tion de  faction  publique  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  loi 
de  4845.  (Voir,  pour  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  le  décret 
du  22  février  1813,  art.  67.) 
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312.  —  Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  eu 
date  du  29  juillet  1848,  a  institué  des  commissaires 
et  sous-commissaires  de  surveillance  administrative 
chargés  d'assurer,  sous  la  direction  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  l'exécution  des 
règlements  sur  la  police  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer.  Une  loi  des  27  févr.-6  mars  1850  arégularisé 
cette  institution  ;  elle  attribue  les  nominations  au 
ministre  des  travaux  publics  (1). 

313.  —  Les  commissaires  et  sous-commissaires  ont, 
pour  la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  Tenceinte  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances,  les  pouvoirs  d'officiers  de  police 
judiciaire.  (Voy.  L.  27  février  1850.) 

Ils  sont,  en  cette  qualité,  sous  la  surveillance  du 
procureur  impérial,  et  lui  adressent  directement  leurs 
procès-verbaux.  Néanmoins  ils  adressent  aux  ingé- 
nieurs, sous  les  ordres  desquels  ils  continuent  à 
exercer  leurs  fonctions,  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  contraventions  aux  règlements  de  voirie, 
et,  en  double  original ,  aux  procureurs  impériaux  et 
aux  ingénieurs,  ceux  qui  constatent  des  infractions 
aux  règlements  de  l'exploitation.  Dans  la  huitaine  du 
jour  où  ils  ont  reçu  les  çrocès-verbaux  constatant 
des  infractions  aux  règlements  de  l'exploitation,  les 
ingénieurs  transmettent  au  procureur  impérial  leurs 
observations  sur  ces  procès-verbaux.  Dans  le  même 
délai  ils  transmettent  au  préfet  les  procès-verbaux 

(1)  Un  décret  du  !•'  septembre  1851  voulait  que  le  choix  du 
ministre  ne  pût  se  faire  que  sur  une  liste  de  candidats  désignés  au 
concours  ;  mais  il  a  été  abrogé  par  un  autre  décret  du  22  mars  1852. 
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qui  ont  été  dressés  pour  contraventioii  à  la  grande 
voirie.  (Voy.  ibid.,  art.  4.) 

Les  procès-verbaux  font  foi,  pour  les  contraven- 
tions et  les  délits  qu'ils  ont  pour  but  de  constater, 
jusqu'à  preuve  contraire.  Inutile  de  faire  remarquer 
qu'il  en  serait  autrement  des  procès-verbaux  consta- 
tant des  crimes  :  ils  ne  constituent  que  des  éléments 
d'instruction. 

314.  —  En  général,  les  officiers  de  police  n'ont  le 
droit  d'instrumenter  que  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés.  Pour 
les  contraventions  à  constater  sur  les  chemins  de  fer, 
où  le  déplacement  de  ces  officiers  de  police  est  tou- 
jours facile  et  souvent  nécessaire,  on  a  voulu  les  dis- 
penser de  prêter  un  nouveau  serment  toutes  les  fois 
qu'ils  sortiraient  du  ressort  de  ce  tribunal.  L'art.  23 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  dit  en  effet  :  «  Au  moyen 
«  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première 
«  instance  de  leur  domicile,  les  agents  de  surveillance 
«  de  l'administration  et  des  concessionnaires  ou  fer- 
«  miers,  pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du 
«  chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés.  » 

Il  résulte,  toutefois,  des  explications  données  lors 
de  la  discussion  de  cette  disposition  de  l'art.  23,  que 
le  serment  prêté  au  tribunal  du  domicile  de  l'agent 
devra  être  enregistré  au  greffe  de  chaque  tribunal 
dont  le  territoire  sera  traversé  par  le  chemin  de  fer. 
Telle  est  la  disposition  de  la  loi  belge  à  laquelle  notre 
législation  a  fait  emprunt  sur  ce  point. 

315.  —  «  Les  procès-verbaux  dressés  par  des  agehts 
«  de  surveillance  et  gardes  assermentés  doivent  être 
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affirmés,  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité, 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du 
délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent.  »  (Voy.  L.  15  juillet  1845,  art.  24.) 
«  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  agents  des  chemins  de  fer, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des 
peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  dis- 
tinctions faites  par  le  Code  pénal.  »  (V.  L.  15  juil- 
let 1845,  art.  25.) 
316.  —  «  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
titre  !•'  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  dit  l'art.  11  de 
cette  loi,  seront  punies  d'une  amende  de  16  à  300  fr. 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au 
Gode  pénal  et  au  titre  III  de  la  présente  loi.  Les 
contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  sup- 
primer, dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  les  excavations,  couvertures, 
meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  disposi- 
tions précédentes. 

«  A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  cette  condam- 
nation dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu 
d'office,  et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré 
contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques.  » 
On  remarquera  qu'il  n'est  pas  ici  expressément 
question  des  constructions  et  plantations^  mais  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pour- 
rait en  ordonner  la  destruction  ;  la  loi  spéciale  n'avait 
point  à  s'en  occuper  ;  ce  pouvoir  pour  le  conseil  de 
préfecture  est  de  droit  commun  en  matière  d'aligne- 
ments et  d'anticipations  sur  les  voies  publiques. 
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317.  —  Un  même  fait  peut  être,  à  la  fois,  punis- 
sable comme  constitutif  d'un  délit  réprimé  par  le 
Code  pénal  et  comme  constitutif  d'une  contravention 
à  la  police  des  chemins  de  fer.  Les  deux  actions 
pourront- elles  être  cumulativement  exercées?  Le 
conseil  d'Etat  s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  Il  a 
décidé  que  les  poursuites  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  faisaient  pas  obstacle  à  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture.  (Voy.  décr.  9  août  1831, 
Ajasson  de  Grandsagne.) 

318. — A  ne  consulter  que  le  sens  littéral,  la  péna- 
lité fixée  par  l'art.  11  serait  applicable  à  toutes  les 
contraventions  en  matière  de  police  de  chemins  de 
fer.  Cependant,  l'art.  2  de  la  loi  déclare  expressément 
que  les  faits  qu'il  spécifie  seront  régis  par  les  lois  et 
règlements  de  voirie  ;  d'un  autre  côté,  la  pensée  du 
législateur  n'a  certainement  pas  été  de  déroger  à  la 
législation  de  la  voirie  pour  l'énerver  ;  ce  n'est  que 
pour  la  compléter  par  un  surcroît  de  précautions, 
qu'il  a  pris  la  parole.  La  sanction  pénale  qu'il  a  établie 
n'est  donc  faite,  dans  ce  qu'elle  a  de  particulier,  que 
pour  les  prescriptions  nouvelles  ;  tout  ce  qui  est 
règlement  ancien  a  sa  sanction  dans  ces  mêmes  règle- 
ments. La  distinction  est  importante  pour  le  taux  de 
l'amende  ;  car  les  règlements  de  grande  voirie  l'èlèvent 
souvent  bien  au-dessus  de  300  francs. 

319.  — La  loi,  dans  les  dispositions  que  nous  avons 
examinées  jusqu'ici,  n'envisage  que  les  tiers.  Il  nous 
reste  à  faire  connaître  les  dispositions  prises  contre 
les  concessionnaires  eux-mêmes.  Elles  sont  contenues 
dans  les  articles  suivants  : 

«  Art.  12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier 
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«  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  contreviendra 
«  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions 

<  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  con- 
«  cerne  le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des 

<  routes  royales,  départementales  et  vicinales,  ou  le 
«  libre  écoulement  des  eaux,  procès -verbal  sera 
«  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  ingénieurs 
«  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les 
«  conducteurs,  gardes-mines  et  piqueurs ,  dûment 
«  assermentés. 

a  Art.  13.  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours 
«  de  leur  date,  seront  notifiés  administrativement  au 
«  domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier, 
«  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis  dans  le  même 
«  délai,  au  conseil  de  préfecture  du  lien  de  la  contra- 
m  vention. 

«  Art.  14.  Les  contraventions  prévues  à  l'art.  12 
«  seront  punies  d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr. 

«  Art.  15.  L'administration  pourra ,  d'ailleurs  , 
«  prendre  immédiatement  toutes  mesures  provisoires 
«  pour  faire  cesser  le  dommage ,  ainsi  qu'il  est  pro- 
«  cédé  en  matière  de  grande  voirie.  Les  frais  qu'en- 
«  traînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  recou- 
«  vrés,  contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie 
«  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions 
«  publiques.  » 

320.  —  Enfin  nous  avons,  pour  terminer,  à  repro- 
duire l'art.  22  qui  emprunte  au  droit  commun  le  prin- 
cipe formulé  dans  l'art.  1384  du  Code  civil.  11  statue 
en  ces  termes  : 

«  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de 

<  fer  seront  responsables,  soit  envers  l'Etat,  soit 
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«  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les 
«  administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre 
«  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemio 
«  de  fer. 

«  L'Etat  sera  soumis  à  la  môme  responsabilité 
«  envers  les  particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est 
«  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.  » 


CHAPITRE    CINQUIÈME. 

DES  CHExMLNS  VICINAUX. 

Préliminaires. 

321.  — Obligation  pour  les  communes  d'entretenir  les  chemins 

qui  leur  sont  nécessaires. 

322.  --  Les  chemins  vicinaux  profitent  seuls  du  bénéfice  de  la  loi 

de  1836. 

323.  —  Développement  de  ces  voies  de  communication ,    sous 

rimpulsion  donnée  par  le  législateur. 

324.  —  Distinction  des  chemins  vicinaux  et  des  rues  et  chemins 

ruraux. 

325.  —  Diverses  classes  de  chemins  vicinaux. 

321 .  —  Les  lois  des  6  octobre  4791 ,  15  frimaire  an  II 
et  11  frimaire  an  VUI  ont  mis  au  nombre  des  charges 
de  Tassociation  communale  l'obligation  d'entretenir 
et  de  réparer  les  chemins  nécessaires  aux  communes 
pour  la  circulation  dans  leur  intérieur,  ou  pour  la 
communication  entre  elles.  Le  principe  proclamé,  il 
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restait  à  en  organiser  Tapplication  :  c'était  l'œuvre 
diflScile.  Vainement  Tadministration  s'arma- 1- elle, 
pour  Taccomplir,  de  toute  l'autorité  que  lui  prêtait 
le  régime  impérial.  Ses  efiforts  sont  demeurés  impuis- 
sants, et  le  remède,  ainsi  qu'il  arrive  bien  souvent, 
n'a  pu  naître  que  de  l'excès  du  mal.  Les  chemins  à 
l'usage  des  communes  sont  tombés  dans  un  tel  état 
de  dégradation  que  le  pouvoir  législatif  a  du  inter- 
venir et  pourvoir  à  leur  réparation  et  à  leur  entretien 
par  des  dispositions  dont  l'ensemble  forme  une  légis- 
lation complète  et  mérite  de  prendre  place  au  rang 
des  institutions  du  pays. 

322.  —  Cette  législation,  formulée  par  les  lois  des 
28  juillet  1824,  21  mai  1836  et  8  juin  1864,  a  pour 
base  la  limitation  du  nombre  des  chemins  admis  à 
participer  aux  ressources  mises  à  la  disposition  des 
communes.  On  a  distingué  ceux  qui  tirent  une  cer- 
taine importance  de  leur  fréquentation  par  la  géné- 
ralité des  habitants,  on  leur  a  afifecté  la  qualification 
de  chemins  vicinaux,  et  on  a  posé  en  principe  que  ces 
chemins  profiteraient  seuls  du  bénéfice  de  la  loi.  Les 
règles  que  nous  nous  proposons  d'exposer  ne  con- 
cernent donc  point  l'ensemble  des  voies  de  commu- 
nication nécessaires  aux  communes,  elles  n'ont  trait 
qu'aux  chemins  vicinaux. 

323.  —  Pour  bien  faire  apprécier  l'importance  des 
chemins  vicinaux  et  de  la  législation  qui  les  régit,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  le  prodigieux  déve- 
loppement qu'avait  pris  le  service  vicinal,  quelques 
années  seulement  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
1836.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan,  sans  doule,  de 
faire  de  la  statistique  ;  on  nous  permettra,  cependant, 
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de  citer  ici  quelques  documents  administratifs  em- 
pruntés à  un  excellent  travail  du  regrettable  M.  Her- 
man,  que  nous  aurons  souvent  Toccasion  de  consulter. 

«  Les  ressources  créées  pendant  les  cinq  années 
écoulées  de  1837  à  1841,  se  sont  élevées  ensemble  à 
plus  de  236  millions,  dont  109  millions  en  prestations 
en  nature,  et  127  millions  en  argent.  Une  augmen- 
tation constante  a  eu  lieu  dans  le  chiffre  de  ces  res- 
sources :  car  de  44  millions  en  1837,  il  s'est  élevé  à 
plus  de  53  millions  en  1841. 

«  Sur  cette  masse  de  produits,  plus  de  132  millions 
avaient  été  réservé^aux  chemins  vicinaux  de  petite 
communication  ;  et  si,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
cette  partie  du  service  laisse  encore  à  désirer  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  il  en  était  déjà  au 
moins  la  moitié,  où  elle  avait  été  organisée  d'une 
manière  satisfaisante,  et  où  ces  voies  publiques  rece- 
vaient de  notables  améliorations. 

«  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
classés  jusques  et  y  compris  le  service  de  1841,  pré- 
sentaient un  développement  d'environ  53,000  kilo- 
mètres, et  pour  apprécier  ce  chiffre,  il  suffit  de  se 
rappeler  que  nos  routes  royales  n'ont  qu'un  parcours 
de  35,000  kilomètres,  et  nos  routes  départementales 
un  parcours  de  37,000  kilomètres.  Environ  1 04  millions 
de  ressources  avaient  été  affectés,  en  cinq  années,  à 
la  construction  de  ces  ligues  vicinales,  et  à  la  fin  de 
1841,  une  longueur  d'environ  17,000  kilomètres,  ou 
près  d'un  tiers  était  complètement  achevée. 

«  Presque  partout  ces  chemins  rivalisent  avec  les 
routes  départementales  pour  l'exécution  et  Tentre- 
tien,  bien  que  la  dépense  faite  soit  généralement  fort 
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au-dessous  de  celle  qu'entraîne  la  construction  des 
routes  départementales. 

«  Il  est  des  départements  où  cette  différence  est  de 
moitié  à  l'avantage  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Quant  à  l'importance  de  la  création 
de  ces  voies  publiques,  il  suffît  de  dire  qu'il  est  tels 
cantons  où  jamais  les  transports  ne  s'étaient  faits  qu'à 
dos  de  mulets,  et  qui  sont  aujourd'hui  percés  de 
lignes  carrossables,  fréquentées  non  pas  seulement 
par  le  roulage,  mais  sur  lesquelles  se  sont  établis  des 
services  de  messageries,  et  pour  lesquelles  on  sollicite 
rétablissement  de  relais  de  poste.' 

«  Là  même  où  il  n'y  a  pas  eu  création  de  lignes 
nouvelles,  là  où  l'administration  s'est  bornée  à  amé- 
liorer les  chemins  existants,  la  facilité  des  transports 
est  devenue  telle,  que  le  prix  en  a  baissé  d'un  tiers, 
souvent  même  de  moitié  ;  et  comme  pour  les  matières 
encombrantes,  pour  les  produits  du  sol,  la  dépense 
du  transport  au  lieu  du  marché  forme  une  partie 
considérable  de  leur  valeur,  l'économie  obtenue  a 
augmenté  dans  une  forte  proportion  le  revenu  des 
propriétés  territoriales.  Quelques  années  encore  de 
sacrifices  et  d'efforts ,  quelques  années  de  paix  exté- 
rieure et  de  calme/intérieur,  et  la  face  du  pays  aura 
complètement  changé  sous  le  rapport  de  ses  voies 
de  communication  secondaires.  Il  sera  doté  partout 
de  chemins  vicinaux  sans  lesquels  nos  routes,  nos 
canaux,  nos  chemins  de  fer  ne  rempliraient  qu'in- 
complètement leur  destination  ;  car  pour  arriver  aux 
routes,  aux  canaux,  aux  chemins  de  fer,  les  produits 
du  sol  et  de  nos  établissements  industriels  doivent 
parcourir  d'abord  les  chemins  vicinaux  dont  l'état 
111.  21 
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d'entretien  exerce  la  plus  grande  influence  sur  le 
prix  du  transport.  » 

Depuis  l'époque  où  écrivait  M.  Hernian,  le  progrès 
ne  s'est  point  ralenti  :  un  rapport  présenté  au  Corps 
législatif  le  3  mai  1864  constate  que  pendant  les  vingt- 
cinq  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi 
de  1836,  il  a  été  construit  66,000  kilomètres  de  che- 
mins de  grande  communication,  38,000  kilomètres  de 
chemins  d'intérêt  commun  et  116,000  kilomètres  de 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Mais  il  est  de  la  nature  de  semblables  progrès  d'é- 
veiller de  nouveaux  désirs  et  de  reculer  la  limite  des 
aspirations  ;  le  chef  de  l'État  le  constatait  dans  une 
lettre  insérée  au  Moniteur  du  15  août  1867,  en  appe 
lant  les  grands  pouvoirs  de  l'État  à  concourir  par  des 
mesures  énergiques  au  développement  et,  s'il  se  peut, 
à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

D'après  les  résultats  atteints,  comme  d'après  les 
efforts  jugés  encore  nécessaires,  on  peut  se  faire  une 
idée,  de  la  place  importante  qu'occupe  dans  notre 
législation  le  service  des  chemins  vicinaux. 

Nous  nous  occuperons  successivement  de  leur  éta- 
blissement, de  leur  entretien  et  de  leur  conserA^ation. 
Mais  avant  d'entrer  dans  notre  sujet,  il  convient 
d'arrêter  un  instant  l'attention  sur  les  limites  qui 
le  circonscrivent  et  de  montrer  quelles  sont  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  chemins  vicinaux  et  les 
autres  voies  de  communication. 

324.  —  Les  règlements  qui  ont  pour  objet  la  voirie 
urbaine  ont,  de  tout  temps  embrassé  non-seulemenl 
les  rues  des  villes,  mais  encore  celles  des  bourgs  el 
villages.  Et  tandis  que  les  mesures  législatives  et  ré- 
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glementaires  qui  ont  pourvu  aux  intérêts  de  la  grande 
voirie,  ont  retiré  du  domaine  de  la  voirie  urbaine  et 
placé  sous  l'empire  des  prescriptions  qu'elles  ren- 
ferment, les  rues  formant  le  prolongement  de  routes 
impériales  ou  départementales,  la  loi  sur  la  voirie 
vicinale  avait  gardé  le  silence  le  plus  absolu.  Nous 
verrons  plus  bas  qu'une  loi  du  8  juin  1864  a  statué 
sur  ce  point  ;  mais  comme  elle  subordonne  à  Tac- 
complissement  de  certaines  formalités  l'incorpora- 
tion des  rues  aux  chemins  vicinaux  qu'elles  prolon- 
gent, il  en  résulte  que  môme  encore  aujourd'hui, 
toutes  les  fois  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  ac- 
complies, les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villages , 
fussent-elles  la  prolongation  de  chemins  vicinaux,  ne 
sauraient  être  confondues  avec  eux.  De  nombreuses 
ordonnances,  qui  ont  consacré  cette  distinction  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1836,  conservent  encore  au- 
jourd'hui toute  leur  autorité  comme  précédents. 
Elles  ont  jugé  que  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs 
et  villages  qui  ne  faisaient  point  partie  de  routes 
unpériales  ou  départementales  devaient  rester  étran- 
gères à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  par 
le  motif  que  1^  loi  du  29  floréal  an  X  ne  renvoie  au 
jugement  de  ces  conseils  que  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  et  que  la  loi  du  6  ventôse 
an  XIII  ne  leur  donne  elle-même  compétence  qu'en 
ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux.  (Voy.  ord. 
27  avril  18:25,  veuve  Blanchet  ;  et  dans  le  même  sens, 
ord  30  juillet  1817,  Aumeunier  ;  28  janvier  1820, 
Conard  ;  11  fév.  1820,  Caron.) 

La  différence  de  juridiction,  quant  à  la  répression 
(les  usurpations,  n'est  point,  au  surplus,  la  seule 
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((u'entraîne  la  distinction  établie  par  la  loi  entre  les 
chemins  vicinaux  et  les  rues  ;  celles  qui  ont  traita 
la  fixation  de  la  largeur,  à  l'élargissement  et  à  l'en- 
tretien de  ces  deux  espèces  de  voies  publiques  ne 
sont  pas  moins  essentielles. 

Pour  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  nous  le  dirons 
bientôt,  la  largeur  est  fixée  par  un  arrêté  du  préfet 
qui,  alors  même  qu'il  l'augmente  aux  dépens  des 
propriétés  riveraines,  attribue  immédiatement  et  défi- 
nitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'il  détermine.  L'entretien  de  ces  mêmes  chemins 
est  assuré  par  un  système  combiné  de  manière  a 
ménager  à  cet  effet  des  ressources  extraordinaires. 

Pour  les  rues,  la  largeur  et  l'alignement,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  le  chapitre  relatif  à  la  voirie, 
doivent  être  fixés  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  S'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  l'élargissement,  on  l'obtient  au  fur  et 
à  mesure  des  démolitions,  ou  bien  en  cas  d'urgence, 
on  est  réduit  à  recourir  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Quanta  l'entretien,  les  communes 
ne  sauraient  disposer  pour  y  pourvoir  ni  des  presta- 
tions, ni  des  centimes  spéciaux  affectés  aux  chemins 
vicinaux. 

Dans  le  sein  des  villes,  il  est  naturel  de  présumer 
((u'une  voie  publique  appartient  à  la  catégorie  des 
rues.  Mais  à  l'extrémité  des  faubourgs  et  dans  les 
bourgs  ou  villages,  cette  question  de  fait  est  souvent 
fort  délicate  à  décider.  On  a,  d'ailleurs,  à  regretter 
que  les  pouvoirs  législatif  et  réglementaire  n'aient 
indiqué  aucun  des  caractères  de  nature  à  servir  do 
base  à  la  distinction.  La  raison,  le  seul  guideà  suivre, 
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enseigne  que  c'est  à  la  destination  que  la  voie  publi- 
que tient  de  Tusage  qu'il  faut  s'attacher  pour  sortir 
du  doute,  et  que  c'est  par  l'état  des  lieux  que  cet 
usage  peut  se  révéler.  «  Si  par  exemple,  disait  M.  le 
t  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  adressée  au 
«  préfet  de  la  Seine  pour  lui  annoncer  la  réformation 
«  d'un  arrêté  pris  par  ce  dernier  pour  classer  le  quai 
«  de  Bercy  comme  chemin  vicinal,  l'existence  de 
c  quelques  maisons  placées  de  loin  en  loin  le  long 
«  d'une  voie  publique  située  en  rase  campagne  ne 
«  peut  pas  faire  perdre  à  cette  voie  le  caractère  de 
«  chemin  vicinal,  il  faut  bien  reconnaître  qu'une 
«  voie  publique  qui,  sur  une  certaine  longueur,  serait 
«  bordée  des  deux  côtés  de  maisons  contiguës  ou 
«  presque  contiguës;  il  faut  reconnaitre,  dis-je, 
«  que  cette  voie  serait  évidemment  une  rue  et  que  ce 
«  serait  mal  juger  que  de  la  déclarer  chemin  vi- 
«  cinal.  (1).  » 

Cette  distinction  est  aussi  celle  proposée  dans  la 
circulaire  du  24  juin  1836,  rédigée  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  21  mai. 

«  Je  reconnais,  dit  le  ministre,  en  s'adressant  aux 
préfets,  qu'il  pourra,  dans  certains  cas,  y  avoir  quel- 
que incertitude  sur  le  point  précis  où  finit  le  chemin 
vicinal  et  où  il  commence.  Mais  vous  sentirez  qu'il 
ne  peut  être  question  ici  d'une  interprétation  ju- 
daïque de  la  loi,  et  que  c'est  surtout  son  esprit  qu'il 
faut  consulter.  Il  est  bien  évident  que  trois  ou  quatre 
habitations  séparées  dans  les  champs  le  long  d'un 

(1)  Celle  lellre  esl,  en  partie,  reproduile  dans  l'analyse  que 
présente  le  recueil  de  M.  Lebon,  de  Taffaire  à  laquelle  elle  se 
rapporte.  (Voy.  ord.  24  juin  1840,  V«  Antoine.) 
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chemin,  ne  peuvent  donner  à  ce  chemin  le  caractère 
d'une  rue.  Mais  aussi,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  en- 
semble un  certain  nombre  d'habitations  agglomérées 
les  voies  de  communication  qui  servent  à  leurs  habi- 
tants, sont  des  rues  et  non  des  chemins  vicinaux. 
(V.  cire,  minist.  sur  l'art,  l®""  de  la  loi  du  21  mai 
1836.) 

Cette  doctrine  enfin  est  celle  qui  a  été  expri- 
mée par  le  rapporteur  de  la  loi  du  8  juin  1864,  et  le 
conseil  d'État  paraît  l'avoir  consacrée  en  jugeant  que 
la.  circonstance  qu'un  chemin  est  bordé  de  murs  et 
de  maisons  suffit  pour  le  faire  considérer  comme 
dépendant,  à  titre  de  rue,  de  la  voirie  urbaine.  (Voy. 
ord.  23  janvier  1820,  Couard.)  Toutpfois,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  commune  dotée  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement, on  conçoit  que  l'existence  de  constructions 
le  long  d'une  voie  publique  est  impuissante  à  suppléer 
au  silence  de  l'acte  administratif  qui  renferme  la 
nomenclature  officielle  des  rues  de  la  commune.  (Voy. 
décr.  27  décembre  1865,  Colson.) 

Les  chemins  publics  à  l'usage  des  communes,  ne 
prennent  pas  tous  le  rang  de  chemins  vicinaux.  L'es- 
prit de  la  législation  est,  au  contraire,  de  restreindre 
cette  qualification  et  toutes  les  prérogatives  attri- 
buées aux  voies  de  communication  auxquelles  elle 
s'applique,  aux  chemins  les  plus  fréquentés.  La  dis- 
tinction entre  les  chemins  vicinaux  etMes  autres 
chemins  de  la  commune  n'offre,  d'ailleurs  aucune 
difficulté  ;  la  loi  est  ici  aussi  claire  que  positive.  Le 
caractère  vicinal  n'existe  qu'en  vertu  d'une  déclara- 
tion de  l'autorité  administrative  ;  tous  les  chemins 
qui  n'ont  point  été  classés  par  un  arrêté  préfectoral 
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comme  vicinaux  se  trouvent  virtuellement  relégués 
en  dehors  de  cette  catégorie.  Nous  leur  réservons  la 
dénomination  de  chemins  ruraux. 

323.  — La  loi  du  21  mai  1836,  tout  en  ne  divisant  les 
chemins  vicinaux  qu'en  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
chemins  de  grande  communication,  mentionnait  dans 
son  article  6  les  chemins  vicinaux  intéressant  plusieurs 
communes  et  contenait  ainsi  en  germe  une  division 
que  la  pratique  a  adoptée  et  que  la  loi  du  18  juillet 
1866  (art.  7)  a  consacrée.  Nous  aurons  donc  à  traiter 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  des  chemins  vici- 
naux d'intérêt  commun  ;  les  premiers  nous  fourniront 
l'occasion  d'exposer  les  principes  de  la  matière  ;  nous 
parlerons  ensuite,  dans  un  article  distinct,  des  règles 
spéciales  aux  deux  autres  classes. 

Art.  i.  —  Êtabliggement  des  chemins  vicinanz. 

3%.  —  Attributions  faites  à  Tautorité  administrative  pour  réta- 
blissement des  chemins  vicinaux.  — Division. 

326.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les 
communes  ne  sont  tenues  d'entretenir  que  les  che- 
mins vicinaux  légalement  reconnus  ;  c'est  seulement 
sur  les  chemins  dont  le  caractère  vicinal  a  été  con- 
staté par  un  acte  de  l'autorité  supérieure  que  les 
citoyens  peuvent  être  valablement  requis  de  porter 
le  travail  personnel,  la  prestation  en  nature  que  la 
loi,  ainsi  que  nous  le  verrons,  leur  impose. 

Déjà  la  reconnaissance  légale  des  chemins  vicinaux 
avait  été  prescrite  par  des  lois  plus  anciennes,  et 
dans  un  autre  système.  Les  lois  des  6  octobre  1791 
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et  9  ventôse  an  XIII  enjoignaient  à  Tadministration 
de  rechercher  quels  étaient,  pour  chaque  commune, 
les  chemins  vicinaux,  de  reconnaître  leurs  anciennes 
limites  et  d'en  faire  dresser  le  tableau,  avec  l'indi- 
cation de  leur  largeur  suivant  les  localités.  On  a  donc, 
pour  la  plupart  des  départements,  dans  le  résultat 
de  cette  opération  le  titre  qui  donne  aux  anciennes 
voies  vicinales  le  caractère  exigé  par  la  législation 
nouvelle.  Cependant,  il  est  quelques  départements 
où  le  classement  s'est  fait  d'une  manière  incomplète 
et  où  l'on  peut  avoir,  encore  aujourd'hui,  à  effectuer 
la  recherche  ordonnée  par  la  loi  du  9  ventôse,  et  à 
dresser  ou  à  rectifier  le  tableau  des  chemins  vicinaux 
d'une  commune  en  exécution  de  cette  loi.  L'autorité 
administrative  tient,  en  outre,  des  lois  nouvelles  la 
mission,  soit  de  classer  les  chemins  que  leur  utilité 
présente  doit  faire  mettre  au  nombre  des  chemins 
vicinaux,  soit  de  faire  ouvrir  des  chemins  vicinaux 
au  travers  des  héritages  privés,  soit  enfin  de  retirer 
de  la  classe  des  chemins  vicinaux  ceux  qui  ont  perdu 
le  degré  d'importance  qui  les  y  avait  fait  entrer. 

Il  faut  indiquer  le  mode  de  procéder  dans  chacune 
de  ces  circonstances. 

§  !•'.  —  Du  classement  des  chemins  vicinanz. 

327.  —  Tout  intéressé  peut  provoquer  le  classement. 

328.  —  Instruction  préalable. 

329.  —  L'arrôté  de  classement  fixe  la  direction  et  la  largeur  du 

chemin. 

330.  —  Du  recours  contre  ces  arrêtés. 

331.  —  Le  classement  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  chemin  public 

déjà  ouvert. 

332.  —  Classement  des  rues  des  bourgs  et  villages. 
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333.  —  Le  classement  met  le  public  en  jouissance  du  chemin  dans 

toute  la  largeur  qui  lui  est  reconnue. 
33-4.  —  Les  formes  ordinaires   de    l'expropriation  doivent   être 

suivies  pour  les  terrains  couverts  de  constructions. 

335.  —  L'obligation  du  paiement  préalable  de  l'indemnité  n'est 

applicable  qu'à  ces  terrains. 

336.  —  Des  exceptions  tirées  soit  du  droit  de  propriété,  soit  du 

droit  d'obtenir  paiement  préalable  de  l'indemnité. 

337.  —  Du  principe  que  le  sol  attribué  au  chemin  vicinal  ne  peut 

être  l'objet  d'une  action  possessoire. 

338.  --  Suite.  —  La  règle  n'est  pas  absolue. 

339.  —  Point  de  départ  du  délai  pour  l'exercice  de  l'action  pos- 

sessoire. 

340.  —  Du  règlement  de  l'indemnité. 

341.  —  De  l'autorisation  de  plaider  pour  les  communes,  en  ma- 

tière de  règlement  d'indemnité. 
342  —  Prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  18  de  la  loi 
de  1836. 

343.  —  Distinction  entre  l'indemnité  pour  une  dépossession  et 

celle  pour  préjudice  résultant  de  travaux  de  réparation. 

344.  —  Reconnaissance  de  l'état  de  vicinalité  d'un  chemin   non 

encore  classé  comme  vicinal.  —  Recours. 

345.  —  L'interprétation  des  arrêtés  de  classement  appartient  aux 

préfets. 

327.  —  Le  maire  de  la  commune  sur  laquelle  un 
chemin  est  situé  ;  les  maires  des  communes  limi- 
trophes aux  communications  desquelles  ce  chemin 
serait  nécessaire,  et  même  tout  propriétaire  intéressé 
peuvent  provoquer  le  classement  d'un  chemin  exis- 
tant au  nombre  des  chemins  vicinaux.  La  demande 
est  adressée  au  préfet,  à  qui  il  appartient  d'apprécier 
les  besoins  de  la  circulation  et  d'y  pourvoir.  (L.  28 
juillet  1824,  art.  l^^.) 

328.  —  Une  circulaire  en  forme  de  projet,  de 
règlement  du   21  juillet  1854,  que   nous   aurons 
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souvent  occasion  de  citer,  a  déterminé  les  for- 
malités dont  seraient  précédés  les  arrêtés  préfecto- 
raux portant  classement.  Un  agent  voyer  est  d'abord 
chargé  de  reconnaître,  conjointement  avec  le  maire, 
le  chemin  qu'il  s'agit  de  classer.  Il  est  dressé  de  cette 
reconnaissance  un  procès-verbal  contenant  tous  les 
renseignements  utiles  sur  la  direction,  la  largeur, 
l'importance  du  chemin,  la  propriété  du  sol,  etc.  Ce 
procès-verbal  est  déposé  à  la  mairie  pendant  un 
mois  ;  les  habitants  sont  invités  par  publications  et 
affiches  à  en  prendre  connaissance  et  à  présenter 
leurs  réclamations  et  observations. 

A  l'expiration  du  délai  de  dépôt,  le  conseil  munici- 
pal est  appelé  à  émettre  son  avis  tant  sur  le  classe- 
ment du  chemin  que  sur  sa  largeur  et  sur  les  récla- 
mations qui  se  sont  produites.  La  délibération  n'est 
d'ailleurs  soumise  à  aucune  règle  particulière;  le 
conseil  n'est  pas  tenu  notamment  d'entendre  les  pro- 
priétaires opposants  (Voy.  ord.  H  janvier  1837, 
Jousselin.) 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  sous- 
préfet  transmet  à  la  préfecture,  avec  son  avis  motivé, 
la  délibération  du  conseil  municipal  et  toutes  les 
pièces  à  l'appui  ;  enfin,  le  préfet,  s'il  en  est  besoin, 
fait  procéder  à  des  enquêtes  et  visites  de  lieux  et, 
lorsqu'il  est  suffisamment  éclairé,  il  prononce  par  un 
arrêté  sur  la  demande  et  sur  les  oppositions  dont 
elle  a  fait  l'objet  (1). 


(1)  Le  préfet  n'est  pas  lié  par  Tavis  du  conseil  municipal,  en  ce 
sens  .qu'il  ne  puisse  prononcer  le  classement  contrairement  au 
vœu  de  ce  conseil.  L'avis  demandé  ne  doit  iHre  pris  qu'à  titre 
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Des  diverses  formalités  ainsi  prévues  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  est  la  seule  dont  Tomis- 
sîon  entraîne  la  nullité  de  l'arrêté  de  classement  ; 
Tart.  !«'  de  la  loi  du  28  juillet  1824  exige  que  le  con- 
seil municipal  soit  consulté  avant  qu'une  charge  nou- 
velle ne  soit  imposée  à  la  commune  (Voy.  ord.  17 
août  1836,  Couderc;  19  avril  1837,  Asquié.)  Les  pu- 
blications et  affiches  ne  sont  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité,  mais  le  conseil  d'État,  en  refusant  de  pro- 
noncer cette  sanction  rigoureuse,  n'a  jamais  manqué 
de  déclarer  en  même  temps  que  c'était  là  une  me- 
sure de  convenance  vis-à-vis  des  tiers.  (Voy  ord. 
17  août  1836,  Couderc.) 

329.  —  En  même  temps  qu'il  prononce  le  classe- 
ment du  chemin,  l'arrêté  pour  être  complet  et  pro- 
duire ses  effets,  doit  fixer  sa  direction  et  sa  largeur. 
Quelquefois  même,  il  arrive  que,  l'existence  du  che- 
min étant  reconnue  ou  constatée  par  soii  inscription 
au  tableau,  il  n'y  a  de  contestation  possible  que  sur 
la  direction  ou  la  largeur  et  que,  dès  lors,  l'acte  pré- 
fectoral ne  s'explique  que  sur  cette  question  et  porte 
simplement  que  tel  chemin  vicinal  a  telle  direction 
ou  telle  largeur. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  ventôse,  les  chemins  dont 
on  reconnaissait  la  vicinalité  devaient  conserver 
leurs  anciennes  limites,  quelle  qu'en  fût  l'étendue  ; 
mais  pour  le  cas  où  l'intérêt  public  commandait  de 
l'augmenter,  il  était  interdit  de  leur  assigner  une  lar- 
geur de  plus  de  six  mètres.  La  loi  de  1836  a  laissé  à 

d'élément  d'instruction  ;  il  est  simplement  destiné  à  éclairer 
Taction  administrative.  ^Voy.  ord.  9  décembre  1845,  commune 
de  Cérences.] 
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Tadministration  une  bien  plus  grande  latitude  ;  elle 
n'a  d'autre  règle  à  consulter  que  l'exigence  des  loca- 
lités, et  est  parfaitement  libre  de  réduire  au-dessous 
ou  de  porter  au  delà  de  six  mètres  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux.  (Voy.  la  discussion  sur  Tart.  7  de  la 
loi  du  21  mai  1836.) 

Cette  liberté,  toutefois,  aurait  ses  dangers  si  l'ad- 
ministration ne  se  prémunissait  pas  contre  certains 
entraînements  en  se  traçant  à  elle-même  une  règle, 
au  moins  sous  le  rapport  du  maximum  de  largeur  à 
donner  aux  chemins.  L'art.  21  de  la  loi  de  1836  a 
voulu  que  le  règlement  rédigé  dans  chaque  dépar- 
tement déterminât  une  fois  pour  toutes,  le  maximum 
de  largeur  et  cette  détermination  approuvée  par  le 
ministre,  est  devenue  obligatoire  pour  le  préfet  et  le 
ministre  lui-même,  en  sorte  que  l'approbation  minis- 
térielle ne  couvrirait  pas  la  nullité  d'un  arrêté  pré- 
fectoral attribuant  à  un  chemin  vicinal  une  largeur 
supérieure.  (Voy.  décr.  28  décembre  1854,  Jous- 
selin.) 

Les  règlements  particuliers  stipulent  en  général 
que  dans  les  cas  où  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
circulation  ou  pour  faciliter  l'entrée  des  villes, 
bourgs  et  villages,  il  y  aurait  nécessité  de  dépasser  les 
limites  du  maximum,  l'excédant  de  largeur  sera  dé- 
terminé par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'agent- 
voyer,  après  délibération  du  conseil  municipal,  et  sur 
l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet;  le  conseil  d'État  a 
attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  ces 
formalités.  (Voy.  décr.  24  janvier  1861,  Devin.) 

330.  —  Pour  apprécier  exactement  les  effets  des 
arrêtés  de  classement,  il  importe  de  distinguer  leurs 
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eflfets  vis-à-vis  des  commurrcs  de  ceux  qui  regardent 
les  tiers. 

Vis-à-vis  des  communes,  la  demande  peut  être  re- 
jetée par  deux  motifs.  Ou  bien  le  préfet  déclare  sim- 
plement que  le  chemin  n'a  pas  assez  d'importance  ; 
et,  dans  ce  cas,  son  arrêté  ne  préjuge  ni  la  question 
de  propriété  du  sol,  ni  celle  de  Texistence  du  chemin 
comme  chemin  communal  ;  il  ne  tranche  qu'une 
question  d'utilité  de  la  compétence  exclusive  de  l'au- 
torité administrative  ;  le  conseil  d'État,  par  consé- 
quent, se  refuserait  à  admettre  le  recours  par  la  voie 
contentieuse  ;  la  réformation  de  l'arrêté  ne  peut  être 
sollicitée  que  du  ministre  de  l'intérieur.  (Voy.  ord. 
18juilleti838,  commune  de  Vertheuil  ;  16  juin  1841, 
ville  de  Chàteaudun,  et  23  décembre  1842,  Barre  et 
consorts.)  Ou  bien  le  refus  est  fondé  sur  ce  que  le 
chemin  prétendu  vicinal  n'existe  pas  en  nature  de 
chemin  public;  et  alors  les  droits  que  la  commune 
peut  tenir  soit  d'un  droit  de  propriété  positif,  soit 
d'un  long  usage,  se  trouvent  méconnus,  il  y  a  déci- 
sion entre  elle  et  des  tiers  ;  le  recours  devra,  sans 
doute,  se  porter  d'abord  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, mais  la  décision  ministérielle  sera  susceptible 
d'être  déférée  au  conseil  d'État. 

Ces  deux  hypothèses  n'ont  trait  qu'au  rejet  de  la 
demande.  Dans  le  cas  contraire,  celui  oii  la  demande 
a  été  accueillie,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible  ; 
car  tout  arrêté  portant  classement  d'un  chemin,  ne 
tranche  jamais,  au  profit  de  la  commune,  qu'une 
(juestion  d'utilité  du  domaine  exclusif  de  l'adminis- 
tration. 

Passons  à  ce  qui  regarde  les  tiers. 
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€  L'arrêté  portant  reconaaissance  et  fixation  de  la 
«  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribue  définitivement 
«  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  dé- 
<  termine.  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se 
«  résout  en  une  indemnité.  »  (Voy.  art.  15  de  la  loi 
du  21  mai  1836.)  On  voit,  par  cette  disposition,  que 
l'arrêté  ne  préjuge  pas  les  droits  de  propriété  qui 
peuvent  appartenir  aux  tiers,  qu'il  ne  forme  nul 
obstacle  à  ce  qu'ils  les  invoquent  et  les  fassent,  au 
besoin,  déclarer  par  les  tribunaux;  mais  on  voit 
aussi  qu'il  porte,  néanmoins,  à  ces  droits  une  vive 
atteinte,  une  grave  modification,  puisqu'il  les  résout 
en  un  droit  à  une  indemnité  ;  il  est  donc  juste  d'ac- 
corder aux  tiers  la  garantie  du  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Quels  moyens  invoqueront-ils?  La  re- 
connaissance d'un  chemin  vicinal  suppose  deux  faits: 
le  premier  que  la  commune  était  propriétaire  du  sol 
du  chemin,  le  second  que  ce  chemin,  en  raison  de 
son  importance,  devait  être  considéré  comme  vicinal; 
les  tiers  pourront-ils  contester  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  faits,  devant  le  ministre  et,  en  second  lieu,  de- 
vant le  conseil  d'État  ?  Quant  à  la  propriété  du  che- 
min et  à  la  possession  du  sol  par  la  commune,  nul 
doute  que  les  particuliers  ne  soient  en  droit  de  les 
dénier  et  de  soutenir,  par  exemple,  que  la  commune 
n'a  jamais  eu  ni  propriété  ni  jouissance  réelles,  et 
que  les  actes  dont  elle  se  prévaut  à  cet  égard  ne  sont 
que  des  actes  de  tolérance.  (Voy.  ord.  du  23  août 
1838,  Martin  Barmont  ;  décr.  27  février  1862,  Massé  : 
25  février  1864,  Grellier.)  Il  est  bien  manifeste,  eu 
effet,  que  c'est  là  une  question  qui  touche  les  droits 
privés  et  qui,  de  sa  nature,  appelle  une  décision  ju- 
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ridique.  Quant  à  Tutilité  du  chemin,  quant  à  Tin- 
térêt  de  la  commune  à  le  voir  placer  au  nombre  de 
ses  chemins  vicinaux,  c'est  là  un  fait  dont  l'adminis- 
tration  est  seule  juge,  les  particuliers  n'ont  point  à 
.  s'en  préoccuper,  il  restera  complètement  en  dehors 
du  débat.  (Voy.  ord.  26  mai  1837,  Baudenet  ;  30  juin 
1839,  Renault.) 

331.  —  La  loi  dit  positivement  que  l'arrêté  qui 
prononce  la  reconnaissance,  attribue  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  déter- 
mine. La  jurisprudence  administrative  en  a  long- 
temps induit  qu'un  chemin  dont  le  public  avait  la 
jouissance  pouvait  être  classé  comme  vicinal  alors 
même  que  le  sol  appartenait  à  un  particulier  (Voy. 
décr.  22  juillet  1848,  Granier;  l«'juin  1849,  Rémy- 
Cabân.)  La  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassa- 
tion s'était  ralliée  à  cette  doctrine  (Voy.  arrêt  du 
10  février  1848)  à  laquelle  résistait  néanmoins  la 
chambre  des  requêtes  qui  n'admettait  point  qu'un 
arrêté  de  classement  pût  intervenir  à  l'occasion  d'un 
chemin  dont  le  sol  n'appartenait  pas  a  la  commune 
ou  du  moins  lui  était  contesté  (Voy.  arrêt  du  9  mars 
1847.) 

En  1862,  la  question  soumise  de  nouveau  au  con- 
seil d'État,  a  été  résolue  dans  ce  dernier  sens  et  cette 
nouvelle  jurisprudence,  confirmée  par  des  solutions 
répétées,  peut  être  aujourd'hui  considérée  comme 
définitive  (Voy.  décr.  10  février  1865,  Massé.)  Elle  se 
fonde  sur  le  texte  même  de  l'art.  15  qui,  on  l'a  vu, 
n'autorise  le  préfet  à  fixer  la  largeur  du  chemin  et  à 
augmenter  cette  largeur  aux  dépens  des  propriétés 
qu'il  traverse  que  si  ces  propriétés  sont,  par  rapport 


Digitized  by 


Google 


336  DROIT  ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

au  chemindes  terres  riveraines.  Si  l'administration,  au 
lieu  de  n'avoir  qu'à  emprunter  un  complément  de  lar- 
geur aux  propriétés  qui  bordent  le  chemin  existant,  ne 
dispose  môme  pas  du  sol  du  chemin  et  que  tout  soit 
à  créer,  alors  l'usage  des  procédés  sommaires  de 
l'art.  15  lui  est  interdit  ;  il  s'agit,  en  réalité,  d'un 
travail  d'ouverture  de  chemin  vicinal  et  la  résistance 
des  propriétaires  du  sol  ne  peut  être  vaincue  que  par 
l'expropriation  (Voy.  L.  21  mai  4836,  art.  16.) 

332.  —  Une  rue  de  bourg  ou  de  village  pouvait- 
elle,  par  l'efifet  d'un  arrêté  de  classement,  perdre  le 
caractère  qu'elle  tenait  de  sa  situation  et  devenir 
partie  intégrante  d'un  chemin  vicinal?  En  principe, 
il  semblait  impossible  de  l'admettre,  car  la  recon- 
naissance de  vicinalité  aurait  eu,  au  point  de  vue  de 
la  compétence  pour  la  répression  des  contraventions 
et  surtout  au  point  de  vue  des  règles  relatives  à  l'élar- 
gissement, des  conséquences  trop  graves  pour  être 
attachées  à  un  simple  arrêté  préfectoral  (Voy.  snp., 
n»  324)  cependant  nous  dirons  plus  loin  (w/.,  n°  445) 
qu'un  avis  du  conseil  d'État  du  18  janvier  1837  avait 
décidé  que  les  rues  et  places  des  bourgs  et  villages 
qui  formaient  la  prolongation  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  en  faisaient  partie  inté- 
grante, tandis  qu'on  tenait  pour  certain  que  les 
préfets  ne  pouvaient  classer  une  rue  de  village  comme 
chemin  d'intérêt  commun  ou  de  petite  vicinalité  (Voy. 
ord.  24  juin  1840,  veuve  Antoine  ;  décr.  27  déc.  1865, 
Colson.)  Une  loi  du  8  juin  1864  a  fait  disparaître  ces 
anomalies;  aux  termes  de  l'art,  l®*"  «  toute  rue  qui  est 
«  reconnue  danâ  les  formes  légaleSy  être  le  prolongement 
«  d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante  et  est 
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«  soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements.  »  Les  formes 
légales  dont  il  est  ici  question  sont  évidemment  celles 
qui  doivent,  en  général,  être  observées  lorsqu'il  s'agit 
de  procéder  au  classement  (Voy.  sup.,  n®  328.) 

333.  —  Dès  que  l'arrêté  de  classement  est  inter- 
venu, le  public  est  en  jouissance  légale  du  chemin, 
nul  ne  peut  s'opposer  à  la  libre  circulation,  et  c'est 
au  conseil  de  préfecture  à  la  maintenir.  Quelle  né- 
cessité y  aurait-il,  en  effet,  d'attendre  l'issue  du 
jugement  sur  la  question  de  propriété,  puisque  ce 
jugement,  fut-il  favorable  aux  prétentions  de  l'adver- 
saire de  la  commune,  serait  sans  effet,  quant  à  la 
question  d'attribution  du  sol  réuni  au  chemin  ?  En 
rédigeant  l'art.  15,  qui  consacre  ce  principe,  le  légis- 
lateuracomprisqu'ilétaitimpossibled'appliqueràdes 
dépossessions  dont  l'intérêt  est  minime,  les  longues 
formalités  de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée.  N'ou- 
blions pas,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  chemins 
à  ouvrir,  cas  auquel  ne  s'applique  évidemment  pas 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  il  s'agit  de  che- 
mins existants  dont  le  public  a  déjà  l'usage  et  dont 
il  faut  lui  assurer  la  jouissance  perpétuelle,  moyen- 
nant, toutefois,  une  indemnité  aux  propriétaires  des 
immeubles  riverains.  Le  législateur,  en  effet  n'a  pas 
voulu  mettre  absolument  en  oubli  le  respect  dû  à  la 
propriété,  en  imposant  un  sacrifice  gratuit;  il  réserve 
aux  tiers  le  droit  à  une  indemnité. 

334.  —  Quoique  le  texte  de  l'art.  15  ne  distingue 
pas  entre  les  terrains  nus  et  les  terrains  couverts  de 
constructions,  le  conseil  d'État  n'hésitait  pas  à  dé- 
cider que  lorsqu'il  s'agissait  d'élargir  un  chemin  vi- 
cinal aux  dépens  d'un  terrain  bâti,  il  était  nécessaire 
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de  recourir  aux  formalités  de  rexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Voy.  décr.  24  janvier  1856. 
Bertin.)  Cette  solution  recueillie  et  consacrée  par  le 
législateur,  est  formulée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juin 
1864  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsque  roccupation 
€  de  terrains  bâtïs  est  jugée  nécessaire  pourrouver- 
«  ture,  le  redressement  bu  Télargissement  immédiat 
a  d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin 
«  vicinal,  l'expropriation  a  lieu  conforioéçient  aux 
«  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  combinées  avec 
«  celles  des  cinq  derniers  paragraphes  de  l'art.  16  de 
a  la  loi  du  21  mai  1836.  Il  est  procédé  de  la  même 
«  manière  lorsque  les  terrains  bâtis  sont  situés  sur 
«  le  parcours  d'un  chemin  vicinal  en  dehors  des 
«  agglomérations  communales.  »  Ainsi,  l'utilité  pu- 
blique est  déclarée  par  un  décret  impérial,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  elle 
règlement  de  l'indemnité  a  lieu,  suivant  la  procé- 
dure simplifiée  de  la  loi  du  21  mai  1836  (Voy.  infrà, 
n«  349.) 

335.  —  Dans  ce  cas,  l'indemnité,  suivant  le  droit 
commun  en  matière  d'expropriation,  doit  être  ac- 
quittée préalablement  aux  travaux.  Au  contraire, 
pour  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'un  terrain  non 
bâti,  dont  une  portion  est  appliquée  à  l'élargissement 
d'un  chemin  vicinal,  il  résulte  du  texte  même  de 
l'art.  IS  de  la  loi  du  21  mai  1836  que  le  règlement  de 
l'indemnité  ne  saurait  être  préalable.  Pour  que  l'ar- 
rêté obtienne  son  effet,  qui  consiste  à  mettre  la  com- 
mune en  jouissance  immédiate  du  chemin,  il  faut 
bien  que  l'exception  de  propriété  soit  impuissante  à 
suspendre  son  exécution  ;  d'où  la  conséquence  que. 
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dans  la  pensée  de  la  loi,  l'indemnité  réservée  ne 
comporte  qu'un  règlement  ultérieur.  La  loi  de  1836 
n'a  fait  que  reproduire  une  disposition  semblable  à 
celle  que  la  loi  du  30  mai  1831  contient  relativement 
à  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux 
militaires  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le 
législateur  a  compris  qu'un  intérêt  d'urgence  devait 
motiver  une  exception  au  principe  du  paiement  préa- 
lable. 

336.  —  La  jurisprudence  s'en  est,  au  surplus, 
très-nettement  expliquée. 

On  lit  dans  une  ordonnance  du  17  août  1836 
(Couderc)  :  «  Considérant  que  la  reconnaissance  des 
«  anciens  chemins  vicinaux  attribuée  à  l'autorité  ad- 
•  ministrative  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  est  in- 
«  dépendante  de  la  question  relative  à  la  propriété 

<  du  sol,  qui,  lorsque  la  vicinalité  est  déclarée,  se 
«  résout  en  un  droit  à  une  indemnité...» 

Une  autre  ordonnance  du  11  janvier  1837  (Jous- 
selin)  porte  :  «  que  la  reconnaissance  des  chemins 
«  vicinaux  attribuée  à  l'autorité  administrative  par 
«  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ne  préjuge  rien  sur  les 

<  questions  de  propriété  et  d'indemnité  et  n'est 
a  point  subordonnée  au  jugement  des  tribunaux  sur 
«  cette  question.  » 

C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été 
jugé  que  les  tribunaux  saisis  de  la  question  de  pro- 
priété ne  peuvent  défendre  l'exécution  de  travaux 
ordonnés  en  vertu  de  l'arrêté  de  reconnaissance  d'un 
chemin  vicinal.  (Voy.  ord.  10  mai  1839,  commune  de 
Saint-Louis  de  Montferrand.)  Enfin  la  cour  de  cassa- 
lion,  qu'on  ne  peut  soupçonner  assurément  de  mé- 
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connaître  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  n'admet 
pas  d'autre  doctrine.  Elle  distingue  avec  soin  le  cas 
d'ouverture  ou  de  redressement  d'un  chemin  vicinal 
et  celui  où  il  s'agit  seulement  de  reconnaissance  de 
vicinalité.  Dans  ce  second  cas,  qui  suppose  un  état 
primordial  auquel  le  chemin  est  ramené  en  verlu 
d'un  droit  préexistant,  elle  décide  que  l'arrêté  du 
préfet  attribue  définitivement  au  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  que  cet  arrêté  détermine,  non- 
obstant toute  exception  tirée  soit  de  la  propriété  du 
sol,  soit  du  règlement  de  l'indemnité.  (Voy.  arrêts 
7  juin  1838,  Barghon  ;  20  août  1838,  préfet  de 
l'Orne.) 

337.  —  Comme  ^conséquence  du  principe  qui  attri- 
bue définitivement  à  un  chemin  vicinal  le  sol  compris 
dans  ses  limites,  il  est  rationnel  de  décider  qu'aucune 
actionrpossessoire  en  maintenue  ou  renvoi  en  posses- 
sion, n'est  recevable  à  l'égard  des  terrains  qui  en 
font  partie.  «  Considérant,  dit  le  Conseil  d'État,  que 
«  les  chemins  vicinaux,  reconnus  comme  tels,  étant 
«  de  leur  nature  imprescriptibles,  ne  sont  pas  sus- 
«  ceptibles  d'une  possession  privée,  et  ne  peuvent 
«  être  l'objet  d'une  action  possessoire  portée  devant 
«  le  juge  de  paix.  »  (Voy.  ord.  8  sept.  1836,  Lavaud.) 

338.  —  Il  faut  néanmoins  distinguer  entre  les  ac- 
tions possessoires  fondées  sur  des  faits  de  possession 
antérieurs  au  classement  et  celles  fondées  sur  des 
faits  de  possession  postérieurs.  Pour  celles-ci  sans 
doute,  l'action  possessoire  n'est  pas  recevable  à  raison 
de  l'imprescriptibilité  du  chemin  vicinal.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt  du  8  juillet 
1841.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  faits  de 
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possession  antérieurs  à  la  reconnaissance  du  chemin. 
Un  particulier  peut  avoir  intérêt  à  intenter  une  action 
possessoire,  non  pour  se  faire  maintenir  ou  réin- 
tégrer dans  une  possession  que  l'arrêté  déclaratif  de 
vicinalité  lui  a  définitivement  enlevée,  mais  dans  le 
but  unique  de  faire  constater  sa  possession,  à  Tefifet 
d'établir  son  droit  à  une  indemnité. 

€  Un  arrêté  préfectoral,  écrit  M.  Chauveau,  déter- 
mine la  nouvelle  largeur  d'un  chemin  vicinal  ;  le  droit 
des  riverains  se  résout  à  une  indemnité.  L'un  des  ri- 
verains sait  que  la  commune  lui  refusera  cette  in- 
demnité sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  propriétaire  du 
terrain  compris  dans  la  nouvelle  largeur  du  chemin. 
Au  lieu  d'attaquer  la  commune  devant  le  tribunal 
civil  ayant  seul  qualité  pourapprécier  cette  question 
préjudicielle  de  propriété,  le  riverain  forme  son 
action  devant  le  juge  du  possessoire.  La  commune 
reconnaît  la  possession  ou  bien  elle  succombe  dans 
ses  dénégations.  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  sera 
établi  que  le  riverain  avait  la  possession  au  moment 
de  l'arrêté  du  préfet,  et  ce  sera  à  la  commune  à  jouer 
le  rôle  de  demandeur  au  pétitoire.  L'effet  du  juge- 
ment sur  le  possessoire  sera  de  déterminer  la  posi- 
tion respective  des  parties,  dans  le  débat  sur  la  pro- 
priété. »  (Voy.  Principes  de  compétence  et  de  juridictiou 
administratives,  t.  II,  p.  352.) 

Cet  intérêt  ainsi  constaté,  il  était  nécessaire  de 
concilier  les  effets  que  la  loi  de  1836  attribue  à  la  re- 
connaissancQ  de  vicinalité,  avec  ceux  de  l'action  pos- 
sessoire, dont  le  propriétaire  légitime  a  droit  de 
réclamer  le  bénéfice  lorsqu'il  ne  peut  produire  un 
titre  de  propriété.  Le  conseil  d'État,  après  avoirjugé  en 
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1836  (Voy.  ord.  5  septembre,  Lavaud)  que  les  chemins 
vicinaux,  n'étant  pas  susceptibles  de  possession  à 
priori,  ne  pouvaient  être  l'objet  d'actions  possessoires 
devant  le  juge  de  paix,  a,  il  est  vrai,  tempéré  ce  qu'il 
y  avait  de  trop  absolu  dans  la  décision.  Par  une  or- 
donnance du  13  décembre  1845  (Leloup),  il  a  jugé 
que  c'était  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartenait  de  connaître  d'une 
action  possessoire,  et  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  le  propriétaire,  dont  une  com- 
mune avait  pris  le  terrain  pour  l'établissement  d'un 
chemin  vicinal. 

Mais  la  cour  de  cassation  a  été  plus  nette  ;  elle  a 
établi  la  distinction  à  faire  entre  le  maintien  des  effets 
produits  par  la  déclaration  de  vicinalité,  et  l'admission 
d'une  action  possessoire  qui  est  formée  par  les  ri- 
verains dépossédés,  non  pour  se  faire  réintégrer  dans 
la  possession  matérielle  d'un  terrain  définitivement 
attribué  au  chemin,  mais  pour  établir  leur  droit  à  une 
indemnité. 

«  Attendu,  dit  la  cour,  qu'aux  termes  de  l'art  15  de 
«  la  loi  du  21  mai  1836,  cet  arrêté  (un  arrêté  portant 
«  déclaration  de  vicinalité)  a  attribué  définitivement 
«  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  déter- 
«  mine  ;  que,  dès  lors,  les  défendeurs  en  cassation  ne 
«  pouvaient  ni  qualifier  de  trouble  les  faits  de  dépos- 
«  session  postérieurs  à  cet  arrêté,  ni  demander  soil 
<  leur  maintenue,  soit  leur  réintégrande  en  la  pos- 
«  session  qu'ils  prétendent  avoir  eue  d'une  partie  de 
t  ce  sol,  au  moment  où  l'arrêté  a  été  rendu  ; 

t  Attendu  que  leur  demande  n'a  eu  pour  objet  ni 
«  une  complainte  pour  trouble,  ni  une  demande  en 
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€  maintenue  de  possession  ou  réintégrande  ;  qu'ils 
«  avaient  un  intérêt  légal  à  former  cette  demande, 
«  puisque  la  constatation  de  leur  possession  annale 
«  des  terrains  que  l'arrêté  avait  attribués  au  chemin, 
«  créait  en  leur  faveur,  jusqu'à  preuve  contraire,  la 
«  présomption  qu'ils  étaient  alors  propriétaires  de 
«  ces  terrains,  sur  lesquels  la  commune  d'Happon- 
«  court  leur  déniait  tout  droit  de  propriété  ;  attendu 
«  que  cette  demande  devait  être  formée  par  action 
«  possessoire,  puisqu'elle  tendait  à  faire  déclarer 
«  judiciairement  l'existence  d'un  fait  de  possession, 
«  et  que  le  caractère  de  l'action  n'a  pu  être  détruit 
«  par  cette  circonstance  que  la  spécialité  de  la  légis- 
«  lation  sur  les  chemins  vicinaux  interdisait  de  qua- 
«  lifier  comme  trouble  l'interruption  de  possession  ; 
«  d'où  il  suitque  les  jugements  attaqués,  en  déclarant 
«  recevable  l'action  possessoire,  loin  de  violer  les 
«  art.  23  du  Code  de  procédure  et  15  de  la  loi  du 
«  21  mai  1836,  en  ont,  au  contraire,  fait  une  juste 
«  application...»  (Voy.  arrêt  13 janvier  1847;  26  juin 
1849  ;  28  décembre  1852  et  10  juillet  1854.) 

339.  —  Le  droit  d'exercer  l'action  possessoire  étant 
reconnu  au  profit  du  propriétaire  dépossédé,  en  vue 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  prétendre,  reste  à 
rechercher  et  à  indiquer  le  point  de  départ  du  délai 
dans  lequel  cette  action  doit  être  formée.  D'après 
l'art.  23  du  Code  de  procédure,  les  actions  posses- 
soires  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  ont  été 
formées  dans  l'année  du  trouble.  Or,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  attribution  de  terrains  au  sol  de  la  commune, 
on  ne  peut  considérer  comme  trouble  ni  l'arrêté  régu- 
lièrement rendu  par  le  préfet,  ni  le  fait  licite  de  la 
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prise  de  possession  en  vertu  de  l'arrêté.  Ces  actes  ne 
sauraient  rien  changer  aux  droits  antérieurs  du  rive- 
rain dépossédé. 

Dans  Tarrêt  du  13  janvier  4847,  que  nous  venons  de 
citer,  la  cour  de  cassation  décide  que  la  contradiction 
à  la  possession  ne  résulte  ni  de  Tarrété  préfectoral, 
ni  de  Texécution  des  travaux  du  chemin  ;  qu'elle  ne 
prend  naissance  que  par  les  faits  ou  les  actes  incon- 
ciliables avec  la  reconnaissance  de  cette  possession 
antérieure  ;  et  qu'en  conséquence,  le  délai  ne  doit 
courir  qu'à  compter  de  la  connaissance  donnée  au 
riverain  du  refus  fait  par  la  commune  ou  l'admi- 
nistration de  reconnaître  son  droit.  La  même  doctrine 
se  retrouve  dans  l'arrêt  du  28  décembre  1852, 

340.  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'in- 
demnité, le  mode  de  procéder  est  simple. 

Si  le  règlement  est  fait  à  l'amiable,  les  conditions 
arrêtées  entre  le  maire  et  le  propriétaire  intéressé 
sont  soumises  à  la  délibération  du  conseil  municipal, 
et  approuvées  ensuite  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  article  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas 
abrogé. 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  fait  remarquer,  dans 
rinstruction  du  24juin  1836,  que  le  pouvoir  du  préfet 
n'était  plus  restreint,  pour  ces  indemnités,  dans  la 
limite  du  maximum  de  3,000  fr.  fixé  par  la  loi  de 
1824.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1836,  qui  donne  aux  préfets  le  droit 
d'attribuer  définitivement  au  chemin  vicinal  le  sol 
marqué  par  l'arrêté  de  reconnaissance.  Le  décret  sur 
la  décentralisation  aurait,  d'ailleurs,  au  besoin,  di$- 
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sipé  tous  les  doutes,  puisqu'il  confère  au  préfet  le 
droit  de  procéder,  dans  l'intérêt  des  communes,  aux 
aliénations,  acquisitions,  échanges  et  partages  de 
biens  de  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 
(Voy.  décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  n°  41.) 

Supposons  maintenant  que  le  maire  se  soit  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  régler  l'indemnité  à  l'amiable. 
Le  préfet  provoque  la  nomination  d'experts  dont  le 
choix  appartient  pour  l'un  au  sous-préfet,  et  pour 
l'autre  au  propriétaire.  Si  ce  dernier  refuse  de  dési- 
gner son  expert,  la  nomination  en  est  faite  par  le 
juge  de  paix  et  non  par  le  préfet.  (Voy.  ord.  30  dé- 
cembre 1841,  Breton.)  En  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  experts,  un  tiers  expert  est  nommé  par  le  juge 
de  paix  et  non  par  le  conseil  de  préfecture  comme  on 
pourrait  le  décider  si  l'on  entendait  d'une  manière 
trop  littérale  le  renvoi  fait  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mai  1836  à  l'art.  17  de  Ja  même  loi.  Le  conseil 
d'État  et  l'administration  l'interprètent  en  ce  sens 
que  le  choix  du  tiers  expert  appartient  à  l'autorité 
chargée  de  statuer  dans  le  cas  de  l'un  et  l'autre  ar- 
ticle et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  fait  ici  par 
le  juge  de  paix  comme  l'art.  17  veut  qu'il  émane  du 
conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  fouilles  ou 
extraction  de  matériaux  (Voy.  ord.  26  avril  1844, 
Breton  et  circulaire  en  forme  de  projet  de  règlement 
du  21  juillet  1854,  art.  7).  Le  juge  de  paix  est  invité 
à  émettre  sur  le  vu  du  rapport  des  experts,  une  dé- 
cision qui  fait  titre  pour  la  commune.  (Voy.  art.  15 
et  17  de  la  loi  du  21  mai.) 

341.  —  En  matière  de  règlement  d'indemnité,  des 
difficultés  se  sont  élevées  sur  les  questions  suivantes  : 
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1°  Les  communes  qui  pour  Texécution  de  Tart.  15 
de  la  loi  de  4836,  ont  à  plaider  sur  la  question  d'in- 
demnité due  aux  propriétaires  dépossédés  par  suite 
de  Télargissement  des  chemins  vicinaux,  ont-elle^ 
besoin  de  l'autorisation  préalable  des  conseils  de  pré- 
fecture ? 

2**  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  en 
conformité  de  Fart.  15  précité,  peuvent-ils  être  atta- 
qués par  la  voie  de  Tappel,  lorsque  l'importance  de 
l'indemnité  excède  la  compétence  qui  leur  est  attri- 
buée en  dernier  ressort  ? 

Le  comité  de  législation,  consulté  sur  ces  deux 
questions,  les  a  résolues  aflSrmativement  par  un  avis 
du  19  mars  1840,  dont  voici  la  teneur  : 

€...  Sur  la  première  question,  considérant  que  la 
loi  du  18  juillet  1837  exige  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  pour  toute  action  en  justice,  sans  dis- 
tinction, qu'une  commune  veut  introduire  ou  qui  est 
dirigée  contre  elle  ; 

«..  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  nécessité  de  l'in- 
tervention de  la  tutelle  administrative  peut  donner 
lieu  de  reconnaître  si  les  communes  refusent  de  faire 
droit  à  des  demandes  d'indemnité  équitables,  et  per- 
mettrait de  les  empêcher  de  s'exposer  à  des  frais 
qu'il  importe  d'éviter,  avec  d'autant  plus  de  soin  que 
les  affaires  de  cette  nature  sont  très-multipliées,  et 
que  chacune  d'elles  n'offre  le  plus  souvent  qu'un 
faible  intérêt  pécuniaire  ;  qu'en  effet,  les  contesta- 
tions relatives  à  des  indemnités  dues  ou  à  leur  quotité 
ont  le  caractère  d'une  action  judiciaire,  tout  aussi 
bien  que  les  contestations  sur  le  droit  même  de  pro- 
priété ; 
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c  Sur  la  deuxième  question,  considérant  que  le 
règlement  d'indemnité  fait  par  le  juge  de  paix  dans 
les  cas  prévus  par  Tart.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
est  un  jugement  ; 

«  Considérant  que  d'après  les  principes  sur  les- 
quels repose  notre  organisation  judiciaire,  l'appel  à 
une  juridiction  supérieure  est  de  droit  commun  ; 
qu'il  ne  peut  être  interdit,  dans  les  limites  générales 
établies  par  la  loi,  qu'autant  qu'il  existe  à  cet  égard 
une  prohibition  expresse  ;  que  dans  la  matière  dont 
il  s'agit,  il  n'existe  rien  de  semblable  ; 

«  Considérant  que  si,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du 
:21  mai  1836,  le  juge  de  paix,  assisté  du  jury  spécial 
<rexpropriation,  statue  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  d'indemnité  qui  portent  ordinairement  sur 
(les  sommes  plus  importantes  que  celles  qui  sont 
soumises  à  l'appréciation  des  juges  de  paix,  il  faut 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  cet  article,  d'un 
acte  de  la  juridiction  du  juge  de  paix,  mais  d'une  dé- 
cision du  jury  dont  le  juge  de  paix  est  l'organe,  et 
que  dans  notre  organisation  judiciaire,  il  n'y  a  point 
de  tribunal  qui  soit  le  supérieur  hiérarchique  du 
jury  et  auquel  l'appel  de  ses  décisions  puisse  être 
porté  ;  que  l'intervention  du  jury  présente,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  16,  des  garanties  spéciales  qui 
ont  paru  suffisantes  au  législateur,  et  que  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  supprimer  ces  garanties  de  droit 
commun  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15.  (1).  » 

342.  —  Il  arrive  souvent  que  les  propriétaires  rive- 
rains d'un  chemin  vicinal  consentent  à  abandonner 

(1)  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 
îVoy.  arrêt  du  27  janvier  1847.) 
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gratuitement  les  parcelles  de  terrain  nécessaires  à 
son  élargissement.  On  comprend,  en  effet,  que  le  peu 
d'importance  des  parcelles  cédées,  etTavantage  d'une 
viabilité  meilleure  les  engagent  à  ne  pas  réclamer 
l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit. 

Le  silence  gardé  pendant  plusieurs  années  par  le 
propriétaire,  depuis  l'occupation  de  son  terrain, 
pourrait-il  être  in  ter  prêté  dans  le  sens  d'une  renon- 
ciation à  l'indemnité  ? 

L'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836  consi- 
dère l'administration  comme  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation après  deux  ans  écoulés  depuis  l'occupation 
du  terrain.  Elle  fonde  cette  opinion  sur  l'art.  18  de 
la  loi,  portant  que  «  l'action  en  indemnité  des  pro- 
«  priétaires  pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la 
«  confection  des  chemins  vicinaux,  sera  prescrite 
«  par  le  laps  de  deux  ans.  » 

M.  Herman  a  exprimé  la  même  opinion  ;  on  doit 
penser,  suivant  lui,  que  le  législateur  a  eu  pour  but, 
dans  Tart.  18,  de  confirmer  par  la  prescription  de 
deux  ans  Tabandon  verbal  et  tacite  que  font  beaucoup 
de  propriétaires  riverains  des  chemins  à  élargir. 

Nous  croyons,  quant  à  nous^  que  cette  opinion  se 
fonde  sur  une  fausse  application  de  l'art.  18  de  la 
loi  de  1836.  Cet  article  dont' il  importe  de  bien  peser 
les  termes,  soumet  à  la  prescription  de  deux  ans 
l'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la  confedtion  des  chemins  vi- 
cinaux ;  il  ne  s'applique  qu'au  cas  prévu  par  l'art.  16, 
celui  où  il  s'agit  d'ouvrir,  de  créer,  de  confectionner 
une  route  nouvelle,  et  non  au  cas  de  classement  d'un 
chemin  déjà  ouvert,  prévu  par  l'art.  15,  lorsqu'il 
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S  agit  d'affecter  légalement  aux  besoins  des  habitants 
un  chemin  dont  ils  étaient  déjà  en  possession.  La  vi- 
cinalité,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  recon- 
naissance, est  décrétée  par  arrêté  du  préfet,  sans  au- 
cune mise  en  demeure,  sans  aucune  notification  au 
propriétaire  qui  peut  l'ignorer,  qui  peut  même  ne 
pas  le  connaître,  s'il  habite  à  quelque  distance; 
tandis  que  l'occupation  du  terrain  nécessaire  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin,  ne  peut  d'après  l'art.  16, 
avoir  lieu  sans  les  formalités  de  l'expropriation.  On 
comprend  donc,  dans  ce  dernier  cas,  qu'une  pres- 
cription de  deux  ans  seulement,  puisse  être  opposée 
au  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité  ;  tandis 
qu'on  ne  pourrait  sans  une  extrême  rigueur  l'opposer 
à  celui  dont  la  propriété  aurait  été  frappée  à  son 
insu.  La  prescription  nous  semble  donc  devoir  être 
alors  de  trente  ans  conformément  au  droit  commun. 
(Voy.  arrêt  du  5  août  1843.)  Mais  nous  devons  recon- 
naître que  l'opinion  contraire  est  plus  généralement 
admise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  que  la  pres- 
cription de  deux  ans  n'a  trait  qu'à  l'action  en  règle- 
ment de  l'indemnité,  et  que  l'indemnité,  une  fois 
réglée,  fait  l'objet  d'une  créance  pour  l'extinction  de 
laquelle  il  faut  se  reporter  aux  règles  ordinaires  de 
la  prescription.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point. 

343.  —  Quelquefois,  en  même  temps  que  l'arrêté 
(le  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  entraîne 
une  dépossession,  les  travaux  d'exécution  des  répa- 
rations occasionnent  aussi  aux  riverains  des  préju- 
(licesde  nature  à  motiver  une  indemnité.  Il  suffit,  pour 
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le  concevoir,  de  supposer  qu'on  ait  à  abaisser  le  sol 
du  chemin,  de  manière  à  imposer  aux  propriétaires 
des  champs  riverains  la  nécessité  de  constructions 
destinées  à  prévenir  les  éboulements.  On  serait  tenté, 
au  premier  abord,  de  croire  que  dans  ce  cas,  il  con- 
vient de  considérer  le  dommage  comme  un  acces- 
soire de  la  dépossession  et  de  laisser  au  juge  de 
paix  le  soin  de  fixer  l'indemnité  pour  le  tout.  Cepen- 
dant, si  Ton  regarde  au  fond,  on  est  bientôt  amené  à 
reconnaître  qu'en  fait,  les  deux  causes  de  dommages 
sont  bien  distinctes,  puisque  l'une  constitue  une 
dépossession,  tandis  que    l'autre  ne    procède  que 
d'une  confection  de  travaux  publics;  qu'en  droit,  ces 
deux  sortes  de  dommages  sont  prévues  et  réglées 
par  des  lois  essentiellement  différentes,  puisque  la 
la  loi  de  1836  donne  compétence  au  juge  de  paix  pour 
les  difficultés  relatives  à  la  première,  tandis  que  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  appelle  le  conseil  de  pré- 
fecture à  connaître  des  contestations  suscitées  par  la 
seconde  ;   et  que  cette  circonstance  qu'elles  se  réa- 
lisent  simultanément,  ne  saurait  apporter  aucune 
modification  à  la  condition  légale  faite  à  chacune 
d'entre  elles.  Le  conseil  d'État  a  décidé,  conformé- 
ment à  cette  doctrine,  que  s'il  y  a  tout  à  la  fois  dé- 
possession et  préjudice  causé  par  les  travaux,  le  juge 
de  paix  doit  distinguer  et  ne  statuer  qu'à  l'égard  de 
la  dépossession,  pour  laisser  au  conseil  de  préfecture 
le  soin  de  prononcer  sur  les  conséquences  des  tra- 
vaux. (Voy.  ord.  15  juillet  1841,  héritiers  Fatin.) 

344.  —  Jusqu'ici ,  nous  n'avons  envisagé  la  recon- 
naissance de  vicinalité  que  comme  tendant  à  élever 
au  rang  de  chemin  vicinal  un  chemin  public  existant. 
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mais  qui  n'avait  encore  aucun  titre  à  être  inscrit  au 
tableau  des  chemins  classés  et  entretenus  comme 
vicinaux.  Le  droit  du  préfet  va  plus  loin  ;  il  peut  con- 
stater qu'un  chemin,  bien  qu'omis  sur  les  tableaux 
de  classement,  eût  dû  y  figurer  parce  qu'il  résulte  de 
faits  administratifs  comme  l'emploi  des  prestations, 
l'intervention  du  service  vicinal,  qu'il  a  bien  le  carac- 
tère de  vicinalité,  et  s'autoriser  de  cette  constatation 
pour  reconnaître  la  vicinalité  dans  le  passé,  c'est-à- 
dire,  décider  que  soit  depuis  un  temps  immémorial, 
soit  depuis  telle  ou  telle  époque  déterminée,  le  che- 
min a  été  vicinal. 

Une  semblable  déclaration  a  des  conséquences  plus 
graves  que  le  simple  classement;  celui-ci,  nous 
l'avons  dit,  constitue  un  acte  de  pure  administration 
qui,  sans  doute,  modifie  les  droits  privés  dans  leur 
exercice,  mais  les  respecte  dans  leur  principe  (voy. 
suprà ,  n°  330)  ;  l'arrêté  qui  reconnaît  la  vicinalité 
préexistante  d'un  chemin  peut,  au  contraire,  porter 
atteinte  à  des  droits  acquis  ;  il  en  résulte  au  moins  un 
préjugé  contre  le  particulier  qui  voudrait  se  pré- 
tendre propriétaire  du  sol  ;  le  recours,  par  la  voie 
contentieuse,  est  donc  ouvert  et  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  paraît  admettre  qu'on  peut  non-seule- 
ment porter  devant  lui  la  question  de  savoir  si'il  y  a 
excès  de  pouvoirs  ou  violation  des  formes,  mais 
encore  lui  demander  de  réviser  l'appréciation  des  faits 
administratifs  dont  le  préfet  a  cru  devoir  conclure 
que  le  chemin  était  vicinal.  (Voy.  décr.  3  juillet  1861, 
Grellier  ;  28  mars  1862,  com.  de  Ranville-Breuillaud  ; 
25  février  1864,  Grellier;  31  mars  1864,  Crestin). 
L'importance  de  ces  garanties  ne  saurait  nous  faire 
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perdre  de  vue  qu'après  tout  le  droit  auquel  rarrêté 
préfectoral  ou  la  décision  ministérielle  coofirnaative 
porte  atteinte  n'est  autre  que  celui  de  propriété,  et 
que  le  conseil  d'Etat  lui-même  n'admet  pas  qu'un 
arrêté  de  classement  puisse  faire  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  riverain  s'adresse  aux  tribunaux  de 
Tordre  judiciaire  pour  faire  constater  sa  possession 
(voy.  sup.,  n<^338),  ni  qu'un  arrêté  de  classement 
puisse  intervenir  légalement  lorsqu'il  y  a  contestation 
sur  la  propriété  du  sol  même  du  chemin.  (Voy.  sup., 
n**33l).  Nous  croyons  donc  que  le  juge  civil  peut, 
après  un  arrêté  reconnaissant  la  vicinalité  préexis- 
tante, comme  après  un  arrêté  de  classement,  être 
saisi  de  la  question  de  propriété,  et  qu'une  décision 
favorable  au  réclamant  enlèverait  à  l'arrêté  tout  eflfet 
utile. 

En  émettant  cette  opinion ,  nous  paraissons  à  la 
vérité,  contredire  celle  qui  a  été  soutenue  à  l'audience 
du  conseil  d'Etat  par  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement Ch.  Robert,  portant  la  parole  dans  une  affaire 
jugée  le  28  mars  1862  (com.  de  Ranville-Breuillaud). 
«  L'arrêté  qui  reconnaît  dans  le  passé  la  vicinalité 
«  d'un  chemin  ,  disait  M.  le  commissaire  du  gouver- 
c  nement,  peut  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  ; 
«  la  déclaration  qu'il  contient  aura  cette  conséquence 
t  que  le  terrain  auquel  elle  s'applique  aura  été  îm- 
«  prescriptible,  que  la  j)ossession  qu'en  auront  eue  les  tiens 
«  m  les  aura  pas  rendus  propriétaires.  Il  ne  s'agit  plus 
«  ici  d'une  appréciation  administrative,  mais  bien 
«  d'une  contestation  juridique.  »  Mais  nous  ne  pou- 
vons admettre  que  tel  ait  pu  être  l'effet  de  l'arrêté 
préfectoral,  et  qu'il  ait  conféré  au  chemin  déclaré 
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vicinal  une  sorte  d'imprescriptibilité  rétroactive.  Cotte 
opinion  nous  paraît  procéder  de  la  doctrine  d'après 
laquelle  un  arrêté  déclaratif  de  vicinalité  aurait  eu 
pour  effet  d'exproprier  les  riverains,  non-seulement 
des  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  compléter 
la  largeur  du  chemin  telle  qu'elle  était  fixée  par  Tau- 
lorité  administrative ,  mais  même  de  l'intégralité  du 
i*hemin  déclaré  vicinal ,  lorsque  la  propriété  en  était 
(oatestée  à  la  commune.  Le  grave  dissentiment  qui 
avait  éclaté  sur  ce  point  entre  la  cour  de  cassation  et 
le  conseil  d'Etat  (voy.  arrêt  9  mars  1847  et  décret 
22  juillet  1848,  Garnier  Saint-Aubin)  a  pris  fin,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  un  retour  complet  du 
(  oûseil  d'Etat  à  l'interprétation  restrictive  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  (Voy.  n«  331). 

34o.  —  En  vertu  de  la  règle  ejusdem  est  interpretari 
rujtis  est  condere,  il  appartient  aux  préfets  d'interpréter 
au  besoin  les  arrêtés  de  classement  ou  ceux  qui  ont 
déclaré  la  vicinalité  préexistante  ;  lors  donc  que  devant 
un  tribunal  saisi  d'une  question  de  propriété,  une 
contestation  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  un  arrêté 
a  eu  pour  effet  de.classer  un  chemin  comme  vicinal 
ou  de  donner  à  un  chemin  vicinal  telle  direction  ou 
telle  largeur,  le  juge  civil  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  préfet  ait  déterminé  le  sens  et  la  portée 
(le  l'arrêté.  (Voy.  ord.  12  mai  1847,  Guillemot  ;  décr. 
14  septembre  1852,  Colle;  23  mars  18S4,  Hubert  de 
risle  ;  10  mai  185?;,  Paul  ;  31  mars  1864,  Crestin).  La 
décision  du  préfet  peut,  d'ailleurs,  être  déférée  d'abord 
au  ministre  et  ensuite  au  conseil  d'Etat,  par  la  voie 
contcntieuse,  comme  de  nature  à  exercer  une  influence 
m.  23 
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sur  la  solution  à  attendre  des  tribunaux  civils.  (Yoy. 
décr.  31  mars  1864,  Crestin.) 


§  2.  —  Bu  redressement  et  de  l'ouverture  des  chemins  vicinaux. 

346.  —  L'administration  a  le  pouvoir  de  s'emparer  de  la  propriété 

privée. 

347.  —  Du  mode  d'expropriation  applicable  à  la  confection   des 

chemins  vicinaux. 

348.  —Loi  du  3  mai  1841. 

349.  —  Tableau  des  formalités  d'expropriation  voulues  pour  les 

chemins  vicinaux. 

350.  —  Voies  de  recours  ouvertes  à  l'exproprié. 

351.  —  Du  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites. 

352.  —  Du  cas  où  le  terrain  pris  par  l'administration  ne  reçoit  pa> 

la  destination  qui  a  motivé  l'expropriation. 

346.  —  Les  pouvoirs  conférés  à  radministration  ne 
se  bornent  point  aux  mesures  qui  ont  pour  résultat 
d'élever  au  rang  des  chemins  vicinaux  ceux  que  leur 
importance  commande  de  faire  participer  aux  res- 
sources réservées  pour  cette  classe  de  chemins.  L^au- 
torité  se  verrait  à  chaque  instant  arrêtée  dans  les 
entreprises  les  plus  utiles,  si  elle  n'avait  dans  ses 
mains  le  moyen  de  créer  un  chemin  nouveau,  ou  dt' 
supprimer  par  des  redressements  les  portions  de  chcv 
mins  tracées  sur  un  mauvais  sol,  ou  marquées  par  des 
pentes  trop  fortes.  L'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  183*> 
a  eu  pour  objet  de  pourvoir  à  cette  nécessité,  en  au- 
torisant l'expropriation  pour  les  redressements  do 
chemins  anciens  et  pour  l'ouverture  de  chemins  nou- 
veaux, soit  qu'ils  doivent  être  établis  sur  des  terrains 
où  il  n'existe  aucune  voie  de  communication,  soit 
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qu'il  s'agisse  de  transformer  en  un  chemin  vicinal 
une  voie  dont  le  sol  appartient  aux  particuliers  (1). 

347.  —  Les  formalités  à  suivre,  à  défaut  d'acqui- 
sitions à  l'amiable,  pour  se  procurer  les  terrains  non 
bâtis  qui  sont  nécessaires  au  redressement  et  à  l'ou- 
verture des  chemins  vicinaux,  sont  tracées  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  3-mai  1841 ,  combinée  avec 
celle  du  21  mai  1836. 

Nous  avons  cité  plus  haut  l'art.  2  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  aux  termes  duquel  si  (l'occupation  de 
terrains  bâtis  est  nécessaire  pour  l'ouverture,  le 
redressement  ou  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal 
ou  d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin 
vicinal,  l'expropriation  a  lieu  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  1841,  combinées  avec  les 
cinq  derniers  |§  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 
dans  ce  cas,  l'appréciation  de  l'utilité  publique  est  du 
ressort  du  chef  de  l'Etat,  mais,  à  part  cette  différence, 
la  procédure  reste  celle  qui  va  être  décrite. 

Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
législateur  avait  senti  la  nécessité  d'imprimer  plus  de 
rapidité  à  l'expropriation,  en  simplifiant  ses  formes 
pour  l'amélioration  de  la  voirie  vicinale.  Il  donna, 
dans  ce  but,  aux  préfets  le  droit  absolu  d'autoriser 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux. 
L'arrêté  préfectoral  tint  lieu  de  l'ordonnance  décla- 
rative d'utilité  publique  ;  et  un  jury  spécial  fut  insti- 

(1)  Le  droit  conféré  à  cet  effet  au  préfet  ne  souffre  de  restriction 
que  pour  les  chemins  situés  dans  les  portions  réservées  du  terri- 
toire, sur  les  frontières.  (Voy.  loi  du  7  avril  1851.)  Pour  tous  tra- 
vaux, autres  que  ceux  d'entretien,  à  faire  à  ces  chemins,  il  faut 
«ne  autorisation  préalable  du  gouvernement. 
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tué  pour  le  règlement  des  indemnités.  (Voy.  L.  21  mai 
1836,  art.  16.) 

;i48.  —  Mais  Texécution  de  la  loi  souleva  de  graves 
difficultés  qui  ne  prirent  fin  qu^après  une  intervention 
du  législateur.  Une  nouvelle  loi  d'expropriation  fut 
promulguée  en  1841  ;  elle  renferme  des  dispositions 
spéciales  pour  les  chemins  vicinaux. 

En  môme  temps  que  Tart.  2  déclare  que  l'expro- 
priation ne  peut  être  appliquée  à  une  propriété  par- 
ticulière qu'autant  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  l'art.  12, 
afin  d'abréger  les  formalités,  porte  que  les  art.  8,9 
et  10,  qui  pourvoient  à  la  formation  d'une  commission 
chargée  de  recevoir  les  observations  des  propriétaires, 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  l'expropriation 
serait  demandée  par  une  commune  et  dans  un  intérêt 
purement  communal  ;  non  plus  qu'aux  travaux  d  ou- 
verture et  de  redressement  des  chemins  vicinaux. 

349.  —  Voici,  au  surplus,  le  tableau  des  formalités 
à  remplir  : 

h  Enquête  dans  la  commune  ou  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  est  situé  le  chemin  à  redresser, 
ou  sera  situé  le  chemin  à  ouvrir.  (Voy.  art.  3,  loi  du 
3  mai  1841.)  Elle  doit  être  faite  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834,  si  le 
chemin  traverse  plusieurs  communes,  ou  d'après  celle 
f)rescrite  par  l'ordonnance  royale  du  23  août  1833,  si 
le  chemin  ne  doit  pas,  dans  son  parcours,  excéder  les 
limites  d'une  commune; 

2*^  Arrêté  du  préfet  ordonnant  Touverture  et  le 
redressement  du  chemin  vicinal  (Voy.  article  16, 
L.21  mai  1836,  ^  1*''^),  ou  décret  impérial  déclarant 
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lutHité  publique  de  Touverture,  du  redressement  ou 
de  l'élargissement  s'il  s'agit  de  terrains  bâtis  ;  (Voy. 
L.  8  juin  4864,  art.  2.) 

3°  Levée  par  les  agents-voyers  du  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  paraît  néces- 
saire à  l'exécution  des  travaux  ;  (Voy.  L.  3  mai  1841, 
art.  4.) 

4^  Dépôt  des  plaa«  parcellaires,  pendant  huit  jours, 
à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées  ;  (Voy.  ibid.,  art.  5.) 

5<*  Avertissement  aux  parties  intéressées  publié  à 
son  de  trompe,  ou  de  caisse,  dans  la  commune  ;  affiché 
à  la  porte  de  l'église  et  de  la  maison  commune,  et 
inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
ou  à  défaut,  du  département.  (Voy.  ihid.,  art.  6.)  Cet 
avertissement  publié  et  collectif  résultant  d'affiches- 
et  de  publications,  ne  saurait  'être  remplacé  par  un 
avertissement  individuel  donné  par  le  maire  aux 
parties  intéressées  ;  (Voy.  arrêt  du  30  avril  1845.) 

6^  Certificat  par  le  maire  des  publications  et  affiches 
ci-de88u§  mentionnées,  et  ouverture  d'un  procès» 
verbal  sur  lequel  sont  relatées  les  déclarations  des 
parties.  Les  déclarations  et  réclamations  présentées 
verbalement  doivent  être  signées.  Celles  qui  ont  été 
transmises  par  écrit  sont  annexées  au^procès-verbal. 
(Voy.  L.  3  mai  1841,  art.  7.) 

Le  conseil  municipal  est  tenu,  à  peine  de  nullité, 
de  donner  son  avis  sur  le  vu  du  procès-verbal  cqp- 
statant  les  réclamations  et  déclarations  des  parties  ; 
(Voy.  arrêts  des  4  avril  4843  et  30  avril  4844.) 

7»  Transmission  par  le  maire  au  sous-préfet  dn 
procès-verbal,  ainsi  que  de  l'avis  du  conseil  muni- 
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cipal  ;  et  envoi  par  le  sous-préfet  des  pièces,  avec  son 
avis  au  préfet;  (Voy.  ibid,,  art.  12.) 

8^  Arrêté  motivé  du  préfet,  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  pièces 
jointes,  à  l'effet  de  déterminer  les  propriétés  qui  doi- 
vent être  cédées,  et  d'indiquer  l'époque  à  laquelle  il 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession  (4). 

On  voit  ainsi,  d'après  le  tableau  que  nous  venons 
de  présenter,  que  le  préfet  a  deux  arrêtés  successifs 
à  prendre  :  le  premier  pour  ordonner  les  travaux  et 
désigner  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  ils 
.doivent  avoir  lieu  ;  le  deuxième  pour  déterminer, 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
voulues,  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'ex- 
propriation est  applicable.  Les  désignations  à  atten- 
*  dre  de  l'un  et  de  l'autre  arrêté  constituent  des  formes 
substantielles,  dont  l'omission  ne  permettrait  pas 
aux  tribunaux  de  prononcer  l'expropriation.  (Voy. 
arrêts  des  6  janvier  1836  et  30  avril  1845.) 

Après  l'envoi  qui  est  fait  au  procureur  impérial  de 
l'arrêté  préfectoral  et  des  pièces  à  l'appui,  les  for- 

1)  Si  Tarrêlé  du  préfet  était  contraire  à  Tavis  émis  par  le  con- 
seil municipal,  il  ne  pourrait  être  procédé  à  Texpropriation  qu^au- 
tant  qu'il  aurait  été  approuvé  par  le  ministre.  L'art.  12  de  la  loi 
du  3  mai  18il,  après  avoir  dit  que  le  préfet  statueVa  en  conseil 
de  préfecture,  ajoute  qu'il  prononcera  comme  il  est  dit  en  Vari.  11. 
Or,  Fart.  11  veut  qu'il  en  soit  référé  à  l'autorité  supérieure,  lors- 
que l'avis  de  la  commission,  instituée  conformément  aux  articles 
précédents,  est  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  tracé.  N'est-il  pas 
rationnel  d'en  conclure  que  si  le  conseil  municipal,  qui  joue  pré- 
cisément le  rôle  de  la  commission,  n'adhère  pas  au  tracé  proposé, 
il  faut  de  même,  en  référer  à  l'autorité  supérieure  ?  (Voy.  arrêts 
du  31  mars  18i5  et  du  30  avril  1845.) 
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malités  à  remplir  pour  arriver  à  la  prise  de  posses- 
sion sont  du  domaine  de  Tautorité  judiciaire.  Leur 
examen  trouvera  place  au  chapitre  de  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Lorsque  le  jugement  d'expropriation  est  rendu  et 
le  montant  des  indemnités  fixé  par  le  jury,  le  paie- 
ment doit  être  fait  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session, entre  les  mains  des  ayants  droit.  (Voy.  L. 
3mail841,  art.  53.) 

350.  —  Nous  avons  voulu  parcourir ,  sans  nous 
arrêter,  la  série  d'opérations  pour  parvenir  à  l'ex- 
propriation. Retournons  maintenant  en  arrière,  pour 
découvrir  les  voies  de  recours  ouvertes  à  ceux  qui  se 
sentent  froissés  dans  leurs  intérêts. 

Nous  avons  dit  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour 
autoriser  l'entreprise  tenait  lieu  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  exigé  par  la  loi  d'expropriation, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  terrains  non  bâtis  ; 
en  conclura-t-on  que  cet  acte  ne  sera  pas  moins  irré- 
vocable que  le  décret  ?  Non  sans  doute.  La  loi,  en 
appelant  le  préfet  à  remplir  une  mission  réservée, 
dans  des  circonstances  plus  graves,  au  pouvoir  sou- 
verain, n'a  point  exprimé  l'intention  de  le  dégager 
de  la  règle  qui  soumet  l'action  préfectorale  au  con- 
trôle de  l'autorité  supérieure.  On  ne  voit  pas,  dès 
lors,  sur  quel  motif  on  se  fonderait  pour  interdire 
le  recours  devant  le  ministre,  par  la  voie  administra- 
tive. 

La  question  n'est  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne 
l'arrêté  pris  pour  désigner  les  terrains  qui  doivent 
subir  la  dépossession.  L'art.  12  porte  que,  sur  le  vu 
des  pièces  qui  lui  sont  transmises,  le  préfet  pro- 
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nonce,  en  conseil  de  prélecture,  et  sauf  Vapprobaiifm 
de  l'autorité  supérieure. 

331 .  —  Après  avoir  indiqué  avec  soin  les  formalité> 
prescrites  pour  la  dépossession  des  terrains  néceis- 
saires  à  Tamélioration  des  voies  de  circulation.  Tordre 
naturel  des  idées  nous  amène  à  signaler  les  cossé- 
quences  de  leur  inobservation.  Quelques  mots  suf- 
firont. 

Avant  la  prise  de  possession,  les  parties  n'ont  qu'à 
pxouver  le  défaut  d'accomplissement  des  formaIitë> 
voulues  pour  que  les  tribunaux  se  refusent  a  pro- 
noDoer  l'expropriation.  Mais  il  importe  de  ne  pas  se 
méprendre  sur  la  nature  et  l'étendue  des  attributîoDs 
conférées  à  l'autorité  judiciaire.  Il  n'appartient  pas 
aux  (tribunaux  d'examiner  le  mérite  des  actes  dont 
l'acoMDplissement  est  confié  par  la  loi  à  l'adminis- 
tration, pour  la  période  antérieure  à  la  déclaration 
d'4itilité  publique.  (Voy.  arrêt  du  15  déc.  4842.)  Il> 
ont  le  droit  d'examiner,  si,  depuis  cette  déclaration, 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies. Mais  ils  ne  sont  juges  que  de  la  forme,  non  du 
fond  même  de  l'objet  qui  leur  est  soumis.  Ainsi,  il^ 
Yiériiieront  l'existence  de  l'arrêté  déclaratif  d*utililé 
publique  ;  de  la  levée  du  plan  parcellaire  ;  du  dépôt 
à  la  mairie  pendant  le  délai  voulu  ;  des  avertisse- 
ments, affiches,  insertions  en  exécution  de  l'art.  6  : 
du  certificat  donné  par  le  maire  et  du  procès-verbal 
dressé  conformément  à  l'art.  7  ;  enfin,  du  fait  de 
f observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  il 
et  12  (1)  ;  mais  leur  examen  ne  saurait  aller  au-delà. 

(1)  S'il  s'agit  d'une  expropriation  faite  pour  Touverture  on  te 
redressement  d'un  chemin  de  grande  communication,   le  juge- 
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Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  prise  de  possession  en  Tab- 
sence  d'un  jugement,  on  a  le  choix  de  se  plaindnî 
d'une  atteinte  à  la  propriété,  dont  son  auteur  est  res- 
ponsable, ou  d'accepter  le  fait  et  de  saisir  les  tribu- 
naux de  l'action  ea  indemnité  à  laquelle  donne  lieu 
toute  expropriation. 

La  jurisprudence  fournit  un  exemple  remarquable 
de  ce  dernier  mode  de  procéder.  Des  propriétaires, 
au  lieu  de  poursuivre  la  répression  de  la  voie  de  fait 
commise  sur  leur  terrain,  avaient  pris  le  parti  d'aller 
au-devant  de  l'expropriation  ;  ils  avaient,  en  consé- 
quence, fait  assigner  les  communes  dans  la  personne 
de  leurs  maires,  pour  voir  dire  qu'il  serait  procédé  à 
la  composition  d'un  jury  spécial  pour  l'évaluation  do 
l'indemnité,  et  les  tribunaux  avaient  accueilli  leur 
action.  L'administration  ayant  eu  recours  au  conflit, 
disait,  pour  obtenir  l'annulation  des  jugements  ren- 
dus contre  elle ,  que  «  si  des  particuliers  pouvaient 
«  porter  directement  leur  action  en  indemnité  devant 
«  les  tribunaux,  ceux-ci  pourraient  prononcer  l'ex- 
€  propriation  sans  y  avoir  été  provoqués  par  un 
€  arrêté  déclaratif  de  l'utilité  publique.  »  Mais  sa 
prétention  fut  rejetée  ;  on  déclara  le  conflit  mal  à 
propos  élevé.  (Voy.  ord.  23  février  1839,  préfet  de  la 
Corrèze.)  N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  la  prise 
de  possession,  de  sa  part,  impliquait  assez  clairement 
l'utilité  publique,  pour  suppléer  à  l'acte  que  Tadmi- 
ni^tration  avait  à  se  reprocher  d'avoir  devancé  ? 

352.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux 

menl  qui  la  prononce  doit  viser,  à  peine  de  nullité,  la  délibé- 
ration du  conseil  général  qui  détermine  la  direction  du  chemin. 
(Voy.  arrêt  du  4  août!  8il.) 


Digitized  by 


Google 


IVii  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 

(l'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette- destination, 
l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  autorise  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  à  en  demander  la 
remise. 

Le  conseil  d'État  a  fait  application  de  r.et  article 
au  cas    d'expropriation  pour  l'établissement  d'un' 
chemin  vicinal,  et  ordonné,  au  profit  d'un  proprié- 
taire exproprié,  la  rétrocession  d'une  partie  de  tei^ 
rain  non  occupée.  (Voy.  ord.  27  maii846,  deCuzien.) 

g  i.  -—  Du  déclassement. 

353.  —  Objet  du  déclassement. 

354.  —  De  Tacle  de  déclassement.  —  Formalités  qui  doivent  le 

précéder. 

355.  —  Droit  de  la  commune  sur  les  chemins  déclassés. 

356.  —  Suppression  du  chemin. 

357.  —  De  la  vente  du  sol. 

358.  —  Des  droits  de  vue,  d*issue  et  de  desserte  sur  les  chemins 

supprimés. 

353.  —  Autant  il  est  convenable  de  ranger  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  tous  ceux  fréquentés 
par  la  généralité  des  habitants,  autant  il  importe  de 
retirer  de  cette  classe  les  chemins  qui  n'ont  jamais 
eu  ou  qui  ont  cessé  d'avoir  une  utilité  réelle.  Car  les 
sacrifices  imposés  pour  un  entretien,  désormais  obli- 
gatoire, ne  sauraient  être  supportables  et  eflScaces 
qu'à  la  condition  de  n'être  étendus  qu'aux  voies  de 
communication  essentielles  à  la  commune  ou  à  l'une 
de  ses  sections.  Le  déclassement  s'effectue  par  un 
arrêté  préfectoral  ou  par  une  décision  ministérielle, 
selon  que  l'arrêté  de  classement  a  été  pris  par  le 
préfet  seul  ou  approuvé  par  le  ministre.  Il  ne  s'agit, 
en  effet,  que  de  rapporter  cet  acte. 


Digitizôd  by 


Google 


TIT.  11,  CHAP.  V.  —  DES  CHEMINS  VICINAUX.  363 

354-  —  Les  actes  relatifs  à  la  question  de  déclas- 
sement ne  renferment  jamais,  à  raison  même  de  leur 
objet,  qu'une  appréciation  d'utilité  publique,  du  do- 
maine exclusif  de  l'administration.  (Voy.  ord.  23  août 
1836,  Vicard;  décr.  22  février  1855,  Hovelt.)  Cepen- 
dant le  préfet  est  tenu  de  consulter  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à 
la  conservation  du  chemin,  et,  à  défaut  d'unanimité 
dans  les  délibérations,  de  recourir  à  une  enquête.  On 
a  compris  qu'un  projet  qui  tend  à  supprimer  une  voie 
de  communication  existante  ou,  tout  au  moins,  à^la 
priver  d'entretien,  ne  devait  pas  être  adopté  légère- 
ment ;  et  on  a  voulu  ménager  soit  aux  habitants  de 
la  commune,  soit  aux  communes  voisines  les  moyens 
de  le  contredire. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  la  circulaire  ministérielle 
contient  les  instructions  suivantes  en  ce  qui  concerne 
le  déclassement  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le 
préfet,  que  le  déclassement  d'un  chemin  précédem- 
ment déclaré  vicinal  est  dans  les  attributions  de  la 
même  autorité  à  laquelle  appartient  le  droit  de  pro- 
noncer le  classement.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  de 
rapporter  un  acte  administratif,  et,  il  est  de  principe 
général  que  les  préfets  peuvent  rapporter  leurs  ar- 
rêtés et  ceux  de  leurs  prédécesseurs  pris  en  matière 
administrative. 

«  Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  lorsque  ces 
arrêtés  ont  reçu  l'approbation  ministérielle  ou  qu'ils 
ont  servi  de  base  à  une  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée. 

«  Vous  pouvez  donc]  prononcer,  par  arrêté,  le  dé- 
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classement  d'un  chemin,  qu'il  ait  été  prononcé  par 
vous  ou  par  l'un  de  vos  prédécesseurs.  Toutefois,  il 
est  nécessaire,  avaut  de  prononcer  le  déclassemenl, 
de  remplir  une  formalité  de  plus  que  pour  le  classe- 
ment, et  vous  allez  en  comprendre  la  nécessité.  Lors- 
qu'il s'agit  d'admettre  une  communication  au  ran^' 
des  chemins  vicinaux,  une  déclaration  du  conseil 
municipal  a  suffi  pour  servir  de  base  à  l'arrêté  du 
préfet,  parce  que  le  public  et  le«  communes  voisines 
ne  pouvaient  trouver  que  de  Tavaptage  à  être  mis  en 
jouissance  d'une  voie  de  communication..  Lorsqu'au 
contraire  il  s'agit  de  déclasser  ce  chemin,  c'est-è-dire 
de  lui  ôter  le  titre  de  vicinal,  et,  par  suite,  de  dis- 
penser la  commune  de  l'obligation  de  pourvoir  à 
son  entretien,  le  public  et  les  communes  voisines 
peuvent  être  intéressés  à  contredire  ua  projet  qui 
tend  à  les  priver  d'une  voie  de  communication  dont 
ils  jouissaient.  Avant  donc  de  prononcer  le  déclasse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  vous  devrez  en  faire  déli- 
béfer  les  conseils  municipaux  des  communes  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à  la  conservation  de  ce  chemin, 
et  s'il  n'y  a  pas  unanimité  dans  les  délibérations, 
vous  ferez  ouvrir  une  enquête  dans  les  com  - 
munes. . .  »  (1). 

353.  —  Le  déclassement  effectué,  le  chemin  qui  en 
a  fait  l'objet  sctro^ve  retombé  au  rang  des  propriété» 
communales  ordinaires.  C'est  au  conseil  paunicipalà 

;i)  Ul  circulaire  cd  forme  de  projet  de  réglemeul  du  21  juiUei 
1854  exige  que  la  demande  de  déclassement  soit  déposée  pendant 
un  mois  aux  mairies  de  toutes  les  communes  intéressées  et  qu  a- 
vis  de  ce  dépôt  soit  donné  aux  habitants  par  publications  ci 
affiches  (art.  29;. 
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examiner  s'il  convient  de  conserver  le  sol  pour  servir 
de  chemin  rural  ou  d'exploitation,  ou  d'en  jouir 
comme  de  tout  autre  bien  communal,  ou  enfin  de  le 
vendre.  Le  préfet  appelle  son  attention  et  provoque 
sa  délibération  sur  ce  point.  La  délibération  tendant 
à  l'aliénation  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture  (Voy.  décr.  7  avril  1859, 
commune  de  Grainvillp  ;  8  juin  1862,  Reugade). 

3o6.  —  La  suppression  d'un  chemin  peut  être  ré- 
clamée dans  rintérèt  de  l'agriculture;  à  l'effet  de  lui 
rendre  des  terrains  devenus  inutiles  aux  besoins  de 
la  circulation.  Cette  suppression  est  prononcée  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 
Elle  n'est  subordonnée  à  l'accomplissement  d'aucune 
formalité  ;  il  convient  néanmoins,  d'en  faire  l'objet 
(l'une  publication  préalable  dans  la  commune,  afin 
(le  mettre  les  propriétaires  intéressés  à  la  conserva- 
tic^n  du  chemin  à  même  de  faire  valoir  leurs  récla- 
mations. 

Lorsque  la  suppression  d'un  chemin  a  été  pro- 
noncée, il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de 
remettre  en  question  la  mesure  prise  par  l'adminis- 
tration. Ce  principe  fait  la  base  du  décret  suivant: 
«  Vu  l'arrêté  de  l'administration  centrale  de  la  Cha- 
«  rente-Inférieure  du  5  fructidor  an  lY,  qui  a  auto- 
«  risé  le  sieur  Monneron  à  supprimer  et  fermer  un 
«  sentier  transversal  traversant  sa  propriété,  à  la 
«  charge  de  rendre  ce  terrain  à  l'agriculture  ;  vu  le 
«  jugement  qui  renvoie  devant  le  juge  de  paix  de 
«  la  Rochelle  pour  y  faire  juger  la  possession  dudit 
«  sentier  ;  considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
€  de  la  Rochelle  tend  à  remettre  en  question  ce  qui 
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€  avait  été  décidé  par  Tautorité  administrative  : 
t  Art.  i«'.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Gbarente-Iufé- 
«  rieure  du  H  août  1808  est  confirmé  (1).  —  Art.  2. 
<  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
«  instance  de  la  Rochelle  est  déclaré  non  avenu.  » 

Mais  si  la  suppression  est  du  ressort  exclusif  de 
Tautorité  administrative,  les  tribunaux  ont,  seuls,  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  questions  de  propriété 
ou  de  servitudes  relatives  au  sol  du  chemin  supprimé. 
(Voy.  décr.  3  janvier  1813,  commune  de  Nuisement- 
sur-Coole;  21  juin  1826,  André;  28  octobre  1839. 
commune  de  Saint-Jean  d'Assé.)  (Voy.  /«/m,  a®  358.  i 

L'arrêté  qui  prononce  la  suppression  d'un  chemin 
lie  tranche  qu'une  question  d'utilité  publique  du 
ressort  exclusif  de  l'administration.  C'est  dire  que  le 
recours  ne  peut  aller  au-delà  du  ministre.  Le  conseil 
d'Etat  ne  saurait  en  être  saisi  que  si  l'on  avait  à  lui 
dénoncer  un  excès  de  pouvoir.  (Voy.  ord.  27  aoùf 
1828,  de  Montillet  ;  22  février  1837,  Fraysse.) 

357.  —  L'art.  19  de  la  loi  de  1836,  prévoyant  le 
cas  de  vente,  dispose  que  les  propriétaires  riverain? 
du  chemin  ou  de  la  portion  du  chemin  abandonnée, 
pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acqué- 
reurs et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  de> 
experts  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  17.  (Voy. 
^sup.9  n^340.)  Cette  faculté  leur  est  donnée  pourle> 
garantir  de  l'inconvénient  de  voir  un  tiers  venir  s'éta- 
blir entre  eux.  Quant  à  son  exercice,  le  plus  ordinai- 
rement les  deux  riverains  s'entendront  pour  qu'un 
seul  prenne  la  totalité  du  terrain;  et  à  défaut  d'accord, 
la  difficulté  ne  serait  pas  bien  grande,  chacun  serait 

(\]  Cet  arrôlô  61  ail  un  arrOlé  de  contlil. 
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admis  à  soumissionner  pour  la  moitié  du  terrain  à 
acquérir. 

Une  autre  question  a  été  soulevée  à  l'occasion  du 
privilège  consacré  par  la  disposition  que  nous  venons 
de  faire  connaître,  c'est  la  question  de  savoir  si  cette 
disposition  va  jusqu'à  donner  aux  propriétaires  rive- 
rains le  droit  de  prévenir  et  même  de  contrarier  les 
résolutions  de  la  commune  ;  s'ils  peuvent,  en  un  mot, 
la  forcer  à  vendre.  L'affirmative,  bien  qu'enseignée 
par  M.  Garnier  (Voy.  Commentaire  sttr  la  loi  de  1836) , 
ne  nous  semble  pas  moins  contraire  à  l'esprit  qu'à  la 
lettre  de  la  loi.  Il  était  assurément  sage ,  équitable 
d'accorder  aux  propriétaires  riverains  un  droit  de 
préférence,  un  droit  d'exclusion  vis-à-vis  de  tous 
autres  pour  le  cas  où  la  commune  voudrait  vendre  ; 
mais  le  législateur  n'avait  nulle  raison  de  les  auto- 
riser à  la  contraindre  de  prendre  ce  parti.  Pourquoi 
donc  supposer  que  le  premier  avantage  implique  le 
second  ?  Ne  s'agit-il  pas  de  dérogations  au  droit  de 
propriété  et,  par  conséquent,  ne  faut-il  pas  laisser  à 
la  commune  ce  que  la  loi  ne  lui  a  pas  formellement 
enlevé  ?  Le  ininistre  de  l'intérieur,  consulté  sur  cette 
question,  n'a  point  hésité  à  la  résoudre  comme  nous. 
Il  lui  a  paru  que  si  la  commune  avait  besoin  de  con- 
server le  sol  d'un  chemin  supprimé,  elle  ne  pouvait 
être  contrainte  de  l'aliéner  ;  que  tout  ce  que  la  loi 
avait  voulu  établir  en  faveur  des  propriétaires  rive- 
rains, c'était  un  simple  droit  de  préférence,  en  cas  d'alié- 
nation. (Voy.  circul.  du  28  mars  1838.) 

La  circulaire  en  forme  de  projet  de  règlement  du 
21  juillet  1854,  indique  en  ces  termes  les  formalités 
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à  remplir  pour  mettre  les  riverains  en  demeure 
d'exercer  le  droit  de  préemption  : 

((  Art.  35.  Lorsque  l'aliénation  du  sol  d'un  chemin 
«  aura  été  autorisée,  le  maire  de  la  commune  en  prê- 
te viendra  par  écrit,  et  individuellement,  chacun  des 
«  propriétaires  riverains  du  chemin.  Cet  avis  con- 
«  tiendra  l'invitation  de  déclarer,  dans  le  délai  de 
«  quinzaine,  s'ils  entendent  user  du  bénéfice  de  Tar- 
«  ticle  19  de  la  loi  du  21  mai  i  836  et  se  rendre  acqué- 
«  reurs  du  sol  en  en  payant  la  valeur  à  dire  d'expert. 
«  —  La  notification  de  Tavis  ci-dessus  sera  faite  par 
«  le  garde  champêtre  ou  tout  autre  agent  de  la  com- 
«  mune,  qui  devra  en  tirer  reçu  ou  rédiger  procès- 
«  verbal  de  la  remise. 

«  Art.  36.  Si  les  propriétaires  riverains  du  chemin 
«  font,  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  leur  sou- 
«  mission  de  se  rendre  acquéreurs  du  sol,  ils  devront 
«  en  même  temps  nommer  leur  expert,  conformément 
«  à  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836;  le  second 
«  expert  sera  nommé  par  le  sous-préfet. —  Les  deux 
«  experts,  après  avoir  prêté  serment,  procéderont  à 
«  l'évaluation  du  sol.  En  cas  de  discord  entre  eux,  il 
«  nous  en  sera  référé,  et  nous  provoquerons  la  nomi- 
«(  nation  d'un  tiers  expert  par  le  conseil  de  préfec- 
«  ture.  —  L'expertise  sera  soumise  à  notre  homo- 
«  logation.  d 

A  ne  consulter  que  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 36,  il  semble  que  la  fixation  du  prix  résulte  d'une 
sorte  d'arbitrage  auquel  l'autorité  judiciaire  reste 
étrangère  ;  mais  cette  interprétation  est  contestée  par 
>IM.  Garnicr  et  de  Gormenin.  Ce  dernier  fait  observer 
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que  la  soumission  de  la  part  des  riverains  n'est  qu'une 
ofl&re,  qu'à  ce  titre  elle  doit  être  faite  au  propriétaire, 
à  la  commune  et  que,  par  suite,  c'est  entre  les  mains 
du  maire,  son  représentant,  que  la  soumission  doit 
être  déposée.  Il  se  fonde,  d'ailleurs,  sur  le  silence  de 
la  loi  pour  conclure  que  c'est  au  juge  ordinaire,  gar- 
dien de  la  propriété,  qu'il  appartient  de  fixer  le  prix 
(le  cession,  en  cas  de  discord.  «  Ici,  dit-il,  il  ne  s'agit 
«  ni  d'une  indemnité  pour  réunion  de  terrain  au  sol 
«  du  chemin  vicinal  ;  cas  auquel  le  juge  de  paix  est 
t  compétent,  d'après  l'art.  15,  ni  d'une  indemnité 
«  pour  occupation  temporaire  ;  cas  auquelle  conseil 

•  de  préfecture  est  compétent,  d'après  Tart.  17  ;  mais 

•  d'un  prix  de  vente.  Or,  les  tribunaux  seuls  sont 
«  compétents  pour  fixer,  en  cas  de  discord,  les  prix 
«  de  vente.  »  (Voy.  v"  Chetnins  vicincLux,  1. 1,  p.  294.) 

358.  —  Le  même  auteur  se  demande  «  si  l'effet  de 
«  la  soumission  et  de  la  cession  peut  être  d'enlever 
«  aux  propriétaires  riverains  leurs  droits  de  vue, 

•  d'issue  et  de  desserte  sur  le  chemin  supprimé  et 
€  vendu  ;  »  et  il  répond  avec  non  moins  de  raison  : 
«  Cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux  qui 
«  Tont,  au  surplus,  résolue  négativement,  dans  ce 
«  sens  qu'ils  ont  reçu  l'action  d'un  particulier  se  plai- 
«  gnant  du  fait  d'un  voisin  sur  un  chemin  vicinal. 
(Voy.  cour  d'Agen,  30  mars  1824  ;  cour  de  Nîmes, 
25  mars  1829)  (1). 

(1)  Un  arrêl  de  la  cour  de  cassation  du  15  juillet  1851,  implique 
ridée  que,  hormis  le  cas  de  nécessité  absolue  du  chemin  pour 
Taccès  des  propriétés  riveraines,  Texistence  des  servitudes  ne 
serait  pas  un  obstacle  absolu  à  la  suppression,  et  ne  devrait,  tout 

III.  2i 
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Le  conseil  d'État  a  statué  dans  le  même  sens,  en 
décidant  t  que  les  Communes  ne  pouvaient  affermer 
«  une  partie  des  chemins  au  préjudice  des  riverains, 
«  sous  prétexte  qu'ils  sont  trop  larges.  (Voy.  ord. 
«  du  25  avril  1833,  Hersent.)  Sans  doute,  l'induction 
t  tirée  de  cette  ordonnance  est  indirecte  et  éloignée, 
c  Mais  la  raison  et  Téquité  répugnent  à  ce  qu'une 
t  commune  puisse  priver  arbitrairement  une  longue 
<  enfilée  de  maisons,  de  leur  droit  de  sortie  et  de 

au  plus  motiver  qu*une  action  en  dommages  et  intérêts;  il  t^i 
conçu  ainsi  : 

«  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  13fô,  537, 
a  538,  545,  681  du  Code  civil  ;  23  de  la  section  3  de  la  loi  du 
«  10  juin  1793;  et  de  la  fausse  application  des  art.  682  et  691  du 
a  Gode  civil  ;  —  Attendu  que  le  terrain  qui  a  été  clos  par  le  défen- 
tf  deur  éventuel,  est  une  portion  d*un  ancien  chemin  vicinal  qiii 
«  lui  a  été  vendue  par  la  commune  de  Condé-sur-Sarthe,  apn •^ 
a  que  le  chemin  eut  été  déclassé  et  supprimé  par  un  arrêté  du 
<c  préfet  de  TOrne,  contre  lequel  les  demandeurs  se  sont  inutile- 
«  ment  pourvus  devant  Tautorité  administrative  supérieure; 
a  —  Que  dénués  de  titre  établissant  en  leur  faveur  un  droit  df 
«  servitude,  et  ne  pouvant  alléguer  le  cas  d*enclave,  puisque  !•* 
«  chemin  supprimé  a  été  remplacé  par  un  autre  qui  long«% 
«  comme  le  premier,  leur  héritage,  les  demandeurs  ne  pouvaien 
«  agir  par  voie  de  complainte  pour  se  faire  maintenir  dans  U 
V  possession  du  passage  quMls  avaient  précédemment  exercé  : 
«c  —  Qu  en  supposant  que  la  suppression  de  l'ancien  chemin  leur 
«  fût  dommageable  et  pût  donner,  lieu  en  leur  faveur  à  une  in- 
««  demnité,  c'eût  été  contre  la  commune,  et  par  action  ordinairf . 
«  qu'ils  auraient  dû  poursuivre  la  réparation  de  ce  dommage  : 
rt  —  Que  dès  lors,  en  refusant  d'accueillir  leur  action  en  com- 
«  plainte,  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  article> 
«  invoqués  dans  le  pourvoi  ..  •  Depuis  un  autre  arrêt  du  3  ma: 
1858  a  consacré  plus  expressément  le  droit  des  riverains  à  od»* 
indemnité. 
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«  desserte  sur  un  chemin  vicinal  qu'il  lui  prendrait 
«  fantaisie  de  supprimer  et  de  vendre  ;  et  c'est  à 
«  notre  avis,  plus  que  la  servitude  du  fonds  enclavé  ; 
«  c'est  un  droit  d'usage  prescrit  par  le  temps  et  Tha- 
«  bitude.  »  (Voy.  ibid.) 

Art.  2.  —  Confection  et  entretien  des  chemins  vicinaux. 
359.  —  Division. 

359.  —  Cet  article  embrasse  les  règles  concer- 
nant : 

i^  Les  charges  imposées  à  la  généralité  des  mem- 
bres de  la  communauté  ; 

2**  Les  subventions  dues  pour  dégradations  extra- 
ordinaires ; 

3^  Les  extractions  de  matériaux  et  occupations  de 
terrains. 

!}  1 .  —  Des  charges  in^osées  à  la  généralité  des  membres  de  la 
communauté, 

3(30.  —  Ressources  mises  à  la  disposition  des  communes. 

361.  —  Vote  de  ces  ressources. 

362.  —  Imposition  d'office. 

363.  —  Droit  de  coercition  appartenant  aux  préfets. 

3Ô4.  _  Le  droit  d'ouvrir  d'office  des  crédits  sur  les  revenus  com- 
munaux, ne  s'applique  qu'aux  revenus  ordinaires. 

365.  —  Exécution  des  travaux  d'office. 

366.  —  Des  cheiçins  vicinaux  intéressant  plusieurs  communes. 

—  Renvoi. 

367.  —  La  prestation  en  nature  ne  saurait  être  assimilée  à  la 

corvée  d'autrefois. 

368.  —  Assiette  de  la  prestation  en  nature. 

369.  —  De  la  prestation  assise  sur  l'habitant. 

370.  —  De  la  prestation  due  pour  la  famille  cl  l'élablisscmenl. 


Digitized  by 


Google 


373'  DROIT  ADMINISTRATIF    APPLIQUÉ. 

3^1>.  —  Du  lieu  ou  ello  est  duo. 

372.  —  La  prestation  en  nature  est  duc  dans  chaque  communt' 
pour  les  moyens  d'exploitation  propres  à  la^  localité. 

378  —  Du  cas  où  le  prestataire  réside  successivement  dans  plu- 
sieurs communes  différentes, 

374.  —  Du  cas  où  le  prestataire  a  plusieurs  établissements  agri- 

coles dans  des  communes  distinctes. 

375.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  membres  de  la  famille ^  serviierm, 

voitures  attelées  et  bétes  de  sommCy  de  trait  ou  de  selle. 
376   —  Matrice  et  rôle  pour  la  répartition. 

377.  —  Dp  la  fixation  des  journées  de  travail  d'hommes,  de  voi- 

tures ou  de  bétes  de  somme. 

378.  —  Réclamations  contre  les  rôles.  —  Délai. 

379.  —  Réclamations  des  communes. 

380.  —  Motifs  de  réclamation. 

381 .  —  Faculté  d'acquitter  la  prestation  en  argent^  ou  de  la  con- 

vertir en   tâches. 
382  —  Fixation  du  tarif  pour  la  conversion  en  argent. 

383.  —  Délai  pour  Toption. 

384.  —  Conversion  en  tâches. 

385.  —  Convocation  et  libération  des  prestataires. 

386.  —  Prescription  de  l'obligation  de  fournir  les  prestations. 

387.  —  Recouvrement  des  prestations  converties  en  argent. 

360.  —  Dans  le  prÎQcipe,  les  revenus  communaux 
devaient  seuls  fournir  aux  dépenses  d'entretien  de^ 
chemins  ;  plus  tard,  un  arrêté  du  4  thermidor  an  X 
autorisa  les  prestations  en  nature  pour  suppléer  à 
rinsuflSsance  de  cette  ressource;  la  loi  du  15  mai 
1818  supprima  les  prestations  pour  les  remplacer  par 
des  centimes  additionnels  et  extraordinaires  ;  enfin, 
les 'lois  des  28  juillet  1824  et  21  mai  1836  sont  re- 
venues au  système  des  prestations  en  nature,  qu'elles 
combinent  avec  les  deux  autres. 

L'art.  2.de  cette  dernière  loi  porte:  «  En  casd'in- 
«  suffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes, 
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•  il  sera  pourvu  à  l*entretien  des  chemins  vicinaux  à 
«  Taide,  soit  de  prestations  en  nature  dont  le  maxi- 
«  mum  est  fixé  à  trois  journ<^es  de  travail,  soit  de 

•  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
f  quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum 
c  est  fixé  à  cinq. 

«  Le  conseil  municipal. pourra  voter  l'une  ou  Tau- 
«  tre  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux  concur- 
c  reoiment. 

f  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  néces- 
«  saire  dans  les  délibérations  prises  pour  l'exécution 
«  du  présent  article.  » 

Il  arrive  très-rarement  que  les  communes  puissent 
réparer  et  entretenir  leurs  chemins  vicinaux  au 
moyen  de  leurs  revenus  ordinaires. 

M.  Herman,  dont  lestravaux  offrent  des  documents 
d'autant  plus  intéressants  qu'ils  sont  puisés  aux 
sources  officielles,  BOUS  apprend  qu'en  1841  plus  des 
quatre  cinquièmes  des  communesde  l'empire  étaient 
obligées  de  recourir,  annuellement,  à  des  imposi- 
tions extraordinaires,  pour  faire  face  à  leurs  dépenses 
ordinaires  les.plu«  urgentes  :  €  Si  nous  recherchons, 
dit-il,  quelle  est  la  position  des  communes,  quantaux 
dépenses  des  chemins  vicinaux,  nous  trouvons  dans 
le  dernier  rapport  publié  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qu'en  4844 ,  sur  ^ïes  37,053  communes  qui 
composent  le  royaume ,  31y251  n'avaient  pu  rien 
donner  sur  leurs  revenus  ordinaires  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux;  que  des3^80âqui  se  trouvaient 
dans  une  situation  financière  moins  défavorable,  H 
en  est  673fseulemEent  qui  ont  pu  suffire  aux  besoins 
du  service  -vicinal  sur  leurs  "refvenus  ordinaifefe. 
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«  En  somme,  les  revenus  ordinaires  des  communes 
n'entrent  que  pour  environ  cinq  centièmes  dans  la 
masse  des  ressources  appliquées  au  service  vicinal.  • 
(Voy.  Encyclopédie  du  droit  \^  Chemins  vicinatAx.) 

L'attention  doit  donc  se  porter  immédiatement  sur 
les  ressources  spécifiées  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  revenus  ordinaires.  Ce  sont  4«  les  presta- 
tions en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois 
journées  de  travail  ;  â^  les  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

361.  —  Les  mesures  organisées  pour  mettre  ces 
ressources  à  la  disposition  des  communes  témoignent 
du  soin  que  le  législateur  a  pris  de  profiter  des  en- 
seignements de  l'expérience.  En  maintenant  au  con- 
seil municipal  le  pouvoir,  que  lui  attribuait  la  légis- 
lation antérieure,  de  voter  les  fonds  nécessaires,  il  a 
fait  disparaître  toutes  les  dispositions  restrictives  de 
l'exercice  de  ce  pouvoir.  Le  conseil  municipal  est  au- 
torisé, contrairement  à  ce  qui  se  passait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1824,  à  votera  son  choix  la  presta- 
tion en  nature  ou  les  centimes  additionnels,  et  même, 
concurremment  l'une  et  l'autre  ressource.  A  côté  de 
ce  changement,  vient  se  placer  une  modification 
plus  importante  encore.  La  loi  de  1824  considérait 
comme  extraordinaires  les  impositions  destinées  à 
subvenir  à  l'entretien  des  chemins  et,  par  cette  rai- 
son, elle  appelait  les  plus  imposés  à  participer  à  leur 
vote.  La  loi  de  1836  a,  au  contraire,  considéré  la  dé- 
pense comme  obligatoire  et  ordinaire,  et  elle  en  a 
conclu  qu'il  leur  était  inutile  d'appeler  les  plus  im- 
posés à  délibérer  sur  le  vote  dont  elle  fait  l'objet. 

La  loi  du  24  juillet  1867,  dans  son  art.  3,  autorise 
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le  vote  de  trois  centimes  extraordioaires,  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  En 
ce  cas,  le  conco-urs  des  plus  imposés  est  nécessaire  et 
le  vote  a  lieu  dans  les  formes  réglées  par  Tart.  42  de  la 
loi  du  18  juillet  1837.  Si  le  maire  est  en  désaccord 
avec  le  conseil  municipal,  la  délibération  n'est  exé- 
cutoire qu'après  approbation  du  préfet,  tandis  qu'elle 
est  définitive  si  le  maire  adhère  à  la  délibération. 

A  part  cette  innovation,  la  disposition  de  la  loi  du 
1824  qui  sommet  la  délibération  prise  par  les  conseils 
municipaux  à  l'approbation  préfectorale,  reste  en 
pleine  vigueur. 

Il  importe,  aussi,  de  remarquer  que  la  loi  de  1836 
garde  le  silence  sur  les  travaux  indispensables  et 
urgents,  et  se  réfère  pour  cet  objet  à  Tart.  6  de  la  loi 
du  28  juillet  1824,  qui  veutque  «  lorsque  des  travaux 
«  indispensables  et  urgents  exigent  des  contributions 
«  extraordinaires,  il  y  soit  pourvu  par  des  ordon- 
«  nances  royales.  »  Ainsi,  comme  il  s'agit  alors  de 
véritables  contributions  extraordinaires,  le  concours 
des  plus  imposés  serait  nécessaire. 

362.  —  A  côté  des  règles  qui  président  à  l'action 
des  pouvoirs  municipaux,  il  convient  de  montrer 
comment  l'autorité  est  investie  du  pouvoir  de  triom- 
pher de  leur  mauvais  vouloir  ou  de  leur  inertie.  «  Si 
•  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté 
<  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations 
«  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a 
«  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet 
«  pourra  d'office,  soit  imposer  la  commune  dans  les 
t  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les  tra- 
t  vaux. 
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«  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  con- 
«  seû  général  Tétat  des  impositions  établies  d'office  en 
€  vertu  du  présent  article.  »  (Voy.  art.  5,  loi  de  1836.) 

Les  diverses  sections  de  chaque  commune  et  les 
communes  voisines  ont  dans  ce  pouvoir  spécial  attri- 
bué à  rautorité  supérieure,  une  précieuse  garantie 
contue  ces  rivalités  locales  dont  les  exemples  ne  sont 
que  trop  fcéquents.  Dès  qu'un  chemin  figure  au  ta- 
bleau des  chemins  vicinaux,  ceux  qui  ont  besoin  de 
s'-en  servir  sont  en  droit  d'cKiger  qu'il  participe,  dan^ 
uoe  juste  prqportion,  aux  ressources  ménagées  par 
la  loi.  Le  préfet,  saisi  des  plaintes  soulevées  par  le 
mauvais  état  des  Cîhemins  ou  d'un  chexnin^  tait  d  a- 
bKvd  vérifier  l'existence  de  la  dégradation  pour  appré- 
cii^r  la  aécessité  de  son  intervention  immédiate,  et, 
dmS'le  cas  où  il  reconnaît  que  les  récla^xiations  ont, 
sous  fie  rapport,  un  fondement  sérieux,  il  agit  en 
raigcxn  de  la  position  de  la  commune,  relativement  à 
l'emploi  des  moyens  que  la  loi  met  à  sa  di^potsition. 
Sila.délibération  prise  parle  conseil  municipal  attend 
encore  l'approbation  préfectorale  qui  doit  la  rendre 
exécutoire,  rien  de  plus  simple  ^ue  d'^n  exiger  la 
modification.  Si  l'approbation  avait  devancé  les 
plaintes,  de  deux  choses  i'une  :  ou  bien,  la  coaunune 
n'aura  disposé  que  .d'une  partie  d^  ses  ressources  et 
le  4tnaire  sera  invité,  par  un  arrêté  spécial  et  motivé, 
à  convoquer  le  conseil  municipal  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  la  réparation  du  chemin  -dont  le  mauvais 
état  aura  été  constaté  ;  ou  bien  les  ressources  se 
troîuverant  épuisée?  en  totalité,  et,  alors,  le  préfet 
sera  réduit  à  jrecourirà  l'art.  64e  la  loi  du  28  Juillet 
4824,  qui  a  trait  aux  travaux  extraordinaires  etd'ur- 
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gence.  N'a-t-il  été  fait,  au  contraire,  aucun  usage  des 
prestations,  ni  des  centimes,  le  conseil  municipal  est 
mis  en  demeure  de  voter  les  prestations  et  les  cen- 
times nécessaires.  Le  maire  est,  à  cet  effet,  invité  par 
un  arrêté  spécial  à  convoquer  le  conseil.  Ce  n'est  qu'à 
défaut,  parle  conseil  municipal,  de  voter  les  répara- 
tions jugées  nécessaires  et  susceptibles  d'être  effec- 
tuées au  m;oyen  des  ressources  créées  par  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  qu'il  est  fait  usage  du  droit  d'im- 
poser la  commune  d'office. 

363.  —  lEn  conférant  aux  poréfets,  dans  l'article  fi, 
le  droit  d'imposer  les  communes  d'office,  le  législa- 
teur a  eu  spécialement  en  vue  celles  dont  les  res- 
sources ordinaires  sont  insuffisantes  pour  subve- 
nir aux  dépenses  d'établissement  ou  de  réparation 
des  chemins  vicinaux.  Il  a  limité  le  droit  de  les  im- 
poser au  maximum  d^  trois  journées  de  prestation 
et  des  cinq  centimes  spéciaux  et  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  il  a  été  bien  entendu  que 
jamais  ,les  trois  centimes  supplémentaires  ne  pour- 
raient être  imposés  d'office. 

De  ce  que  ce  droit  a  été  ainsi  défini  à  l'égard  des 
cammunes  dont  les  revenus  ne  présentent  que  des 
nessouroes  insuffisantes,  pour  cette  nature  de  dé- 
panses^  s'ensuit-il  que  les  préfets  n'aient  aucun  moyen 
de  -coercition  à  J' égard  de  celles  qui,  ayant  des  res- 
siQui^es  ordinaires  suffisantes,  refuseraient  de  com- 
prendre la  dépense  d'entretien  des  chemins  vicinaux 
dans  leur  budget,  ou  n'alloueraient  que  des  crédits 
insuffisants? 

Cette  question  a  soulevé  des  difficultés  multipliées, 
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aujourd'hui  devenues  plus  rares,  sur  lesquelles  ce- 
pendant il  n'est  pas  inutile  de  fixer  l'attention. 

Certaines  communes  ont  dénié  à  l'autorité  supé- 
rieure, d'une  manière  absolue,  le  droit  d'inscrire 
d'office  au  budget  la  dépense  des  chemins  vicinaux, 
en  prétendant  que  cette  dépense  n'était  pas*  for- 
mellement déclarée  obligatoire  par  la  loi  de  1836  ; 
qu'elle  n'était  pas  non  plus,  comprise  dansTénu- 
mération  des  dépenses  de  cette  nature  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  48  juillet  1837.  D'autres  com- 
munes soutenaient  qu'en  admettant  que  la  dépense 
des  chemins  vicinaux  dût  figurer  dans  leur  budget, 
l'imposition  d'office  ne  devait  pas  dépasser  l'équiva- 
lent de  la  valeur  de  trois  journées  de  prestation  et  de 
rinq  centimes  spéciaux. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  l'une  et  l'autre 
prétention  par  des  motifs  exposés  dans  une  circu- 
laire du  29  avril  1839. 

«  Sur  le  premier  point,  disait-il,  si  le  législateur 
n'a  pas  posé  dans  la  loi  de  1836  des  règles  applicables 
aux  communes  ayant  des  ressources  ordinaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  c'est 
qu'il  lui  suffisait  de  déclarer,  comme  principe,  qu'elles 
devaient  considérer  les  dépenses  du  service  vicinal 
comme  obligatoires  ;  les  règles  générales,  en  matière 
de  dépenses  communales,  viennent  ensuite  suppléer 
au  silence  de  la  loi  du  21  mai  1836.  C'est  donc  dans  la 
loi  du  18juilletl837,  sur  l'administration  municipale, 
que  l'autorité  supérieure  doit  chercher  comment  ildoit 
être  procédé  pour  contraindre  à  remplir  leurs  obliga- 
tions, les  communes  qui  ont  des  ressources  suffisantes. 
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•  Quant  à  la  prétention  élevée  par  quelques-unes 
de  ces  communes,  de  ne  supporter,  en  tout  cas,  qu'une 
dépense  formant  l'équivalent  de  trois  journées  de 
travail  et  de  cinq  centimes  spéciaux,  le  ministre  a  fait 
remarquer  que  cette  limitation  n'est  écrite,  ni  indi- 
quée nulle  part  dans  la  loi  de  4836,  qui,  à  l'égard  des 
communes  ayant  des  ressources  suffisantes ,  s'est 
bornée  à  déclarer  les  dépenses  du  service  vicinal  obli- 
gatoires. Les  dépenses  de  cette  nature  prennent,  dès 
lors,  rang  avec  toutes  celles  énumérées  dans  l'art.  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Il  doit  y  être  pourvu  par 
les  conseils  municipaux.  Si  un  conseil  municipal  mé- 
connaissait ses  obligations  à  cet  égard,  il  y  aurait  lieu 
à  l'application  de  l'art.  39  de  la  même  loi,  comme  s'il 
s'agissait  de  toute  autre  espèce  de  dépense  obliga- 
toire. Toutefois,  si  la  situation  financière  ne  permet- 
tait d'inscrire  d'office  au  budget  qu'une  partie  de  la 
dépense  du  service  vicinal,  et  s'il  était  nécessaire  de 
recourir,  pour  le  reste,  à  d'autres  ressources ,  ce  ne 
serait  pas  à  la  contribution  extraordinaire  prévue  par 
le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  39  précité  qu'il 
faudrait  recourir,  mais  bien  aux  ressources  spéciales, 
prestations  et  centimes  indiqués  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  comme  devant  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires.  Dans  ce  cas  particulier,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer,  à  la  fois,  l'art.  39  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  pour  partie  de  la  dépense,  et  l'art.  5  de  la 
loi  du  21  mai  1836  pour  la  partie  de  ces  dépenses  que 
les  ressources  ordinaires  ne  pourraient  fournir  »  (1). 

(1)   Voy.  aussi   la  circulaire  en  forme  de  projet  de  réglemenl 
eu  21  juillcl  185i,  art.  86  et  suivants. 
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La  circulaire  ministérielle  à  laquelle  nous  avons 
emprunté  ces  passages  est,  d'ailleurs,  conforme  à  un 
avis  du  conseil  d'État  que  le  ministre  avait  demandé, 
etqui  se  résumait  ainsi  : 

«  1®  Les  préfets  ont  le  droit  d'inscrire  d'office  au 
«  budget  des  communes,  les  dépenses  nécessitées  par 
«  le  service  des  chemins  vicinaux. 

«  2<*  Cette  inscription  a  lieu  -en  v^rtu  de  la  loi  du 
€  d8  juillet  1837. 

a  3®  Il  doit  y  être  procédé  par  le  préfet,  en  conseil 
«  de  préfecture,  ou  par  ordonnance  du  roi ,  comme 
«  le  veut  l'art.  39  de  la  même  loi. 

«  4®  Enfin,  ce  même  article  a  posé  la  règle  à  laquelle 
4c  les  préfets  doivent  se  conformer,  quant  à  la  fixation 
«  de  la  quotité  des  dépenses.  » 

Le  conseil  d'Etat,  jugeant  au  contentieux,  a  éga- 
lement reconnu  que  l'administration  avait  le  droit 
d'inscrire  d'office  au  budget  communal  les  allocations 
nécessaires  à  l'entretien  ou  à  l'établissement  des  che- 
mins vicinaux,  ou  de  frapper  d'office  les  impositions 
en  prestations  et  centimes;  il  a,  en  même  temps, 
décidé  que  les  arrêtés  pris  à  cet  égard  par  les  préfets, 
ainsi  que  les  décisions  confirmatives  du  ministre, 
n'étaient  pas  susceptibles  de  recours  par  la  voie  oon- 
tentieuse.  (Voy.  ord.  9  juin  1843,  ville  de  Vire.) 

Si  les  prestations  ont  seules  été  votées,  le  préfet 
peut  d'office  imposer  les  centimes  additionnels  et 
réciproquement.  (Voy.  ord.  24 juillet  1845,  com.de 
Bouleternède.)  L'administration  n'a  même  pas  voulu 
se  dessaisir  du  droit  d'imposer  les  prestations  d'office 
au  cas  où  les  communes  auraient  voté  les  trois  cen- 
times extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du  24  juillet 


Digitized  by 


Google 


TIT.  11.  CHAP.  V.  —  DES  CHEMINS  VICINAUX.  38! 

1867,  bien  qu'on  ait  déclaré  dans  l'exposé  des  motîft 
que  ces  trois  centimes  suppléeraient  naturellement 
aux  prestations  dans  les  localités  où  les  habitudes  des 
contribuables  comportent  plutôt  le  paiement  en 
argent  que  le  travail  personnel. 

36i.  —  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  le 
droit  d'ouvrir  d'office  aux  budgets  des  communes  des 
crédits  sur  les  revenus  communaux  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  revenus  ordinaires.  «  Ceux-là  seuls^  dit 
M.  Herman,  sont  indiqués  par  l'art.  2  de  la  loi,  comme 
gage  des  obligations  des  communes.*  Les  ressources 
extraordinaires  des  communes  peuvent,  sans  doute, 
être  afifectées  à  la  dépense  dfes  chemins  vicinaux, 
mais  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  l'effet 
du  vote  des  conseils  municipaux ,  et  non  par  l'action 
cocrcitive  de  l'administration  supérieure.  »  (Voy. 
Encyclopédie  du  droit,  v"  Chemins  vicinaua>,  p.  92.) 

365.  —  Le  législateur  a- prévu  dans  l'art.  2i,  le  cas 
où,  le  conseil  ayant  voté  les  prestations  et  centimes 
nécessaires,  il  n'en  aurait  pas  été  fait  emploi  pendant 
le  délai  prescrit  par  le  règlement  publié  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  (Voy.  art.  21.)  Dans  ce  cas,  le  modie 
de  procéder  est  à  peu  près  le  môme  que  dans  le  cas 
où  le  conseil  municipal  n'a  pas  voté  l'allocation.  A 
l'expiration  du  délai  fixé ,  par  un  arrêté,  pour  Texé- 
cution  des  travaux,  le  préfet  déclare  les  prestations 
exigibles  en  valeurs  pécuniaires  et  fait  faire  les  tra- 
vaux à  prix  d'argent. 

366.  —  Lorsque  nous  aurons  à  traiter  des  chemins 
d'intérêt  commun  et  de  grande  communication,  nous 
dirons- dans  quelle  proportion  et  au  moyen  de  quelles 
ressources  chacune  des  communes  intéressées  par- 
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ticipe  à  leur  entretien.  Ici  se  termine  ce  que  nous 
avions  à  dire  quant  à  présent  pour  faire  connaître  la 
nature  des  ressources  mises  à  la  disposition  des 
communes  et  exposer  les  règles  qui  présideilt  à  leur 
affectation  aux  chemins  vicinaux.  L'ordre  des  idées 
appelle  maintenant  notre  attention  sur  les  moyens 
de  perception  autorisés  par  la  loi. 

Nous  ne  parlerons  point  des  revenus  ordinaires, 
non  plus  que  des  centimes  spéciaux.  Ce  qui  concerne 
les  revenus  ordinaires  appartient  au  chapitre  (fes- 
communes  ;  les  dfentimes  spéciaux  se  perçoivent  en 
même  temps,  et  de  la  même  manière  que  les  contri- 
butions directes ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  trai- 
tant de  ces  dernières.  Occupons-nous  de  la  prestation 
en  nature. 

367.  —  L'emploi  de  la  prestation  en  nature  pour 
Tamélioration  et  l'entretien  des  voies  publiques  n'est 
pas  une  mesure  nouvelle.  Avant  1789,  on  l'appliquait, 
sous  le  nom  de  corvée,  à  la  réparation  des  grandes 
routes.  Mais  la  prestation  en  nature  telle  que  nous 
la  connaissons  est  bien  loin  de  rappeler  les  abus  qui 
avaient  rendu  la  corvée  si  odieuse.  La  corvée  avait  du, 
sans  doute,  provoquer  de  légitimes  et  vives  plaintes 
à  une  époque  où  les  corvéables  étaient  requis  par  de 
simples  ordonnances  d'intendants  de  province  de 
venir  travailler  pour  la  réparation  des  grandes  routes 
voisines  de  leurs  communes.  C'était  là,  en  effet,  une 
sujétion  bien  abusive  et  qui  ne  pouvait  procéder  que 
du  droit  féodal,  celle  qui  mettait  à  la  charge  de  cer- 
taines communes  une  dépense  d'intérêt  général.  Mais 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel  que  d'obliger 
les  communes  à  entretenir  les  chemins  consacrés  à 
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leur  propre  usage,  au  moyen  d'une  prestation,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  qu'elles  votent  et  dont  elles 
disposent  elles-mêmes. 

Une  heureuse  expérience,  au  surplus,  a  confirmé 
les  espérances  que  le  législateur  avait  conçues  de 
l'emploi  de  cette  ressource  pour  Tamélioration  des 
chemins  vicinaux. 

368.  —  L'assiette  de  la  prestation  en  nature  est 
ainsi  réglée  :  «  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'éta- 
t  blissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur, 
«  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté  aux  rôles 
f  des  contributions  directes,  pourra  être  appelé  à 
€  fournir ,  chaque  année  ,  une  prestation  de  trois 
t  jours  :  1**  pour  sa  personne,  et  pour  chaque  indi- 
«  vidu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
«  de  soixante  ans  au  plus ,  membre  ou  serviteur  de 
t  la  famille  et  résidant  dans  la  commune  ;  2^  pour 
«  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en 
€  outre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait, 
«  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établisse- 
«  ment  dans  la  commune.  »  (Voy.  L.  21  mai  1836, 
art.  3.) 

L'application  de  cet  article  a  pour  base  la  distinc- 
tion entre  l'obligation  imposée  à  l'habitant,  comme 
habitant,  et  en  vue  de  sa  personne  seulement,  et 
l'obligation  imposée  à  tout  individu  en  vue  de  la 
famille  dont  il  est  le  chef,  ou  de  l'établissement  dont 
il  est  propriétaire  ou  gérant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

369.  —  La  première  obligation  frappe  tout  habi- 
tant porté  aux  rôles  des  contributions  directes,  mâle, 
valide  et  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  de  soixante 
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ans  au  plus;  elle  est  fondée  sur  l'usage  qu'il  fait  per- 
sonnellement du  chemin.  C'est  à  ce  titre  que  les  eo 
clésiastiques,  qui  n'ont  ni  famille  ni  établissement, 
y  sont  soumis.  (Voy.  ord.  !•'' juillet  1841,  Vial;  15 
mai  1848,  Daumer;  décp.  12  mars  1867,  ToUemer). 
L'habitation  est  la  principale  cause  qui  rend  impo- 
sable à  la  prestation  en  nature.  La  loi  ne  s'est  point 
servie  du  mot  domicile,  pour  bien  faire  comprendre 
que  c'est  le  fait  de  la  résidence  qu'il  faut  prendre  en 
considération. 

«  Lorsqu'un  propriétaire  a  plusieurs  résidences 
qu'il  habite  alternativement,  et  qu'il  s'agit  de  recon- 
naître dans  laquelle  il  doit  être  imposé  à  la  prestation 
en  nature  pour  sa  personne,  il  faut  rechercher,  dit  la 
circulaire  ministérielle  du  24  juin  1836,  quelle  est 
celle  de  ces  résidences  où  il  a  son  principal  établisse- 
ment et  qu'il  habite  le  plus  longtemps:  t  C'est  là  qu'il 
devra  être  imposé.  (Voy.  aussi  cire,  du  21  juillet  1854, 
art.  64).  » 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  rangé  à  cette  opinion  :  «Con- 
sidérant, porte  un  décret  du  25  juin  1857  (du  Genne- 
vray),  que  si  le  sieur  duGennevray  réside  pendant  une 
partie  de  l'année  à  Dampierre,  son  domicile  et  son 
habitation  principale  sont  à  Caen  où  il  paie  la  taxe 
personnelle  ;  que  dans  ces  circonstances ,  il  était 
fondé  à  demander  décharge  de  la  taxe  des  prestations 
à  laquelle  il  a  été  imposé  dans  la  commune  de  Dam- 
pierre pour  sa  personne.  (Voy.  également  déc. 
I*''^  septembre  1865,  comm.  deSomme-Yèvre;  19  jan- 
vier 1866,  Du  Rozier). 

Les  motifs  d'exemption  sont  rigoureusement  dé- 
terminés. 
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Le  premier  se  tire  de  Tâge.  Les  questions  de  ce 
genre  sont  toujours  faciles  à  résoudre. 

Le  second  résulte  de  l'état  d'invalidité.  L'appré- 
ciation manque  ici  de  base  bien  certaine  ;  mais  la  con- 
naissance personnelle  que  le  magistrat  municipal  a  le 
plus  ordinairement  de  ses  administrés,  et  à  laquelle 
il  lui  est,  au  besoin,  si  facile  de  suppléer,  mettra  le 
conseil  municipal  à  même  de  se  conformer  exacte- 
ment au  vœu  de  la  loi. 

L'indigence  se  trouve  aussi  implicitement  comprise 
au  nombre  des  motifs  d'exemption,  puisqu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  21  avril  1832  (Voy.  art.  12),  les  indi- 
gents ne  doivent  pas  figurer  sur  les  rôles  des  contri- 
butions directes,  et  que  les  individus  portés  à  ces 
rôles  sont  seuls  imposables  à  la  prestation  ;  mais  le 
contribuable  inscrit  au  rôle  des  contributions  cher- 
cherait vainement  à  échapper  à  la  taxe  en  démon- 
trant qu'il  est  dénué  de  toutes  ressources  person- 
nelles (Voy.  décr.  14  janvier  1867,  Lelerre). 

C'est  en  vertu  du  même  principe  que  le  conseil 
d'Etat  décide  que  si  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice sont  exempts  de  la  prestation  en  nature,  cette 
exemption  ne  s'applique  pas  aux  officiers  d'état-ma- 
jor ni  aux  officiers  sans  troupe,  portés  aux  rôles  des 
contributions  directes  (Voy.  ord.  18  juillet  4838, 
Courtois  ;  décr.  29  juillet  1857,  Hubert). 

Un  préposé  des  douanes  domicilié  dans  une  com- 
mune et  porté  au  rôle  des  contributions  directes  ;  un 
individu  compris  dans  l'inscription  maritime  sont 
également  assujettis  à  la  taxe  (décr.  27  février  1867, 
Boudrie  ;  12  mars  1867,  Sommé). 

370.  —  La  prestation  due  pour  la  famille  ou  Téta 
m.  25 
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blissementa  aussi  pour  cause  Tusage  qui  est  fait  des 
voies  de  communication,  mais  elle  ne  frappe  que  sur 
la  famille  ou  sur  les  instruments  d'exploitation. 
Celui  qui  est  tenu  de  l'acquitter  n'est  atteint  que 
comme  chef  responsable  des  charges  de  sa  famille  ou 
de  son  exploitation.  On  n'a  donc  à  prendre  en  consi- 
dération, pour  l'assiette  de  la  prestation  à  ce  titre, 
que  cette  qualité  de  chef,  sans  se  préoccuper  ni  du 
sexe,  ni  delà  validité,  ni  de  l'âge  de  la  personne  qui 
possède  l'exploitation,  non  plus  que  de  sa  résidence 
(Voy.  ord.  17  août  1836,  Lafontan  ;  décr.  10  mars  1862. 
Leypold),  ou  de  son  inscription  nominative  au  rôle 
delà  contribution  foncière.  (Voy.  ordon.  13  février 
1840,  de  Saint-Royan.) 

371. — La  prestation  pour  la  famille  ou  l'établis- 
sement est  due,  non  dans  la  commune  où  réside  le 
chef,  mais  dans  celle  où  se  trouve  le  siège  de  la  fa- 
mille ou  de  l'établissement.  (Voy.  décr.  5  janvier 
1858,  Thouvenot  ;  27  janvier  1859,  Boivin  ;  19  janvier 
1866,DuRozier.) 

Voilà  la  règle,  mais  son  application  n'est  pas  sans 
difficulté,  lorsque  le  même  prestataire  a  des  établis- 
sements dans  plusieurs  communes. 

Supposons  un  état  permanent  en  domestiques^  toi- 
tures ou  bêtes  de  somme  dans  diflFérentes  communes. 

372.  —  La  prestation  en  nature  doit  être  demandée 
dans  chaque  commune  pour  tout  ce  qui  appartient 
au  prestataire  dans  cette  commune  pour  le  service  et 
les  moyens  d'exploitation  propres  à  la  localité.  Rien 
déplus  juste,  en  effet,  que  de  faire  contribuer  ehîH 
que  établissement  en  raison  du  nombre  de  chevaux 
et  de  voitures  affectés  à  son  exploitation. 
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Ainsi,  une  administration  de  messageries  possède 
dans  une  commune  un  établissement  dirigé  par  un 
préposé  ;  elle  doit  la  prestation  affectée  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  pour  les  personnes,  chevaux 
et  voitures  qu'elle  emploie  dans  son  établissement. 
(Voy.  ord.  11  juin  1838,  Dotezac.) 

Mais  on  comprendra  sans  peine  que  la  prestation 
ne  serait  pas  due,  si  on  n'avait  dans  une  commune  que 
les  écuries  et  les  remises  pour  les  chevaux  et  les  voi- 
tures attachés  à  l'exploitation  d'une  propriété  située 
dans  la  commune  voisine.  La  simple  occupation  de 
ces  bâtiments  ne  constituerait  pas  un  établissement 
dans  le  sens  de  la  loi.  (Voy.  décr.  29  avril  1848,  Châ- 
telet;  décr.  28  mars  1860,  Lefebvre.) 

373.  —  Représentons-nous  maintenant  un  parti- 
culier qui  va  passer  quelques  mois  de  Tannée  à  la 
campagne,  et  emmène  avec  lui  ses  domestiques,  ses 
chevaux,  et  ses  voitures.  Sera-t-il  imposé  dans  la 
commune  où  la  maison  de  campagne  est  située?  Non 
d'abord,  sans  aucune  difficulté,  s'il  n'a  point  d'éta- 
blissement qui  lui  soit  propre  et  ne  fait  que  recevoir 
l'hospitalité  chez  un  parent  ou  un  ami  (Voy.  décr.  20 
(iécenabre  1860,  Boissel).  S'il  a  un  établissement,  une 
résidence  telle  qu'on  puisse  le  regarder  comme  un 
habitant  de  la  commune,  le  conseil  d'Etat  tient  bien 
toujours  pour  règle  que  la  prestation  n'est  due 
qu'une  fois  et  qu'elle  est  due  au  lieu  où  est  situé  le 
principal  établissement,  mais  si  ce  dernier  a  pour 
siège  une  ville  où  le  propriétaire  n'ait  pas  à  acquitter 
la  prestation,  le  conseil  décide  que  cette  taxe  est  due 
dans  la  commune  où  existe  rétablissement  secon- 
daire, pour  les  serviteurs,  chevaux  et  voitures  qui  y 
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ont  été  momentanément  transportés  (Voy.  décr.  29 
avril  1848,  Poriquet  ;  31  mai  1854,  Foulquier-Lonjon: 
15  avril  1863,  Baret;  7  février  1866,  Martin).  En  cas 
de  double  imposition,  la  demande  en  décharge  devra 
être  formée  dans  la  commune  de  rétablissement  se- 
condaire (Voy.  décr.  8  janvier  1858,  Thouvenot). 

374.  — Une  autre  hypothèse  a  été  examinée  dansla 
discussion  de  la  loi  ;  nous  voulons  parler  du  cas  où  un 
cultivateur  a  deux  établissements  agricoles  dans  deux 
communes  distinctes  et  passe  de  Tune  à  l'autre  non- 
seulement  de  sa  personne,  mais  encore  envoie  ses 
chevaux,  ses  voitures  et  chariots  d'un  établissemenl 
dans  un  autre. 

«  Cette  hypothèse,  (disait  à  la  tribune  M.  Gilloni 
se  rencontre  fréquemment  et  surtout  dans  les  pays 
de  grande  exploitation  ;  eh  bien  I  on  se  demande,  en 
pareil  cas,  comment  frapper  le  cultivateur  relative- 
ment à  la  prestation  en  nature.  Voici  la  réponse  que 
je  crois  pouvoir  faire,  et  si  la  justesse  en  parait  dou- 
teuse à  quelqu'un,  je  prie  les  dissidents  de  venir 
me  contredire  tout  haut. 

«  Danschaque  commune,  on  sait  habituellement 
ce  qu'il  faut  d«  chevaux  pour  labourer  une  certaine 
quantité  d'hectares  de  terre  ;  à  l'aide  de  cette  règle, 
on  calculera,  eu  égard  à  la  quantité  d'hectares  de  cha- 
cun de  ces  établissements,  ce  qu'il  faut  raisonnable- 
ment de  chevaux  et  de  voitures  pour  la  culture  de 
chacun  ;  et  en  conséquence,  on  frappera  dans  un  vil- 
lage le  cultivateur,  eu  égard  à  l'importance  de  l'ex- 
ploitation qu'il  y  possède  ;  on  en  fera  autant  dans 
l'autre  village.  Voilà  les  solutions  qui  me  paraissent 
équitables,  je  les  soumets  à  la  chambre.  » 
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Ces  explications  ne  soulevèrent  dans  le  sein  de  la 
chambre  aucune  contradiction  et  Ton  put  croire  que 
l'interprétation  proposée  par  M.  Gillon  serait  suivie 
dans  la  pratique  ;  mais  elle  n'a  été  adoptée  ni  par 
l'administration  ni  par  le  conseil  d'État  qui  juge  que 
si  un  domaine  est  situé  sur  deux  communes,  la  pres- 
tation en  nature  n'est  due  que  dans  celle  où  est  le 
siège  principal  de  l'établissement  et  où  celui  qui  en 
est  le  chef  acquitte  la  contribution  personnelle  (Voy. 
ord.  3  janvier  1848,  Brianchon  ;  décr.  30  juin  1858, 
Ménage). 

375.  —  Quant  aux  bases  pour  l'assiette  de  l'impo- 
sition, elles  sont  nettement  indiquées. 

Les  mots  membres  de  la  famille  pour  lesquels  le  chef 
de  la  famille  doit  la  prestation  en  nature,  compren- 
nent tous  les  parents.  Ces  mots  ont  remplacé  ceux 
de  ses  fils  vivant  avec  lui,  employés  par  la  loi  anté- 
rieure (1). 

Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  qu'un  père  ne  devait  pas 
la  prestation  pour  le  fils  qui  n'avait  pas  chez  lui  sa 
résidence  de  fait.  (Voy.  ord.  26  novemb.  1839,  Dufour; 
décr.  3  décembre  1857,  Sarret). 

La  prestation  n'est  due  qu'à  raison  des  serviteurs 
de  la  famille.  On  ne  peut  considérer  comme  tels  que 
les  individus  qui  reçoivent  un  salaire  annuel  et  per- 
manent. Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
logés  et  nourris  par  leur  maître  (Voy.  décr.  30  avril 
1862,  Bergeron).  On  ne  saurait  d'ailleurs,  ranger  sous 
cette  dénomination,  les  employés,  chefs  d'ateliers, 

(1)  Le  parent,  un  neveu,  qui  travaille  chez  un  propriétaire  au 
mois  et  demeure  avec  lui,  doit  être  considéré  et  imposé  comme 
membre  de  la  famille.  (V'oy.  décr.  23  avril  1852,  Vairelti.) 
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inaitres-ouvriers  et  autres  attachés  à  un  établisse- 
ment industriel  (Voy.  ord.  27  août  1840,  Barsalon: 
décr.  l»*-  décembre  1858,  Horlaville  ;  6  août  1863, 
Ménin  ;  30  décembre  1866,  Gantel),  non  plus  que  les 
ouvriers  ruraux  qui  louent  leurs  services  à  la  tâche, 
bien  qu'ils  logent  à  la  ferme.  (Voy.  décr.  27  avril  1852, 
commune  de  Barsac.)  A  plus  forte  raison  ne  devrait- 
on  pas  considérer  comme  tels  le  clerc  de  notaire 
nourri  et  logé  chez  son  patron  ;  le  professeur  attaché 
dans  les  mêmes  conditions  à  un  pensionnat  (Voy.  décr. 
18  juillet  1866,  Salgues;  4  juin  1867,  Desmasures). 

Les  voitures  attelées  sont  celles  réellement  et  effec- 
tivement employées,  par  opposition  aux  voitures 
tenues  en  réserve,  pour  les  cas  imprévus,  ou  pour 
remplacer  celles  en  service  ;  mais  on  regarde  comme 
voitures  en  service  toutes  celles  que  possède  un  pro- 
priétaire ayant  un  nombre  d'animaux  suffisant  pour 
les  atteler  simultanément  (Voy.  décr.  9  avril  1867, 
Chapelle).  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  voitures 
attelées  soient  ou  ne  soient  pas  propres  au  travail 
des  prestations  (Voy.  décr.  29  mai  1861,  Fleury). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  voilure 
attelée,  et  à  ce  titre,  imposable,  celle  d'un  propriétaire 
qui,  n'ayant  pas  de  chevaux  à  lui  n'en  ferait  usage 
qu'avec  des  chevaux  de  louage.  (Voy.  ordon.  12  juin 
1845,  Hesse.)  Cette  solution  toutefois,  doit  être  res- 
treinte au  cas  d'un  louage  occasionnel  ;  si  le  contri- 
buable, sans  être  propriétaire  des  chevaux  et  voitures 
les  détient  d'une  manière  permanente  pour  les  affecter 
à  son  usage,  la  prestation  est  évidemment  due  ;  il  a 
été  décidé  notamment  qu'elle  devait  être  acquittée  à 
raison  des  chevaux  prêtés  par  le  gouvernement  aux 
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cultivateurs.  (Voy.  décr.  16  janvier  1861,  Combe; 
24  juillet  1861,  Mongauzy.) 

Pour  les  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  on 
doit  faire  la  même  distinction  que  pour  les  voitures. 
Elles  ne  sont  imposables  qu'autant  qu'elles  servent 
à  celui  qui  les  possède,  pour  son  usage  personnel, 
celui  de  sa  famille  ou  de  son  établissement.  Les  ani- 
maux possédés  comme  objet  de  commerce,  ou  pour 
la  consommation  ou  pour  la  reproduction  (Voy.  or- 
don.  24  janvier  1845,  Frigard;  décr.  9  janvier  1856, 
Barriol),  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  prestation  en 
nature.  On  déciderait  de  même  si,  bien  que  destinés 
aux  travaux  d'une  exploitation  industrielle  ou  agri- 
cole, ces  animaux  étaient  cependant  trop  jeunes 
pour  y  être  employés  (1).  (Voy.  ordon.  10  janvier 
1845,  Séron.)  Il  est  bien  entendu  toutefois,  qu'à  cet 
égard,  la  présomption  cède  devant  le  fait,  et  que  du 
moment  que  des  animaux  sont  réellement  utilisés, 
la  prestation  est  due,  quel  que  puisse  être  leur  âge, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  au  plus  ou  moins 
d'importance  du  travail  par  eux  effectué.  (Voy.  décr. 
28décemb.l850,  Delplanque; 27  mars  1865, Pey tard; 
8 janvier  1867,  Cabaudié). 

La  jurisprudence  s'est  refusée  à  étendre  aux  em- 
ployés du  gouvernement  qui  sont  tenus  d'entretenir 
un  cheval  pour  leur  service,  l'obligation  de  payer  la 
prestation  en  nature  imposée  par  la  loi  pour  chaque 
bête  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  au  service  de  la 
famille.  (Voy.  ordon.  6  novemb.  1839,  Wuillaine  ; 

(4)  Ou  s'ils  étaient  trop  vieux.  (Voy.  décr.  du  26  juillet  4851, 
Théobon.) 
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29  janv.  1844,  Blondeau  ;  décr.  22  mars  1854,  Tour- 
vieille.)  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  voiture  dont 
ce  même  cheval  forme  Tattelage  ne  peut  être 
considérée  comme  une  voiture  attelée  ,  dans  le 
sens  de  la  loi.  (Voy.  ordon.  29  avril  1842,  Gromand.) 
Et,  bien  qu'il  semble  que  l'usage  qu'ils  font  de  la 
voie  publique  doive  les  astreindre  à  concourir  à  son 
entretien,  on  comprend  néanmoins  qu'on  ait  pu  sup- 
poser qu'il  en  était  tenu  compte  dans  la  fixation  de 
leurs  émoluments.  Il  faut  seulement  s'étonner  qu'on 
ait  porté  la  rigueur  du  principe  qui  sert  de  base  à 
cette  distinction  jusqu'à  en  faire  profiter  les  maîtres 
de  poste,  pour  le  nombre  de  chevaux  qu'ils  doivent 
tenir  affectés  au  service  des  relais  d'après  les  dispo- 
sitions qui  les  régissent,  et  cela  au  mépris  de  ce  fait 
que,  le  plus  ordinairement,  ces  mêmes  chevaux  ser- 
vent à  faire  marcher  une  exploitation  qu'on  a  soin  de 
joindre  au  service  de  la  poste  pour  utiliser  toutes 
leurs  forces.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  vaine- 
ment efforcé  de  déterminer  le  conseil  à  revenir  sur 
sa  jurisprudence  à  cet  égard  ;  il  se  montre  très-résolu 
à  la  maintenir.  (Voy.  ord.  29  janv.  1841,  Butet  ;  décr. 
7  septembre  1861,  com.  de  Saudron.) 

Du  reste,  dans  le  cas  où  la  prestation  est  due,  il 
est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  prestataire  ne  soit 
imposé  que  pour  l'espèce  d'animaux  et  de  voitures 
qu'il  possède  réellement,  et  qu'il  n'ait  à  fournir  en 
harnais  et  traits,  que  ce  qui  est  en  sa  possession  : 
c'est  à  Tautorité  municipale  à  organiser  les  travaux 
de  manière  à  pouvoir  les  utiliser  ou  à  s'en  procurer, 
au  besoin,  de  plus  propres  au  genre  de  service  qui 
peut  être  nécessaire.   (Voy.  ordon.  16  août  i841. 
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commune  de  Jegun.)  Mais  le  bon  sens  dit  que  Tobli- 
gation  de  fournir  un  attelage  emporte  l'obligation 
d'envoyer  un  homme  pour  le  conduire  ;  et  il  s'ensuit 
que  celui  qui  va  travailler  sur  le  chemin  avec  son 
attelage  ne  satisfait  pas,  pour  cela,  à  sa  tâche  per- 
sonnelle. 

En  résumant  les  principes  qui  viennent  d'être  éta- 
blis, on  reconnaît  que  la  prestation  est  imposée  à 
deux  titres  et  que  l'on  est  atteint  tantôt  à  un  seul, 
et  tantôt  à  ces  deux  titres  :  ou  l'on  n'est  soumis  à  la 
prestation  que  comme  habitant,  ou  bien  on  doit 
d'abord  une  prestation  à  titre  d'habitant  et,  en  second 
lieu,  une  prestation  comme  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement ;  ou  enfin  on  n'est  imposable  qu'en  cette 
dernière  qualité  (1). 

376.  —  L'administration  a  prescrit  pour  la  répar- 
tition des  prestations  en  nature,  la  confection  d'un 
état  matrice  par  les  maires  assistés  des  répartiteurs. 
Cet  état  matrice,  dont  la  révision  totale  a  lieu  tous 
les  trois  ans,  est  révisé  chaque  année  à  l'époque  de 
la  tournée  des  mutations.  Lorsqu'il  est  révisé,  il 
reste  à  la  disposition  des  administrés,  qui  ont  un 
mois  pour  réclamer  contre  le  travail.  A  l'expiration 

(1)  L'importance  de  la  prestation  en  nature  est  fixée  pour  cha~ 
que  contribuable  d'après  les  moyens  d'exploitation  qu'il  possède 
aa  1''  janvier.  Ainsi,  celui  qui  possède  à  cette  époque  des  chevaux 
et  des  voitures  à  raison  desquels  il  a  été  soumis  à  l'impôt,  doit 
être  maintenu  sur  les  rôles  pour  la  prestation  qui  lui  a  été  assi- 
gnée, bien  que  depuis,  et  dans  le  cours  de  l'exercice,  il  ait 
cessé  d'avoir  le  môme  nombre  de  chevaux  et  de  voitures.  (Voy. 
décr.  15  mai  1848,  Robert  ;  22  février  1849,  Jacques,  22  mai  1865» 
Bey.) 
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de  ce  délai,  le  conseil  est  appelé  à  délibérer  sur  les 
réclamations  présentées,  et  le  maire  arrête  le  tra- 
vail. 

Les  rôles  sont  dressés  par  le  percepteur-receveur 
municipal  sur  Tétat  matrice,  en  vertu  de  la  délibé* 
ration  du  conseil  municipal  qui  a  voté  la  prestation. 
Le  maire  certifie  leur  exactitude  et  les  adresse  au 
préfet  ;  ils  reviennent  avec  l'approbation  préfectorale 
qui  les  rend  exécutoires  ;  on  les  publie  comme  et  en 
même  temps  que  ceux  des  contributions  directes,  et 
un  avertissement  est  remis  à  chaque  contribuable 
avec  la  mention  du  délai  fixé  par  le  préfet,  pour 
l'option  entre  la  libération  en  argent  et  celle  en 
nature. 

377.  —  Mais  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit 
de  fi)çer  elle-même  l'assiette  de  l'impôt,  et  de  déter- 
miner la  proportion  suivant  laquelle  les  journées  de 
travail  d'hommes,  de  voitures  ou  de  bêtes  de  somme, 
entreront  dans  la  prestation  d'après  les  exigences  des 
travaux  ou  l'usage  des  localités. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  circulaire  du 
11  avril  1839,  a  signalé  cette  fixation  arbitraire, 
comme  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1836.  Il  a  fait  remarquer  notamment,  t  qu'en  dé- 
terminant les  bases  de  cette  contribution,  le  législa- 
teur a  vu  dans  ces  bases,  un  tout  qui  constitue  d'une 
manière  indivisible  les  obligations  de  chaque  chef  de 
famille  ou  d'établissement.  En  d'autres  termes  chaque 
chef  de  famille  ou  d'établissement  doit  la  prestation  en 
nature  pour  tout  ce  que  la  loi  déclare  imposable,  et 
sans  que  le  conseil  municipal  ait  le  droit  d'affranchir 
de  la  contribution  une  partie  de  ce  qui  en  constitue 
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les  bases.  Il  en  est  ici,  comme  des  centimes  spéciaux 
qui  doivent  porter  sur  Tensemble  des  quatre  contri- 
butions directes,  et  dont  les  conseils  municipaux  ne 
pourraient  voter  l'assiette  sur  telle  ou  telle  de  ces 
quatre  contributions. 

<  Si  le  vote  dans  des  proportions  différentes  des 
différentes  espèces  de  journées  de  prestations,  pré- 
sei^taiten  apparence,  quelque  avantage,  il  avait  aussi 
des  inconvénients  réels.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  cette 
considération,  qu'en  procédant  ainsi,  les  conseils  mu- 
nicipaux pourraient  arriver  à  favoriser  telle  classe 
de  redevables  au  détriment  de  telle  autre  ;  qu'ici,  par 
exemple,  on  ferait  peser  la  charge  des  prestations 
principalement  sur  les  journaliers,  en  ménageant  les 
possesseurs  de  moyens  de  transport  ;  qu'ailleurs,  le 
contraire  pourrait  arriver.  J'aime  à  penser  que  par- 
tout les  conseils  municipaux  ne  sont  mus  que  par 
l'intérêt  général  ;  que  tous  les  membres  de  ces  as- 
semblées savent  se  placer  au-dessus  des  considérations 
tirées  de  leurs  intérêts  privés.  Mais  on  ne  peut  pour- 
tant se  dissimuler  que  le  vote  inégal  des  diverses 
espèces  de  journées  tend  à  priver  le  service  vicinal 
d'une  partie  des  ressources  que  la  loi  du  21  mai  1836 
y  affecte.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  communes  dont 
les  revenus  ne  suffisent  pas  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  peuvent  être  tenues  de  suppléer  à  cette  in- 
suffisance, en  votant  pour  l'ensemble  du  service  vi- 
cinal, des  prestations  en  nature  jusqu'au  maximum 
de  trois  journées.  Pour  le  service  spécial  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  le  contingent  de 
ces  mêmes  communes  peut  être  porté  jusqu'à  deux 
ou  trois  journées  de  prestation.  Si  un  conseil  muni- 
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cipal  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  légale,  soit 
pour  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication, 
soit  pour  ceux  de  grande  communication,  le  préfet 
peut  et  doit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du 
maximum.  Les  obligations  des  communes  doivent- 
elles  être  considérées  comme  remplies,  lorsqu'il  n'a 
été  voté  qu'une  partie  des  prestations,  par  exemple 
trois  journées  de  main-d'œuvre  et  une  journée  de 
charroi?  Le  préfet  peut-il  permettre  que,  notamment 
le  service  des  chemins  de  grande  communication,  qui 
exige  une  plus  grande  masse  de  transports,  soit  privé 
d'une  partie  des  ressources  que  la  loi  lui  assure  ? 
Évidemment  non.  Il  se  peut  que  dans  quelques  loca- 
lités placées  dans  une  position  particulière,  l'obli- 
gation d'imposer  un  même  nombre  de  journées 
d'hommes  et  de  journées  de  charroi  amène  ce  résul- 
tat ;  que,  ainsi  qu'on  l'a  exposé,  quelques  journées 
d'une  ou  d'autre  espèce  restent  forcément  sans 
emploi,  et  devront  être  passées  en  non-valeurs, 
mais  c'est  là  un  faible  inconvénient  bien  au-dessous 
certainement  de  ceux  qui  viennent  d'être  signalés.  » 
378.  —  La  loi  du  21  mai  1836  ne  contient  aucune 
disposition  relative  aux  réclamations  contre  les 
rôles  de  prestations  ;  elle  a  donc  laissé  subsister  l'at- 
tribution faite  aux  conseils  de  préfecture  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  porte  que  fe  recou- 
vretnent  des  prestations  en  nature  sera  poursuivi  comme 
pour  les  contributions  directes,  et  ajoute  d'ailleurs,  que 
les  dégrèvements  seront  prononcés  sans  frais  (1). 

(1)  Le  ministre  de  Tinlérieur  a  conclu  de  celte  dernière  dispo- 
sition (Voy.  inslnution  du  24  juin  1836)  que  les  demandes  pou- 
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Les  réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, doivent  être  formées  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles,  qui  a  lieu 
en  janvier.  Il  semble  rationnel  d'étendre  la  règle  aux 
réclamations  en  matière  de  prestations  ;  cependant 
le  conseil  d'Etat  décide  que  lorsque  le  rôle  a  été  pu- 
blié dans  la  commune  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
de  l'année  à  laquelle  il  se  rapporte,  le  délai  de  trois 
mois  pour  former  les  réclamations  court  seulement 
à  partir  du  premier  jour  de  cet  exercice,  et  non  du 
jour  de  la  publication  du  rôle.  (Voy.  ord.  26  août 
1846,  Bertrand.)  Et  comme  la  publication  de  ces  rôles 
se  fait  en  novembre,  c'est  en  réalité  un  délai  de  cinq 
mois  qui  est  accordé  pour  réclamer  (1). 

Le  recours  au  conseil  d'État  est  valableûient  formé 
par  l'intermédiaire  des  préfets,  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  (Voy.  ord.  22  février  1848, 
Morin  Arnoul.) 

379.  —  Les  communes  peuvent  avoir  intérêt  à 
appeler  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  sur 
les  demandes  en  dégrèvement  formées  par  les  contri- 
buables. Mais  le  ministre  des  finances  est  sans  qua- 

vaicnl  être  formées  sur  papier  non  timbré,  et  elles  sont,  en  effet, 
admises  dans  cette  forme,  môme  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une 
cote  supérieure  à  30  fr.  —  La  circulaire  du  21  juillet  1854  recom- 
mande de  les  fournir  en  double  expédition. 

(1)  A  l'égard  des  contribuables  non  domiciliés  ou  représentées 
dans  la  commune,  et  qui  ont  pris  soin  de  déclarer  leur  change- 
ment de  domicile,  le  délai  des  réclamations  ne  court  qu'à  partir 
de  l'avertissement  qui  leur  a  été  donné,  dans  leur  résidence  nou- 
velle, par  le  percepteur  ou  à  défaut,  de  la  contrainte  qui  leur  a 
(Hé  signifiée  en  son  nom.  (Voy.  décret  du  22  novembre  1851, 
Gassin.) 
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lité  pour  saisir  en  leur  nom  le  conseil  d'Etat.  La 
prestation  ne  constituant  point  une  perception  éta- 
blie au  profit  du  trésor  public,  le  ministre  des  fi- 
nances est  sans  intérêt  dans  les  contestations  qui  s'y 
rapportent.  (Voy.  ord.  5  février  1841,  Aviat  ;  21  jan- 
vier 1842,  Lamord-Laparelle.) 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  en  serait  de  même 
du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  préfet.  Le  maire  seul 
a  qualité  pour  agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  la 
commune. 

380.  —  Les  questions  d'âge,  celles  d'invalidité,  la 
distinction  entre  les  serviteurs  et  les  ouvriers,  celle 
entre  les  voitures  attelées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
de  même  qu'entre  les  bêtes  de  somme  ou  de  trait 
servant  aux  possesseurs  et  celles  destinées  à  la  con- 
sommation ou  à  la  reproduction,  la  modification  des 
éléments  de  l'assiette  des  prestations  dans  l'intervalle 
qui  sépare  l'époque  de  la  confection  des  rôles  du  pre- 
mier jour  de  l'année  à  laquelle  ils  s'appliquent  (Voy. 
ordon.  25  janvier  1839,  Youf-Larible)  :  tels  sont  les 
points  auxquels  se  rattachent  la  plupart  des  diffi- 
cultés. On  conçoit  néanmoins,  que  la  légitimité  de  la 
contribution  puisse  tomber  aussi  en  contestation.  On 
recevrait  assurément  une  réclamation  fondée  sur  le 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  voulues;  sur 
ce  que  le  chemin  à  réparer  ne  rentrerait  pas  dans  la 
classe  des  chemins  vicinaux  (Voy.  ordon.  3  mai  1837. 
commune  de  Saint-Maurice),  ou  sur  ce  que  les  res- 
sources ordinaires  de  la  commune  ne  seraient  pas 
insuffisantes.  (Voy.  décr.  7  septembre  1861,  Delair.l 
Il  ne  serait  pas  moins  rationnel  d'invoquer  la  nature 
et  l'objet  des  travaux  projetés  pour  en  conclure  qu'ils 
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De  sont  pas  destinés  à  l'amélioration  des  communi- 
cations vicinales  et  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  le  cas 
de  recourir  aux  prestations  en  nature.  Ce  motif  se 
rencontre  dans  une  espèce  jugée  en  1837.  (Voy.  ord. 
19  novembre  1837,  Mognat.)  Des  particuliers  soute- 
naient que  les  travaux  destinés  à  remédier  aux  ra- 
vages causés  par  un  torrent  n'étaient  entrepris  que 
dans  un  intérêt  plus  ou  moins  général,  mais  étranger 
à  la  conservation  des  chemins.  Le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  considéré  comme  valablement  saisi  de  Top- 
position  :  il  ne  Ta  rejetée  qu'en  se  fondant  sur  ce  que 
les  travaux  se  liaient  à  une  entreprise  qui,  dans  son 
ensemble,  embrassait  le  rétablissement  et  l'amélio- 
ration des  communications  vicinales.  Quelle  que  soit, 
au  surplus,  la  contestation,  il  importe  de  ne  perdre 
de  vue,  ni  dans  l'instruction  ni  dans  le  jugement,  la 
distinction  que  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  occa- 
sions de  signaler  entre  les  raisons  d'utilité  ou  les  con- 
sidérations d'équité  du  ressort  de  l'autorité  purement 
administrative,  et  les  questions  et  moyens  juridiques. 
Les  premières  échappent  à  l'appréciation  du  conseil 
de  préfecture,  il  n'est  saisi  que  d'un  litige,  et  ne  doit 
prononcer  que  par  application  de  la  loi. 

Le  conseil  de  préfecture  accueille  ou  rejette  la 
demande  du  contribuable;  il  ne  peut  pas  ordonner 
de  mutations  de  cote  (Voy.décr.  29  juillet  1859,  Bau- 
desson;  22  janvier  1864,  Dubois). 

381.  —  D'après  l'art.  4  de  la  loi  de  1836,  la  presta- 
tion est  susceptible  d'être  acquittée  en  nature,  en 
argent  ou  en  tache.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  prestation  en  nature  sera  appréciée  en  argent, 
*  conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
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«  annuellement  pour  la  commune,  à  chaque  espèce 
c(  de  journée,  par  le  conseil  général  sur  les  proposi- 
«  lions  du  conseil  d'arrondissement. 

«  La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature, 
«  ou  en  argent,  au  gré  des  contribuables.  Toutes  les 
«  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas. opté  dans  les 
«  délais  prescrits,  la  prestation  sera,  de  droit  exigible 
«  en  argent. 

«  La  prestation  non  rachetée  pourra  être  convertie 
«  en  tâches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  tra- 
«  vaux  préalablement  fixées  par  le  conseil  muni- 
«  cipal.  » 

382.  —  La  loi  du  28  juillet  4824  avait  chai-gé  les 
conseils  municipaux  de  fixer  le  taux  de  la  conversion 
des  prestations  en  nature.  Mais  il  en  résultait  que 
dans  une  localité,  le  tarif  était  porté  à  un  chiffre  tel- 
lement élevé  qu'il  y  avait  un  véritable  préjudice  pour 
le  contribuable  à  se  libérer  en  argent  ;  tandis  que, 
dans  la  localité  voisine,  le  tarif  était  si  faible  que  Id 
conversion  en  argent  ne  produisait  que  des  sommes 
insuffisantes.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  la 
loi  de  1836  a  donné  mission  aux  conseils  généraux 
d'arrêter,  chaque  année,  les  tarifs  de  conversion  des 
prestations  en  argent,  sur  les  propositions  des  con- 
seils d'arrondissement.  A  la  hauteur  du  rang  qu'ils 
occupent  dans  l'ordre  administratif,  les  conseils  gé- 
néraux ont  paru  ofirir  toutes  les  garanties  désirables 
pour  résoudre  avec  une  complète  indépendance  de 
toute  influence  locale,  les  questions  si  délicates  et  si 
complexes  de  la  fixation  des  tarifs  de  conversion.  Le 
succès  de  la  loi  devait,  en  grande  partie,  dépendre  de 
l'heureuse  appHcation  qui  serait  faite  de  ses  dispo- 
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sitions.  Il  fallait  combiner  rétablissement  des  tarifs, 
avec  les  prestations  en  nature,  de  manière  à  tirer 
tout  le  parti  possible  des  journées  de  travail  ou  du 
produit  de  leur  rachat.  Aussi  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a-t-il,  dans  son  instruction  du  24  juin  1836, 
appelé  toute  l'attention  des  conseils  généraux  sur 
Timportance  de  la  mission  qu'ils  avaient  à  remplir. 
Le  ministre  reconnaissait  que  la  prestation  en  nature 
était,  sans  doute,  l'une  des  ressources  les  plus  im- 
portantes qui  pussent  être  affectées,  dans  certaines 
communes,  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux. 
Il  ne  se  dissimulait  pas  cependant,  que  ce  moyen 
d'exécution  laissait  à  désirer.  Il  supposait  que  par- 
tout on  obtiendrait  bien  plus  de  travail  effectif  avec 
une  somme  inférieure  à  la  valeur  d'une  journée  de 
travail,  qu'on  ne  pourrait  en  obtenir  de  la  présence 
d'un  prestataire,  pendant  un  jour,  sur  les  ateliers. 
Dans  cette  persuasion,  le  ministre  émettait  l'avis 
qu'il  était  du  plus  haut  intérêt,  que,  sans  abaisser  les 
tarifs  de  conversion  à  un  prix  trop  inférieur  à  celui 
des  journées  de  travail,  ils  pussent  cependant  pré-, 
senter  à  cet  égard  assez  d'avantages  pour  déterminer, 
autant  que  possible,  les  contribuables  à  s'acquitter 
en  argent. 

Mais  on  ne  s'était  pas  encore  rendu  compte  de  l'ef- 
.ficacité  des  prestations  en  nature,  lorsque  l'emploi 
en  est  convenablement  dirigé  et  surveillé.  Quelques 
années  d'expérience  vinrent  bientôt  modifier  les 
idées  exprimées  dans  la  circulaire  ministérielle. 
Laissons  parler  M.  Herman  qui,  par  ses  travaux  et  sa 
position  spéciale,  était  mieux  que  personne  en  me- 
sure de  constater  les  résultats  de  l'application  de  la 

ni.  26 
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loi  de  1836  :  «  Quant  aux  rachats^  il  a  été  reconnu, 
dit-il,  que  rabaissement  du  tarif  de  conversion  en 
argent  n'exerçait  que  peu  d'influence  sur  Toptiou 
des  prestataires.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
partements, en  effet,  les  populations  rurales  préfé- 
reront toujours  s'acquitter  en  nature.  La  plus  faible 
contribution  en  argent,  ne  représentàt-elle  que  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  leur  pa- 
raîtra toujours  un  sacrifice  supérieur  à  celui  d*un 
travail  que  l'administration  prend  généralement  le 
soin  de  ne  leur  demander  que  dans  les  moments  où 
les  travaux  agricoles  leur  laissent  quelque  loisir. 
C'est  ce  que  l'expérience  a  pleinement  démontré.  Car 
dans  quelques  départements  où  les  conseils  généraux 
avaient  abaissé  le  taux  de  la  conversion  dans  le  bui 
d'obtenir  un  plus  grand  nombre  de  rachats,  on  a  vu 
avec  étonnemeUt  que  ce  nombre  n'augmentait  pres- 
que pas.  Les  seuls  qui  profitassent  de  l'abaissement 
du  tarif  étaient  donc  les  contribuables  les  plusaisé^ 
qui  se  seraient  également  libérés  en  argent,  alor^ 
môme  que  le  tarif  du  rachat  eut  été  basé  sur  la  valeur 
réelle  du  travail  que  la  classe  moins  aisée  fournissait 
en  nature.  Aussi  les  mômes  conseils  généraux  se 
sont-ils  déterminés,  après  un  an  ou  deux  d'essai,  à 
élever  graduellement  les  tarifs  de  conversion  en 
argent,  afin  de  ne  pas  priver  le  service  vicinal  d'une 
partie  des  ressources  qu'il  avait  le  droit  d'attendre 
du  rachat  des  journées  dans  la  classe  qui  préférera 
toujours  se  libérer  en  argent.  » 

Le  même  auteur  ajoute,  qu'une  autre  cause  a  en- 
core déterminé  les  conseils  généraux  à  ne  pas  tenir 
les  tarifs  de  conversion  en  argent  fort  au-dessous  de 
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la  valeur  réelle  des  journées,  c'est  ramélioration  gra- 
duelle des  résultats  obtenus  de  l'emploi  de  la  pres- 
tation en  nature,  sous  la  surveillance  des  agents 
chargés  de  diriger  les  travaux.  Bientôt  il  fut  prouvé 
que  le  travail  en  nature  pouvait  donner  des  résultats 
qui  n'étaient  pas  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  des  journées;  il  devenait  donc  sans  objet  d'at- 
tribuer à  ces  journées  une  valeur  inférieure  pour  fa- 
voriser les  rachats,  et  cela  fut  si  bien  compris,  que 
dans  certains  départements,  les  maires  eux-mêmes 
ont  demandé  que  les  tarifs  de  conversion  fussent 
rehaussés,  afin  de  ne  pas  trop  favoriser  le  rachat  des 
journées,  dont  le  produit  en  travail  leur  paraissait 
préférable.  (Voy.  Encyclopédie  du  droit  y  v''  Chemins  vici- 
naux, L  IV,  p.  101,  n*>271.) 

La  combinaison  des  prestations  en  nature  et  des 
tarifs  de  conversion  en  argent  a  été  couronnée  de 
succès.  Mais  ce  succès  est  dû  à  l'application  intelli- 
{çente  qui  en  a  été  faite  par  les  conseils  généraux. 
mieux  placés  que  les  conseils  municipaux  pour  agir 
avec  discernement,  en  dehors  des  préoccupations 
exclusives  d'intérêts  locaux,  et  avec  les  vues  d'en- 
semble qui  doivent  toujours  guider  l'administration. 

383.  —  La  loi,  en  accordant  aux  contribuables  la 
faculté  de  s'acquitter  par  des  travaux  en  nature,  ou 
par  un  rachat  en  argent,  dit  que  l'option  devra  avoir 
lieu  dans  les  délais  prescrits,  et  que  les  délais  passés, 
la  prestation  est,  de  droit,  exigible  en  argent.  Mais 
le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  fixer  le  délai  lui- 
même,  il  a  délégué  ce  soin  au  préfet.  (Voy.  loi  du  21 
mai  1836,  art.  21.)  Le  ministre  avait  indiqué  comme 
convenable  le  délai    d'un  mois,  et  c'est  en    effet 
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celui  fixé  par  tous  les  règlements  généraux  des  pré- 
fets. 

On  a  quelquefois  tenté,  dans  la  mise  en  adjudica- 
tion de  travaux  à  exécuter  sur  un  chemin  vicinal,  de 
faire  l'essai  des  travaux  de  prestations  en  nature,  et 
de  les  précompter  à  l'adjudicataire  pour  une  valeur 
déterminée  ;  mais  ce  mode  d'emploi  a  été  proscrit 
par  la  circulaire  ministérielle  de  1836  comme  con- 
traire à  des  idées  de  dignité  et  de  convenance  dont 
l'administration  ne  doit  pas  s'écarter.  Mettre  les  pres- 
tataires à  la  disposition  d'un  adjudicataire  qui  aurait 
un  intérêt  matériel  à  ce  qu'ils  remplissent  leurs 
taches,  ce  serait  les  condamner  à  une  situation  de 
dépendance  blessante  ;  ce  serait,  dit  la  circulaire,  ra- 
mener la  prestation  à  l'ancienne  corvée. 

384.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  4  prévoit 
un  mode  particulier  de  réalisation  des  prestations 
en  nature.  Il  consiste  dans  la  conversion  de  ces  pres- 
tations en  tâches,  d'après  des  bases  et  évaluations 
établies  par  les  conseils  municipaux,  lorsqu'ils  se  dé- 
cident pour  cette  conversion.  Ainsi,  d'une  part,  les 
conseils  généraux  fixent  le  taux  de  conversion  des 
prestations  en  argent  ;  d'autre  part,  les  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  autoriser  la  conversion  en  tâches 
de  celles  qui  n'ont  pas  été  rachetées.  Entre  la  fixation 
de  la  valeur  des  journées  de  travail  faite  par  les  con- 
seils généraux,  et  la  conversion  de  ces  journées  pro- 
posée par  les  conseils  municipaux  en  telle  ou  telle 
espèce  de  travaux,  l'habitant  de  la  commune  peut 
choisir  et  fournir  ce  qui  lui  est  demandé,  soit  en 
argent,  soit  en  taches.  (Voy.  circul.  minist.  sur 
l'art.  4.) 
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La  conversion  porte  sur  le  mode  d'exécution  et 
non  sur  la  nature  du  travail,  en  sorte  qu'elle  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'obliger  le  contribuable  à  exécuter 
un  travail  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  journée 
qu'il  doit  fournir.  Ainsi,  un  habitant  imposé  pour  un 
certain  nombre  de  journées  d'hommes,  de  chevaux 
et  de  voitures  ne  peut,  en  vertu  de  la  conversion  en 
tâches,  être  tenu  que  d'un  genre  de  travail  suscep- 
tible d'être  exécuté  avec  des  chevaux  et  voitures; 
il  ne  saurait  par  exemple,  être  obligé  à  ramasser  et 
casser  des  cailloux.  (Voy.  décr.  15  avril  1863,  De- 
bout.) 

En  confiant  aux  conseils  municipaux  le  soin  de 
fixer  eux-mêmes  les  bases  d'après  lesquelles  la 
prestation  non  rachetée  en  argent,  sera  convertie  en 
tâches,  la  loi  les  a,  par  le  fait,  laissés  maîtres  de  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  ou  non  d'y  avoir  recours.  S'ils  se 
décident  à  l'admettre,  cette  conversion  n'est  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  préfet.  On  comprend 
en  eflFet,  que  sans  ce  contrôle  de  l'autorité  supérieure, 
les  conseils  municipaux  pourraient  fixer  des  tâches 
tellement  faibles,  qu'ils  arriveraient,  en  réalité,  à 
rendre  complètement  illusoire  l'emploi  des  presta- 
tions en  nature. 

385.  —  Après  avoir  indiqué  les  diflTérents  modes 
d'acquittement  de  la  prestation,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  soit  en  tâches,  nous  dirons  en  quelques 
mots  comment  doivent  avoir  lieu  la  convocation  et  la 
libération  des  prestataires. 

L'art.  21  de  la  loi  de  1836  a  remis  aux  préfets  le 
droit  de  fixer  les  époques  auxquelles  les  prestations 
en  nature  devront  être  fournies. 


Digitized  by 


Google 


406  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 

Sur  la  réquisition  du  maire,  les  prestataires  qui 
ont  opté  pour  la  contribution  en  nature,  doivent  se 
rendre  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  sur  le  lieu  indiqué 
pour  les  travaux.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  ils 
n'obéiraient  pas  à  cette  réquisition.  Mais  dans  sa  cir- 
culaire du  24  juin  1836,  le  ministre  a  déclaré  que 
toutes  les  fois  qu'un  prestataire  ne  se  rendrait  pas 
sur  l'atelier  qui  lui  aura  été  assigné,  le  montant  de  la 
prestation  deviendra,  de  droit  exigible  en  argent. 

386.  —  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  maires, 
au  lieu  de  faire  effectuer  les  travaux  de  prestation  en 
nature  aux  époques  prescrites,  et  dans  l'année  pour 
laquelle  elles  ont  été  votées,  les  laissent  arriérer  et 
exigent  ensuite  des  contribuables  le  double  ou  le 
triple  des  journées  de  travail  dues  pour  l'année.  La 
circulaire  ministérielle  a  fait  remarquer  que  cette 
exigence  constituait  une  manifeste  violation  de  la  loi. 
L'art.  33  porte,  en  effet,  que  les  prestations  acquit- 
tables  en  nature  devront  toujours  être  effectuées,  simm 
dans  Vannée,  du  moins  dans  les  délais  fixés  pour  la  clôiure 
de  l'exercice  auxquelles  elles  se  rapportent,  et  celte 
disposition  est  reproduite  dans  l'art.  135  de  la  circu- 
laire du  21  juillet  1854.  Mais,  on  le  voit,  l'adminis- 
tration après  avoir  posé  le  principe  n'en  tire  point 
rigoureusement  les  conséquences,  puisqu'elle  permet 
d'appeler  les  prestataires  sur  les  chantiers,  en  dehors 
de  l'année,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  clôture  de 
l'exercice.  Le  conseil  d'État  ne  transige  pas  avec  le 
principe  de  l'annualité  de  la  taxe  et  décide  que  si  les 
prestataires  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  se  li- 
bérer en  temps  utile,  on  ne  peut  leur  réclamer  l'ar- 
riéré. L'obligation  de  fournir  les  prestations  en  nature 
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est  prescrite  par  le  laps  de  temps  déterminé  pour 
leur  emploi.  (Voy.  ordon.  20  janvier  1843,  Mallat; 
décr.  2  mars  1858,  com.  de  Réveillon;  9  septembre 
1 864,  com.  de  Berthouville.) 

387.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  pres- 
tations sont  exigibles  en  argent.  Leur  recouvrement 
est  assimilé  à  celui  des  contributions  directes.  Il  se 
prescrit  par  le  laps  de  trois  ans^  conformément  aux 
art.  149  et  150  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  et  à 
l'art.  17  de  l'arrêté  des  consuls  du  16  thermidor  an 
VIII.  (Voy.  décr.  22  avril  1848,  Lippmann.) 

^  S.  —  Des  subventions  dues  pour  dégradations  extraordinaires, 

:W8.  —  Disposition  de  la  loi. 

.'^9.  —  Le  chemin  doit  être  entretenu  en  état  de  viabilité. 

:$90.  —  Caractère  des  dégradations  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
subvention. 

^191.  —  Détermination  des  exploitations  soumises  à  la  subven- 
tion. 

392.  —  Sous  Tempire  de  la  loi  de  1836,  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  sont  soumis,  comme  les  simples  particu- 
liecs,  à  la  subvention  spéciale  prévue  par  Tart.  14. 

W6.  —  Le  droit  de  réclamer  la  subvention  n*a  pas  trait  qu'aux 
exploitations  dont  le  siège  est  situé  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

:)9i.  —  De  la  qualité  d'entrepreneur  ou  exploitant,  relativement  à 
Tobligation  de  payer  une  subvention  extraordinaire. 

:)95.  —  L'indemnité  doit  être  réglée  annuellement. 

:{96.  —  Règles  de  la  procédure  en  cette  matière. 

397.  —  Du  droit  d*option  pour  le  paiement  de  la  subvention. 

398.  —  La  multiplicité  des  formalités  à  remplir  est  un  obstacle  à 

la  perception  des  subventions  industrielles. 

399.  —  Abonnement  entre  les  communes  et  les  propriétaires  in- 

téressés. 
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388.  —  L'art.  14  de  la  loi  est  aiusi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu 
«  à  l'état  de  viabilité  par  une  commune,  sera  babi- 
«  tuellement  ou  temporairement,  dégradé  par  des 
«  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
«  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des 
€  particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la  cou-  ' 
«  ronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer 
«  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
«  l'exploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour 
«  les  uns  ou, les  autres,  des  subventions  spéciale?  | 
a  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  I 
«  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploi-  ' 
«  tations. 

«  Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subven-  , 
«  tionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en  près-  | 
«  tations  en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  | 
«  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

«  Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  de- 
«  mande  des  communes,  par  les  conseils  de  préfec- 
«  ture,  après  des  expertises  contradictoires,  et  re- 
«  couvrées  comme  en  matière  de  contributions. 

«  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  dé- 
«  terminé  par  l'art,  il  ci-après. 

«  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées 
«  par  abonnement  ;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas, 
«  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  » 

Cette  disposition  a  sa  raison  dans  le  principe  fon- 
damental de  la  législation,  qui  veut  que  la  contribu- 
tion soit  proportionnée  à  l'usage  qui  est  fait  du  che- 
min. 

Si  l'exploitation  d'une  usine,  d'un  établissement 
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industriel,  d'une  forêt  ou  d'une  carrière  entraîne  des 
dégradations  extraordinaires  de  la  voie  publique  et 
augmente  ainsi  la  dépense  d'entretien,  il  est  juste 
que  le  propriétaire  qui  profite  de  l'exploitation  soit 
appelé  à  concourir  dans  une  proportion  plus  forte 
que  les  autres  habitants  de  la  commune,  au  moyen 
d'une  contribution  spéciale.  Mais  bien  que  la  rédac- 
tion de  l'art.  14  soit  assez  précise,  de  nombreuses 
difficultés  d'exécution  ont  diminué  l'utilité  que  pa- 
raissait devoir  présenter  la  perception  de  ces  subven- 
tions industrielles.  Un  fait  digne  de  fixer  l'attention 
est  signalé  par  M.  Herman,  dans  le  rapport  publié  par 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  le  service  vicinal  de 
1841  ;  on  y  voit  que  ce  n'était  que  dans  !263  com- 
munes appartenant  à  40  départements,  que  des  sub- 
ventions industrielles  avaient  été  imposées  dans  le 
cours  de  cette  année ,  vCt  que  la  valeur  totale  ne  s'en 
était  élevée  qu'à  92,610  fr.  Ce  fait  indique  assez  quels 
obstacles  avait  rencontrés,  dans  cette  partie,  l'appli- 
cation de  la  loi  pendant  les  premiers  temps  de  sa  mise 
à  exécution  ;  mais  ces  obstacles  sont  maintenant 
aplanis  et  le  produit  moyen  annuel  des  subventions 
est  bien  près  d'atteindre,  s'il  ne  dépasse  un  million. 
389.  —  Lorsque  la  vicinalité  du  chemin  est  prouvée 
(Voy.  ord.  3  mai  1837,  commune  de  Saint-Maurice), 
la  première,  nous  pouvons  dire  Tunique  condition 
pour  que  la  commune  ait  droit  de  réclamer  l'indem- 
nité, c'est  que  le  chemin  soit  entretenu  en  état  de 
viabilité  (1).  L'administration  dans  la  circulaire  du 

(1)  Le  droit  d'exiger  des  subventions  spéciales  n*est  point  su- 
bordonné à  la  situation  financière  de  la  commune.  Eût-elle  des 
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24  juin  1836,  avait  pris  le  soin  d'enjoindre  aux  maires 
(le  se  précautionner  à  cet  effet,  en  constatant  l'état 
de  viabilité,  par  procès-verbal  contradictoirement 
dressé  et  à  défaut  de  reconnaissance  amiable,  au 
moyen  d'un  rapport  d'experts,  au  commencement  de 
chaque  année  ou,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  exploi- 
tation temporaire,  au  moment  où  elle  commence. 
Cette  constatation  devait  devenir  plus  tard  la  base  de 
la  réclamation  et  dispenser  le  conseil  de  préfecture 
si  l'on  venait  à  lui,  de  recourir  aux  enquêtes  et  à  tous 
autres  moyens  d'instruction  dispendieux  et  d'un  ré- 
sultat peu  certain.  Mais  ces  prescriptions  n'ont  pas 
été  généralement  exécutées  et  le  conseil  d'État  a 
constamment  admis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
constatation  de  viabilité  du  chemin  ait  précédé  les 
dégradations.  Il  suffit  qu'il  soit  établi  que  le  chemin 
était  réellement  entretenu  en  état  de  viabilité  à  l'épo- 
que où  la  subvention  a  été  demandée.  (Voy.  décr.  47 
juin  1848,  Deguerre;  i 6  février  1853,  Boigues; 
12  juin  1860  et  20  mars  1861,  Grindelle.) 

Cependant  l'administration  persiste  avec  raison  à 
prescrire  aux  maires  de  constater  chaque  année  l'état 
de  viabilité  ;  l'art.  104  de  la  circulaire  en  forme  de 
projet  de  règlement  du  21  juillet  1854  veut  qu'un 
tableau  des  chemins  de  petite  communication  soit 
dressé  tous  les  ans  et  arrêté  par  le  maire  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal  ;  ce  tableau  doit 
(Ure  publié  et  affiché  dans  la  commune  et  les  proprié- 
revenus  sulBsants  pour  Tentretien  de  ses  chemins,  la  commune 
n'en  aurait  pas  moins  droit  à  la  subvention.  (Voy.  ord.  25  août 
1835,  Wautler.) 
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taires  industriels  ou  entrepreneur^  qui  se  servent 
pour  leur  exploitation  des  chemins  qui  y  sont  indi- 
qués ont  à  présenter  dans  la  quinzaine,  leurs  obser- 
vations sur  Tétat  de  viabilité  de  ces  chemins  (Voy. 
art.  406.)  Les  chemins  qui  n'auront  donné  lieu  à  au- 
cune observation,  continue  la  circulaire,  seront  con- 
sidérés comme  étant  en  bon  état  de  viabilité  et  pour- 
ront donner  ouverture  à  des  demandes  de  subven- 
tions spéciales.  Ce  n'est  pas  à  dire  sans  doute  que  la 
simple  abstention  d'un  industriel  lui  fasse  perdre  le 
droit  de  débattre  au  contentieux  l'état  de  viabilité 
du  chemin,  mais  on  conçoit  que  de  cette  abstention, 
si  elle  a  été  pleinement  volontaire,  résultera  contre 
la  réclamation  une  présomption  difficile  à  surmonter. 
(Voy.  décr.  27  juillet  1859,  Couvert.) 

Lorsque  la  viabilité  est  contestée,  il  doit  être  pro- 
cédé  à  une  reconnaissance  contradictoire  de  Tétat  des 
chemins  entre  l'administration  et  les  parties  inté- 
ressées ou  leurs  représentants.  Le  résultat  de  cette 
reconnaissance  est  consigné  dans  un  procès-verbal 
(Voy.  art.  406).  Ces  prescriptions  demeurent  souvent 
inexécutées,  comme  celles  de  la  circulaire  de  1836,  et 
le  conseil  d'État  juge  de  même  que,  s'il  est  reconnu 
que  les  chemins  étaient  en  bon  état  de  viabilité  avant 
les  dégradations,  le  défaut  de  publication  du  tableau 
et  de  vérification  contradictoire  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  subventions  soient  imposées.  (Voy.  décr. 
18  mars  1858,  Rozet  ;  9  juillet  1859,  Bourdon.) 

390.  — La  subvention  n'est  d'ailleurs  due  qu'autant 
que  les  dégradations  sont  extraordinaires  ;  il  faut  que 
les  transports  aient  été  assez  nombreux,  l'exploita- 
tion assez  active  pour  dégrader  le  chemin  d'une  ma- 
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nière  notable,  et  c'esC*  l'importance  de  la  dégradation 
ainsi  caractérisée  qui  sert  de  base  à  la  subvention. 
La  simple  constatation  de  dégradations  habituelles  sur 
un  chemin  vicinal  ne  suffirait  pas  pour  en  justifier  la 
demande.  (Voy.  décr.  12  février  4849,  de  la  Pou- 
zaire  ;  9  février  4850,  Vuillet  ;  décr.  40  décembre 
4857,  Merlet;  23  avril  4862,  Serrigny  ;  28  mai  4867, 
Lavalle.) 

Mais  où  commence  la  dégradation  extraordinaire 
et  cesse  l'usage  commun  et  habituel  du  chemin  dans 
les  conditions  ordinaires  de  sa  destination  ?  C'est  là 
il  faut  le  reconnaître,  une  difficulté  dont  la  solution 
ne  peut  dépendre  d'une  règle  tracée  d'avance  et  ap- 
plicable indistinctement  à  toutes  les  espèces;  les 
experts  et  le  conseil  de  préfecture  auront  à  prendre 
en  considération  et  à  apprécier  équitablement  le  ca- 
ractère de  la  circulation  générale  sur  le  chemin  dé- 
gradé, la  quantité  relative  des  transports,  le  mode  de 
chargement  des  voitures  et  la  composition  des  atte- 
lages, la  saison  où  les  transports  ont  eu  lieu  et, 
d'après  toutes  ces  circonstances,  ils  diront  si  l'ex- 
ploitation imposée  a  causé  des  dégradations  réelle- 
ment plus  fortes  et  plus  importantes  que  celles  dont 
la  cause  réside  dans  l'usage  habituel  que  font  du  che- 
min les  habitants  de  la  commune. 

391 .  —  La  vicinalité,  l'état  de  viabilité  du  chemin 
et  l'importance  des  dégradations  reconnus,  on  a  à 
examiner  si  les  dégradations  se  rapportent  à  l'une 
des  exploitations  déterminées  par  l'article  dont  nous 
nous  occupons. 

En  ce  qui  concerne  les  mines,  les  carrières  et  les 
forêts,  le  doute  n'est  pas  possible,  puisque  le  texte  de 
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l'art.  14  les  désigne  expressémf  nt  ;  mais  il  s'en  est 
élevé  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ces  mots  entreprise  industrielle  et  si  Ton  doit  com- 
prendre sous  cette  désignation  même  les  établisse- 
ments de  commerce.  C'est  à  un  autre  point  de  vue 
qu'il  convient  de  se  placer  pour  décider  si  un  établis- 
sement est  de  nature  à  devenir  passible  de  subven- 
tions ;  il  faut  se  demander  si,  dans  le  cas  où  il  n'exis- 
terait pas,  le  chemin  serait  cependant  dégradé/ parce 
que  les  transports,  correspondant  aux  besoins  ordi- 
naires de  la  localité,  n'en  auraient  pas  moins  lieu. 
Qu'une  mine,  une  carrière  soient  ouvertes  sur  le  ter- 
ritoire d'une  commune  ;  il  est  clair  que  les  calculs 
faits  pour  l'entretien  du  chemin  vicinal  qui  sert  à 
l'exportation  des  nouveaux  produits  peuvent  se 
trouver  déconcertés  ;  l'entreprise  industrielle  ou  com- 
merciale dont  l'exploitation  produira  un  résultat  ana- 
logue devra  être  soumise  à  des  subventions  spéciales. 

Les  exploitations  agricoles  ne  sont  évidemment 
jamais  dans  ce  cas  :  une  exception  en  leur  faveur  se 
justifierait  d'ailleurs,  par  cette  considération  que  les 
exploitations  de  ce  genre  payent  largement  leur  dette 
en  prestations  en  nature. 

Le  bénéfice  de  cette  exception  peut  être  invoqué 
par  le  cultivateur  fabricant  de  sucre  de  betterave, 
qui  se  sert  des  chemins  vicinaux  d'une  commune  pour 
transporter  d'un  point  à  un  autre  de  son  exploitation 
agricole,  la  betterave  provenant  de  sa  récolte.  11  n'y' 
a  pas  lieu,  quant  à  ce  transport,  de  l'assujettir  au 
paiement  d'une  subvention  spéciale,  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  qu'il  aurait  causées  au 
chemin.  (Voy.  décr.  12  janvier  1850,  Martine.) 
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Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  bette- 
raves achetées  sur  pied  à  des  cultivateurs  et  amenées 
d*un  point  éloigné  de  Tusine,  ou  si  les  dégradations 
étaient  occasionnées  par  le  transport  des  sucres  fa- 
briqués, en  dehors  du  lieu  de  fabrication  (Voy.  décr. 
10  février  4859,  Champon  ;  31  mars  i863.  Mariage). 

L'exception  consacrée  en  faveur  des  exploitations 
agricoles  ne  profite  pas  aux  individus  qui  font  le  com- 
merce des  ijrains  dans  des  conditions  telles  que  ce 
commerce  produise  une  circulation  que  les  besoins 
de  la  consommation  locale  n'auraient  pas  rendue  né- 
cessaire. (Voy.  décr.  28  juillet  4849,  Cléry-Derniane ; 
21  janvier  4857,  Dautcourt;  48  janvier  4864,  Ché- 
rasse.) 

Elle  ne  profite  pas  davantage  aux  propriétaires  ou 
exploitants  d'étangs  salés.  Une  exploitation  de  ce 
genre  constitue  véritablement  une  entreprise  indus- 
trielle, et  non  une  simple  exploitation  agricole.  (Voy. 
décr.  du  45  mars  4849,  Agard.) 

L'exploitation  d'un  moulin  à  farine  constitue  aussi 
une  entreprise  industrielle,  dans' le  sens  de  l'art.  14 
de  la  loi.  Et  encore  bien  que  les  blés  fussent  trans- 
portés, et  la  dégradation  occasionnée  par  des  tiers 
qui  viendraient  vendre  leurs  denrées  à  l'usine  même. 
ce  serait  le  maître  de  l'usine  qui  devrait  la  subvention. 
(Voy.  décr.  8  mars  4851,  Roger-Hutin.) 

Toutefois,  l'art.  44  ne  devrait  pas  être  appliqué 
aux  moulins  dits  au  petit  sac,  où  le  meunier  se  borne 
h  moudre  le  blé  qui  lui  est  confié  (Voy.  décr.  8  février 
4864,  Demolon  ;  25  mars  4865,  Besancenet).  Le  con- 
seil d'État  décide  même  que  des  subventions  ne 
peuvent  être  imposées  au  meunier,  alors  qu'il  achèlo 
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des  grains  et  vend  des  farines,  s'il  le  fait  dans  les 
limites  de  la  consommation  locale  (Voy.  décr.  28  mai 
1862,  Boulanger). 

La  jurisprudence  ne  considère  pas  comme  des  éta- 
blissements agricoles  les  dépôts  d'engrais.  (Voy.  décr. 
23  novembre  4854,  Beckaërt.) 

392.  —  Sous  Tempire  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
la  jurisprudence  inclinait  à  dispenser  de  la  subven- 
tion les  entreprises  de  travaux  publics.  Elle  s'est  re- 
fusée à  en  étendre  l'obligation  à  des  transports  pour 
la  réparation  d'une  grande  route.  (Voy.  ord.  24  avril 
1837,  minist.  des  trav.  publ.)  Cette  jurisprudence  se 
justifiait  par  la  disposition  de  l'art.  7  delà  loi  de 
1824  qui  ne  permettait  aux  communes  de  demander 
des  subventions  spéciales  qu'aux  chefs  ou  proprié- 
taires d'établissements  particuliers,  mais  il  en  est 
autrement  sous  l'empire  de  la  loi  de  1836.  L'art.  14 
de  cette  loi,  en  reproduisant  la  nomenclature  des 
exploitations  et  entreprises  imposables,  l'a  complétée 
par  ces  mots,  appartenant  à  des  particuliers ,  à  des  établis- 
sements publics  y  à  la  couronne,  ou  à  l'Étal.  (Voy.  aussi 
Sén-cons.  du  12  décembre  1852,  art.  12.)  Cette  énon- 
ciation  nouvelle,  qui  soumet  expressément  les  éta- 
blissements publics  et  l'État  lui-même  à  l'obligation 
de  la  subvention,  témoigne  clairement  de  l'intention 
du  législateur  de  ne  point  faire  céder,  sous  ce  rap- 
port, l'intérêt  communal  à  l'intérêt  général.  Aussi  le 
conseil  d'État  a-t-il  jugé  que  cet  art.  14,  qui  soumet  à 
une  subvention  spéciale  pour  les  chemins  vicinaux, 
ceux  qui  les  dégradent  par  l'exploitation  des  car- 
rières.... est  applicable  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  comme  aux  simples  particuliers.  (Voy.  ord. 
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9  janvier  1843,  Aubelle  et  consorts  ;  décr.  18  juin  1852 
Hébert;  il  mars  1863,  Breton;  31  août  1863,  Tau- 
veron.) 

393.  —  De  longues  et  vives  controverses  se  sont 
agitées  sur  la  question  de  savoir  si  une  exploitation 
ne  peut  être  tenue  de  la  subvention  qu'envers  la 
commune  sur  laquelle  elle  est  située,  ou  si  elle  peut 
en  être  tenue  envers  toutes  les  communes  dont  elle 
emprunte  et,  par  conséquent,  dont  elle  dégrade  les 
chemins.  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  eu  garde  de  se  mé- 
prendre sur  une  difficulté  qui  ne  se  serait  point  éle- 
vée si  Ton  avait  su,  pour  saisir  l'esprit  de  la  loi,  s'ins- 
pirer d'une  pensée  d'équité.  Il  est  certain  aujour- 
d'hui, que  l'obligation  de  la  subvention  n'est  nulle- 
ment restreinte  aux  établissements  situés  dans  le 
territoire  de  la  commune.  (Voy.  ord.  4  juillet  1837, 
Puton  ;  décr.  10  juin  1848,  Parquin;  6  juillet  1863, 
Defontaine  et  C'^)  (1). 

394.  —  Nous  ne  voyons  pas  de  difficulté  plus  sé- 
rieuse dans  l'interprétation  des  mots  entrepreneurs  ou 
propriétaires,  employés  pour  désigner  l'obligé  à  la 
subvention.  Il  s'agit  toujours  de  rechercher  quel  est 
le  véritable  exploitant  pour  mettre,  suivant  les  cir- 
constances, la  subvention  à  la  charge  du  propriétaire 
ou  de  celui  qui,  étant  cessionnaire  du  droit  d'ex- 

(1)  La  règle  doit  cependant  n  ôtre  appliquée  qu'avec  une  sage 
modération.  Le  ministre  recommande  dans  Tinstruction  du 
24  juin,  de  ne  pas  chercher  à  imposer  les  exploitations  dont  le 
siège  est  hors  du  territoire  de  la  commune  dans  tout  le  parcours 
de  leurs  transports,  et  de  se  borner  à  demander  leur  concours 
pour  la  réparation  des  lignes  où  les  dégradations  qui  leur  sont 
dues  sont  réellement  appréciables. 
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ploiter,  doit  supporter  la  subvention  comme  une 
charge  correspondant  à  l'exploitation .  Dans  les  cas 
où  Ton  peut  douter  s'il  y  a  plusieurs  entrepreneurs 
ou  si  le  propriétaire  exploite  pour  son  compte  et  livre 
ses  produits  à  des  acheteurs,  la  jurisprudence  s'atta- 
che avec  raison  à  la  permanence  des  actes  qui  consti- 
tueraient l'entreprise  et  à  l'importance  relative  des 
transports.  Ainsi  le  droit  d'exploiter  une  forêt,  une 
carrière,  une  mine  a-t-il  été  cédé  à  un  nombre  res- 
treint de  personnes,  celles-ci  sont  considérées  comme 
des  entrepreneurs  et  sont  passibles  de  subventions 
spéciales  (Voy.  décr.  17  mai  1855,  Elleaume  ;  22  juin 
1858,  Boireau  ;  18  juin  1860,  Parquin  ;  15  décembre 
1864,  Duquesnoy).  Mais  si,  pour  l'exploitation  des 
mines  ou  des  carrières,  le  propriétaire  a  cédé  à  un 
nombre  d'individus  le  droit  d'enlever,  chacun  pour 
son  compte,  une  certaine  quantité  de  minerai  ou  de 
pierres,  il  conserve  la  qualité  de  vendeur,  et  les 
transports  sont  censés  se  faire  pour  son  compte.  De 
même,  si  une  coupe  de  bois  a  été  vendue  à  un  grand 
nombre  d'individus  dont  chacun  vient  chercher  sa 
portion  sur  le  parterre  de  la  coupe,  on  ne  peut  voir 
en  eux  que  des  acheteurs  et  non  des  entrepreneurs  ; 
le  propriétaire  ne  s'est  substitué  personne  pour  l'ex- 
ploitation, et  la  subvention  reste  à  sa  charge  (Voy. 
décr.  11  mai  1850,  com.  de  Savigny  ;  10  septembre 
1856,  Lemareschal;  7  janvier  1858,  mines  de  Lens; 
24  février  1860,  de  Luynes). 

Lorsque  les  transports  ont  lieu  entre  deux  établis- 
sements industriels  tous  deux  susceptibles  d'être 
imposés,  les  subventions  spéciales  sont  dues  par  celui 
dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  duquel  sont  opérés 
ni.  27 
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ces  transports.  A  cet  égard,  les  minières  obligées  de 
livrer  leurs  produits  aux  maîtres  de  forges  (Voy. 
infrà,  le  chapitre  des  mines)  sont  dans  une  situation 
particulière  ;  la  présomption  sera  que  TexploitatioD 
a  lieu  pour  le  compte  du  maître  de  forges  et  non  du 
propriétaire  qui  livre  ses  produits  sur  le  lieu  de  l'ex- 
traction (Voy.  décr.  9 février  1860,  Gautier;  3  juillet 
1862,  Grognier). 

Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait,  dans  la  pré- 
vision de  dégradations  non  encore  réalisées,  déclarer 
qu'un  propriétaire  devra,  dans  une  proportion  déter- 
minée, concourir  à  la  réparation  d'un  chemin  vicinal. 
Il  a  mission  de  statuer  sur  un  litige  et  non  de  pour- 
voir, par  voie  réglementaire,  à  des  dépenses  d'entre- 
tien. (Voy.  ordon.  26  août  1836,  Wautier;  18  nov. 
1837,  commune  de  Fontenay.) 

Le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  demeun* 
chargé  de  payer  les  subventions  spéciales  exigée> 
par  application  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1836,  nonob- 
stant le  traité  par  lui  fait  avec  des  sous-entrepreneurs 
pour  l'exécution  de  certains  travaux.  Ce  traité  ne 
change  en  rien  la  nature  de  ses  obligations  vis^-vis. 
des  tiers.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  contre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  par  décret  du 
28  juillet  1849,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu*aux 
«  termes  de  la  loi  du  11  juin  1842  et  du  cahier  de> 
t  charges  y  annexé,  la  compagnie  concessionnaire 
«  du  chemin  de  Rouen  au  Havre,  s'est  engagée  à 
«  exécuter,  dans  un  délai  déterminé,  tous  les  tra- 
«  vaux  nécessaires  à  l'établissement  dudit  chemin  dt* 
«  fer  ;  qu'ainsi,  les  transports  qui  ont  été  effeclut> 
«  pour  ces  mêmes  travaux,  sur  les  chemins  vicinaux 
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«  de  la  commune  de  Mesnil-Panneville,  ont  eu  lieu 

<  pour  ladite  compagnie  et  pour  l'exécution  de  son 
«  entreprise  ;  et  que  les  conventions  qu'elles  a  pu 
«  passer  avec  les  tiers,  pour  la  confection  d'une  partie 

<  des  ouvrages  du  chemin  de  fer  n'ont  pu  changer 
«  vis-à-vis  de  tous  autres  intéressés,  le  caractère 
«  et  l'étendue  des  obligations  résultant  pour  elle  soit 
«  des  lois  générales,  soit  de  la  loi  spéciale  et  du  cahier 
«  des  charges  sus- visé.  » 

395.  —  Le  législateur  ayant  exigé,  afin  d'assurer, 
au  juge  des  éléments  toujours  certains  pour  une 
appréciation  de  dommages  essentiellement  variables, 
que  la  subvention  fût  réglée  annuellement,  il  en  résulte 
que,  quelque  ancienne  que  soit  la  cause  des  dégra- 
dations, la  demande  ne  peut  être  accueillie,  et  l'in- 
demnité fixée  que  pour  les  dégradations  réalisées  dans 
l'année  expirée  au  jour  où  la  réclamation  a  été 
formée.  (Voy.  ord.  18  décembre  4840,  Maudet.) 

Vanntialité doit,  d'ailleurs,  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  règlement  ne  peut  porter  sur  un  espace  de 
douze  mois  appartenant  à  deux  années  différentes. 
La  loi  veut  qu'il  y  ait  demande  et  règlement  de  la  sub- 
vention pour  chaque  exercice.  (Voy.  décr.  8  mars 
1851,  Roger-Hutin;  26  avril  1851,  Rémyet  Courte- 
ville  ;  18 juin  1852,  Hébert;  29 janvier  1863,  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 

Mais  si  les  demandes  ont  été  formées  en  temps 
utile  pour  divers  exercices,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  prononce,  par  un  seul  et 
même  arrêté  pourvu  que  la  subvention  afférente  à 
chaque  exercice  fasse,  dans  l'arrêté,  l'objet  d'un  chef 
distinct.  (Voy.  décr.  3juillet  1852,  de  Grimaldi.) 
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396.  —  En  matière  de  règlement  de  subventions, 
la  procédure  a  des  formes  nettement  tracées.  Les  per- 
sonnes passibles  des  subventions  ne  sont  pas,  comme 
les  débiteurs  de  prestations  ordinaires,  portées  d'of- 
fice au  rôle,  sauf  réclamation.  La  subvention  ne  peut 
être  réglée  à  défaut  de  convention  amiable,  que  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  statuant  comme 
tribunal.  (Voy.  ord.  10  décembre  1840,  hérit.  Coslen.) 
L'instance  est  introduite  par  le  maire  ou  par  le  préfet 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  ou 
d'intérêt  commun  ou  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication.  Et  à  l'égard  de  l'instruction,  il  faut 
remarquer  qu'aux  termes  du  3^  §  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  1836,  les  subventions  doivent  être  réglées  après 
expertise  contradictoire.  Le  conseil  de  préfecture 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  fixait  le  chiffre 
d'une  subvention  sans  faire  procéder  à  l'expertise 
voulue.  Une  enquête  administrative  faite  par  ordre 
du  préfet  ne  suffirait  pas  pour  la  remplacer.  (Voy. 
ord.  21  avril  1830,  Michel.)  Des  expertises  ordonnées 
par  le  préfet,  avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
été  saisi,  ne  pourraient  pas  davantage  servir  de  base 
à  la  décision.  (Voy.  ord.  22  février  1833,  de  Vendeul  : 
décr.  28juillet  1849,  Fayard.) 

L'expertise  devant  être  contradictoire,  l'un  des 
experts  est  nommé  par  la  partie  à  laquelle  la  subven- 
tion est  réclamée.  C'est  un  droit  qui  lui  est  formelle- 
ment reconnu  par  la  loi  et  que  la  jurisprudence  lui  a 
maintenu  avec  fermeté  (1). 

(!)  Pour  les  subventions  demandées  à  TÉtat,  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  de  nommer  Texpert.  (V^oy.  décr.  23  nov.  1850,  Min. 
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Si  la  partie  n'a  pas  désigné  son  expert  ou  si  l'expert 
nommé  par  elle  ne  se  présente  pas,  le  conseil  de  pré- 
fecture nomme  d'office  un  autre  expert.  (Voy.  ord. 
26  novembre  1836,  Agombart  ;  décr.  17  juin  1848, 
Collomb.) 

Mais  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'opposition  for- 
mée à  un  arrêté  par  défaut,  une  nouvelle  expertise 
serait  ordonnée,  la  partie  devrait  être  mise  de  nou- 
veau en  demeure  de  nommer  son  expert,  et  ce  n'est 
que  faute  par  elle  d'user  de  son  droit,  que  le  conseil 
de  préfecture  procéderait  d'office  à  la  nomination. 
(Voy.  décr.  17  juin  1848,  Deguepre.)  Le  même  prin- 
cipe veut  encore,  et  cela  à  peine  de  nullité,  que  l'ad- 
ministration notifie  le  nom  de  son  expert,  ainsi  que 
le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'expertise.  (Voy.  décr. 
3  juillet  1852,  Grimaldi.) 

Les  experts  sont  tenus,  à  peine  de  nullité  de  l'ex- 
pertise et  de  tout  ce  qui  s'ensuit,  de  prêter  serment 
préalablement  à  leurs  opérations.  La  jurisprudence 
est  constante  sur  ce  point.  (Voy.  notamment  décr. 
17  juin  1848,  Deguerre;  18  juin  1848,  Parquin; 
22  février  1849,  administration  des  forêts.) 

Après  avoir  longtemps  jugé,  par  application  de 
l'art.  18  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  floréal 
an  VIII,  relatif  à  la  perception  des  contributions  di- 
rectes que  les  frais  d'expertise  ne  devaient  rester  à 
la  charge  du  réclamant  qu'au  cas  de  rejet  absolu  de 
sa  réclamation,  le  conseil  d'Etat  décide  aujourd'hui 
que  ces  frais,  souvent  considérables  eu  égard  au 

des  fin.)  C*est  aussi  le  préfet  qui  nomme  Texpert  pour  les  sub- 
ventions applicables  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 
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montant  de  la  subvention  imposée,  peuvent  être, 
au  cas  où  la  demande  en  décharge  ou  réduction  n'est 
admise  que  partiellement,  compensés  ou    répartis 
entre  la  commune  et  Findustriel,  comme  en  matière 
ordinaire.    (Voy.   décr.  20  mars    1864,  Grindelle; 
!28  mars  d862,  Ringuier.)  Cette  solution  a  fait  de  la 
part  de  M.  Serrigny,  l'objet  de  critiques  très-vives 
(Voy.    Revue  critique,  4863,  t.  1*'  p.    49)  ;  nous 
avons  comme  lui  beaucoup  de  peine  à  admettre 
qu'en  cette  matière  où  l'expertise  est  un  élément  né- 
cessaire de  l'instruction,  les  frais  puissent  en  être 
mis  à  la  charge  d'un  «contribuable  qui,  après  tout,  a 
démontré  que  l'administration  s'était  trompée  et  a 
réussi  à  se  faire  exonérer  dans  une  certaine  me- 
sure. 

Quant  à  l'évaluation  à  faire,  elle  ne  doit  avoir  pour 
base  que  le  dommage  effectif  causé  au  chemin  pour 
l'exploitation  ou  l'entreprise  qui  motive  la  demande 
d'une  subvention.  L'art.  44  de  la  loi  veut  que  la  quo- 
tité des  subventions  soit  proportionnée  à  la  dégradation 
extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploita- 
tions. Le  conseil  d'État  annulerait  l'expertise  et 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  auraient  pour 
l'évaluation  de  la  subvention  à  payer,  pris  en  consi- 
dération, non-seulement  la  réalité  du  dommage  causé, 
mais  l'ensemble  des  sommes,  y  compris  les  presta- 
tions en  nature  et  les  traitements  des  agents  voyers, 
annuellement  dépensées  pour  l'entretien  et  la  répa- 
ration du  chemin.  (Voy.  décr.  22  février  4849,  admi- 
nistration des  forêts.)  On  ne  peut  davantage,  pour 
évaluer  les  subventions,  déterminer  le  chiffre  total 
de  la  dépense  nécessaire  pour  réparer  le  chemin  et 
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mettre  à  la  charge  de  ceux  qui  ont  causé  des  dégra- 
dations ex trordin aires  une  quotité  de  la  dépense 
d'entretien  proportionnelle  à  la  circulation  qui  est  de 
leur  fait  relativement  à  la  circulation  générale  ;  un 
tel  mode  de  procéder  a,  en  effet,  pour  résultat,  de 
faire  supporter  aux  industriels  non-seulement  la  dé- 
gradation extraordinaire,  mais  encore  la  part  de  dé- 
pense relative  à  l'usage  qu'ils  ont  fait  du  chemin  dans 
les  conditions  ordinaires  de  sa  destination.  (Voy.  décr. 
15  juin  4864,  Desbrosses  ;  14  janvier  1865,  Doré  ; 
27  janvier  1865,  Bouiller.) 

La  demande  de  subvention  est  formée  par  le  maire, 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  ou  d'intérêt  commun. 
(Voy.  décr.  18  février  1864,  Watel  ;  25  janvier  1865, 
Pointelet.)  Elle  doit  l'être  par  le  préfet,  s'il  s'agit  d'un 
ehemin  de  grande  communication. 

397.  —  Lorsque  la  subvention  a  été  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture ,  le  subventionnaire  a  le  droit, 
aux  termes  de  l'art.  14,  §  2,  de  l'acquitter,  soit  en 
argent,  soit  en  prestations  en  nature,  à  son  choix. 
L'arrêté  qui  le  condamne ,  contient,  pour  l'exercice 
de  ce  droit  d'option,  une  mise  en  demeure  qui  fixe 
ordinairement  un  délai  de  quinze  jours,  et  il  va  sans 
dire,  qu'à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  la  subvention 
est  exigible  en  argent. 

398.  —  Nous  venons  de  parcourir  toutes  les  forma- 
lités à  suivre  pour  arriver  au  règlement  des  subven- 
tions spéciales  qui  peuvent  être  imposées  en  vertu 
de  l'art.  14  de  la  loi.  Elles  sont,  sans  doute,  faciles  à 
accomplir,  mais  elles  sont  multipliées,  elles  entraînent 
des  frais,  des  longueurs,  souvent  aussi  des  contes- 
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talions  qui  diminuent  singulièrement  rimportaaoe 
des  ressources  à  en  attendre. 

399.  —  La  loi  semble  avoir  pressenti  ce  résultat, 
car  elle  ofifre  un  moyen  de  l'éviter.  Le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  14  autorise  le  règlement  par  voie 
d'abonnement  entre  les  communes  et  les  propriétaires 
ou  exploitants.  Pour  cet  abonnement,  le  règlement 
est  confié  non  au  conseil  de  préfecture  »  mais  au 
préfet.  La  raison  eh  est  qu'il  n'implique  que  la  sanc- 
tion d'une  convention.  Il  est  arrivé  que  des  préfets 
ont  méconnu  la  mission  qu'ils  avaient  à  remplir  sous 
ce  rapport,  et  ont  pensé  qu'ils  pouvaient  agir  d'auto- 
rité, et,  à  défaut  du  consentement  des  parties  inté- . 
ressées,  fixer  la  subvention  à  payer  à  titre  d'abonne- 
ment ;  mais  leurs  actes  ont  été  considérés  comme 
entachés  d'excès  de  pouvoir.  (Voy.  ord.  24  fév.  1843, 
commune  de  Torcy-le-Grand.) 

§  3.  —  Des  extractions  de  matériaux  et  occupations  de  terrains. 

400.  —  Nécessité  des  occupations  de  terrains,  et  des  extractions 

de  matériaux  dans  les  héritages  privés. 

401.  —  Désignation  des  terrains  soumis  à  Texercice  de  ce  droit. 
40â.  —  De   la   compétence  relativement  aux   contestations  que 

peuvent  faire  naître  les  fouilles  et  occupations  de  terrains. 
i03.  —  Du  recours  contre  les  arrêtés  de  désignation. 
i04.  —  La  gravité  du  préjudice  n*en  change  pas  la  nature. 
i05.  —  L'indemnité  doit-rcUe  être  préalable  ? 
i06.  —  Durée  de  Faction  en  indemnité. 

400.  —  Toutes  les  lois  qui  ont  eu  pour  objet  l'exé- 
cution de  travaux  sur  les  routes  et  chemins  publics, 
ont  prévu  la  nécessité  pour  les  entrepreneurs  de 
déposer  sur  les  propriétés  riveraines  leurs  outils  et 
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leurs  matériaux,  et  même  de  les  fouiller  pour  se 
procurer  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable.  Cette 
nécessité,  qui  tient  à  la  nature  des  choses  et  résulte 
de  ce  que  la  voie  publique  est  enserrée  entre  des 
héritages  privés,  ne  pouvait  être  méconnue  à  l'égard 
des  chemins  vicinaux. 

401.  —  Le  préfet  est  chargé  d'autoriser  les  extrac- 
tions de  matériaux,  les  dépôts ,  les  enlèvements  de 
pierres  ou  de  sable,  les  occupations  temporaires  de 
terrains,  et  de  désigner  les  lieux  qui  devront  les  sup- 
porter. (Voy.  art.  17  de  la  loi  de  4836.) 

Cette  désignation  pourra-t-elle  porter  sur  des  héri- 
tages protégés  par  une  clôture?  La  loi,  en  gardant  le 
silence  sur  ce  point,  nous  semble  avoir  accepté  la 
règle  générale  consacrée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
7  sept.  1785,  et  journellement  appliquée  en  matière 
de  travaux  publics  (Voy.  ord.  24  oct.  4834,  Tarbé  des 
Sablons),  d'après  laquelle  il  n'est  permis  aux  entre- 
preneurs de  prendre  des  matériaux  que  dans  les 
endroits  non  clos  de  murs  ou  de  clôtures  équivalentes , 
suivant  les  usages  du  pays. 

L^interprétation  de  cet  arrêt  fera  l'objet  de  quelques 
développements  dans  le  chapitre  des  Travaux  publics. 
Bornons-nous  à  constater  ici  qu'il  a  été  jugé  par  le 
conseil  d'Etat  qu'on  ne  doit  pas  considérer,  au  moins 
dans  les  anciennes  provinces  de  la  Bretagne,  du 
Poitou  et  de  l'Anjou,  comme  propriété  close  y  ren- 
trant dans  l'exception  établie  par  l'arrêt  de  4  785,  une 
terre  labourable  non  fermée  de  murs  ou  d'une  clô- 
ture équivalente ,  suivant  les  usages  du  pays,  mais 
enceinte  seulement  d'un  fossé  et  d'une  haie  vive 
plantée  sur  le  rejet  des  terrés  du  fossé.  (Voy.  ord. 


Digitized  by 


Google 


W6  DROIT   ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

i«' juillet  1840,  de  Charapagné  ;  décr.  6  janvier  4853, 
Lemaire.) 

L'arrêté  de  désignation  des  terrains  pour  les  fouilles 
ou  occupations  ne  peut  être  mis  à  exécution  que  dix 
jours  après  avoir  été  signifié. 

402.  ' —  Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  naissance  ces  fouilles  et  occupations  de 
terrains,  soulèvent  des  questions  de  compétence  qu'il 
importe  d'examiner. 

Supposons  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  désignation,  ou 
qu'on  ne  l'ait  pas  suivie,  ou  que  l'on  conteste  sa 
régularité  et  sa  portée ,  devant  quelle  juridiction,  et 
selon  quel  mode  procédera-t-on  ? 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  d'abord  que 
les  travaux  d'utilité  publique  communale  doivent 
participer  à  tous  les  privilèges  accordés  aux  travaux 
publics  qui  s'exécutent  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Cette  doctrine,  qui  fera  l'objet  d'un  examen  spécial 
au  chapitre  des  Travcmx  publics,  doit  être  indiquée 
ici  pour  justifier  l'application  aux  travaux  d'exécution 
des  chemins  vicinaux,  des  règles  et  décisions  appli- 
cables en  matière  de  travaux  publics  ;  ceci  dit,  abor- 
dons les  questions  que  nous  venons  de  poser. 

Y  a-t-il  absence  de  toute  désignation  ou  introduc- 
tion dans  des  Ueux  autres  que  ceux  désignés  ?  Le  fait 
constitue  un  attentat  à  la  propriété.  L'entrepreneur 
sera  valablement  traduit  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, tant  pour  la  répression  du  délit,  que  pour 
la  réparation  du  dommage  causé.  Dans  l'attribution 
faite  au  conseil  de  préfecture ,  par  l'art.  17  de  la  loi 
de  1836,  il  n'est  question  que  du  règlement  de  l'in- 
demnité. En  second  lieu,  la  juridiction  administrative 
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n'a  trait  qu'aux  droits  et  privilèges  de  Tadministra- 
tioD,  et  le  débat  ne  doit  être  soumis  à  l'autorité  admi" 
nislrative  qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  conservation  de 
ces  droits.  Le  juge  administratif  n'a  donc  pas  à  inter- 
venir lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  désignation^  ou  lorsque 
l'entrepreneur  a  excédé  les  termes  de  la  désignation. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  travaux  publics, 
tant  par  le  conseil  d'Etat  que  par  la  cour  de  cassation. 
(Voy.  ord.  5  novembre  1828,  Ducroc  ;  30  août  1842. 
Beguery  ;  décr.  15  mai  1856,  Galet  ;  et  arrêt  du  16  août 
1836.) 

L'entrepreneur  se  présente-t-il,  au  contraire,  armé 
d'une  désignation,  et  ne  s'agit-il  que  d'en  apprécier 
la  légitimité  dans  la  forme  ou  au  fond,  ou  de  décider 
jusqu'à  quel  point  on  a  saisi  sa  portée,  la  question 
rentre  alors  dans  les  attributions  du  conseil  de  pré- 
fecture. Elle  tombe  dans  son  domaine,  non-seulement 
en  vertu  des  principes  généraux  qui  interdisent  aux 
tribunaux  de  prononcer  sur  le  mérite  et  le  sens  des 
actes  administratifs,  mais  encore  par  application  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  (art.  4),  qui  lui  attribue 
expressément  la  connaissance  des  actions  relatives 
aux  extractions  de  matériaux.  (Voy.  ord.  2  août  1838, 
Laurent  et  Laurain  ;  19  déc.  1839  ,  Besnard  ;  décr. 
13  janvier  1860,  Roubière,  et  arrêt  du  18  août  1860.) 

403.  —  Quant  aux  réclamations  dirigées  contre 
l'acte  d'aulorisation  ,  s'il  semble  au  premier  coup 
d'oeil  qu'elles  doivent  se  produire  par  la  voie  du  re- 
cours au  ministre  contre  cet  acte,  on  ne  tarde  pas  à 
comprendre  qu'il  n'en  peut  être  ainsi.  Admettons 
que  la  désignation  soit  claire,  précise,  et  que  le  pro- 
priétaire, se  retranchant  dans  l'exception  stipulée 
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par  Tarrêt  de  1755,  soutienne  que  son  héritage  est 
fermé  d'un  mur  ou  d'une  clôture  équivalente.  La 
désignation  n'est  intervenue  entre  l'administration 
et  l'entrepreneur  que  dans  le  but  d'assurer  à  ce  der- 
nier les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  de  l'en- 
treprise. Elle  reste  étrangère  à  toute  question  juri- 
dique et  n'implique  d'autre  appréciation  que  celle 
des  exigences  des  travaux  et,  par  conséquent,  ne 
constitue  qu'une  mesure  de  l'office  de  l'administra- 
teur. Ce  n'est  donc  pas  à  son  auteur  que  les  tiers  ont 
à  s'adresser  pour  faire  reconnaître  le  droit  qu'ils 
peuvent  avoir  de  se  refuser  à  livrer  l'accès  de  leur 
terrain,  et  à  souffrir  des  extractions  dont  l'utilité 
pour  les  travaux  est  désormais  incontestable  ;  la  loi 
ne  leur  a  pas  enlevé  la  garantie  qu'offre,  en  pareil 
cas,  l'intervention  du  juge.  Elle  s'est  contentée  de 
substituer  le  juge  administratif  au  juge  civil  et  de 
confier  au  conseil  de  préfecture  la  garde  des  droits 
de  propriété  qui,  d'ordinaire,  est  l'apanage  du  juge 
civil.  Le  conseil  de  préfecture  doit  et  peut  seul  être 
saisi.  Le  conseil  d'Etat  s'en  est  expliqué  en  termes 
exprès,  dans  une  ordonnance  du  d®' juillet  1840,  ren- 
due sur  la  requête  d'un  sieur  Champagne  de  GiflFard. 
(Voy.  dans  le  même  sens  ord.  40  déc.  1846,  Brion,  et 
décr.  2  juillet  1859,  Foulon.) 

404.  —  Quelle  que  soit  la  gravité  du  préjudice 
causé,  la  voie  à  prendre  pour  en  obtenir  la  répara- 
tion est  toujours  la  même,  le  droit  des  propriétaires 
se  réduit  toujours  à  un  droit  à  une  indemnité,  le 
chiffre  de  leur  réclamation  prend  seulement  une  plus 
grande  élévation.  Cette  observation  tend  à  dissiper 
une  erreur  assez  commune.  On  se  laisse  volontiers 
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entraîner  à  croire  que,  lorsque  l'extraction  des  maté- 
riaux ou  Tenlèvement  du  terrain  végétal  frappe  le  sol 
d'une  stérilité  qui  anéantit  la  jouissance  et  réalise 
ainsi  l'un  des  efifets  les  plus  frappants  de  l'expropria- 
tion, ce  sont  les  règles  consacrées  pour  ce  dernier  cas 
qui  deviennent  applicables  ;  or,  c'est  là  une  erreur. 
L'expropriation  n'existe  qu'autant  que  la  mesure 
prise  par  l'administration  a  pour  résultat  une  priva- 
tion perpétuelle  et  totale  de  propriété,  une  déposses- 
sion absolue  et  définitive  du  fonds  envahi. 

403.  —  L'indemnité  sera-t-elle  préalable  ? 

A  ne  consulter  que  la  rigueur  des  principes,  il  est 
bien  certain  qu'il  en  devrait  être  ainsi  ;  il  serait  de 
toute  justice,  en  efifet,  que  le  particulier  reçut  d'a- 
vance le  prix  destiné  à  lui  tenir  lieu  du  revenu  dont 
il  est  dépouillé.  Toutefois ,  l'usage  contraire  a  pré- 
valu ;  on  s'est  fondé  pour  l'établir  sur  le  silence  de  la 
loi  et  sur  cette  considération  qu'il  serait  difficile  d'ap- 
précier à  l'avance ,  soit  les  effets,  soit  la  durée  du 
sacrifice  imposé  à  la  propriété.  Cette  doctrine  est 
conforme  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Une 
ordonnance  du  20juinl839a  jugé  qu'en  cas  d'extrac- 
tion de  matériaux  pour  la  confection  et  l'entretien 
des  routes,  il  ne  s'opère  pas  une  dépossession  totale 
ou  partielle  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité 
préalable.  (Voy.  ord.  20  juin  1839,  Gréban  ;  décr. 
13  avril  1850,  Rouillé.) 

406.  —  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer 
que  l'art.  18  de  la  loi  limite  à  deux  années  la  durée 
de  l'action  en  indemnité,  pour  les  terrains  qui  ont 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux.  Le  délai  est 
le  même  en  ce  qui  concerné  le  règlement  de  Tindem- 
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oité  pour  extraction  de  matériaux.  La  loi  ne  dit  pas 
de  quelle  époque  courra  le  délai  ;  mais  était-il  né- 
cessaire de  le  dire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  puisqu'il 
est  de  règle  qu'une  action  ne  tombe  en  prescription 
que  du  jour  où  on  est  en  demeure  de  l'exercer,  et  que, 
d'un  autre  côté,  l'indemnité  n'est  point  due  préala- 
blement au  fait  qui  la  motive,  le  délai  pour  la  de- 
mander ne  saurait  courir  que  du  jour  où  ce  fait  s'est 
réalisé. 

M.  Garnier  se  demande  si  cette  prescription  à  bref 
délai  frappera  le  droit  à  l'indemnité  lorsqu'il  aura 
été  reconnu  par  les  voies  juridiques,  ou  même  par  un 
traité  fait  à  l'amiable,  et  il  n'hésite  point  à  se  pro- 
noncer pour  la  négative  par  la  raison  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'exécution  d'un  titre. 
C'est  ce  que  nous  avons  établi  pour  l'indemnité  due 
à  raison  de  terrains  pris  pour  les  chemins.  Nous  pro- 
fessons celte  opinion  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
que  la  lettre  de  la  loi,  en  exprimant  que  c'est  l'action 
en  indemnité  qui  sera  prescrite,  parait  n'avoir  en  vue 
que  l'action  en  reconnaissance  du  droit  à  l'indemnité. 

Art.  3.  —  Gonsenration  des  chemins  vicinanz. 

407.  —  Division. 

407.  —  La  loi,  à  l'effet^de  pourvoira  la  conservation 
des  chemins  vicinaux,  les  a  déclarés  imprescriptibles  ; 
mais  ce  n'était  point  assez,  il  fallait  en  assurer  au 
public  l'usage  toujours  libre  et  facile.  Les  dispositions 
qui  répondent  à  ce  besoin,  peuvent  se  diviser  en  deux 
classes  distinctes.  Les  unes  tendent  à  prévenir  ou 
faire  cesser  les  entraves  à  la  circulation,  elles  s'ap- 
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pliquent  par  voie  de  mesures  de  police  ;  les  autres 
procurent  la  répression,  et  aussi,  mais  accessoire- 
ment, la  cessation  des  œuvres  préjudiciables  à  la  cir- 
culation, elles  s'appliquent  par  voie  de  décisions  juri- 
diques. Occupons-nous  d'abord  de  l'imprescriptibilité 
et  nous  parlerons  ensuite  des  mesures  de  police,  et 
des  actes  juridiques. 

§  1.  —  De  Vimprescfiptibilité  des  chemins  vicinaux. 

408.  —  Le  principe  de  Timprescriptibilité  est  spécial  aux  che- 

mins vicinaux. 

409.  —  L'imprescriptibilité  date  de  Tarrôté  de   déclaration  ou 

maintien  de  la  vicinalité. 

410.  —  Dans  quelles  circonstances  le  chemin  cesse  d'être  impres- 

criptible. 

408.  —  «  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  main- 
tenus comme  tels,  porte  l'art.  10  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sont  imprescriptibles.  » 

Ce  caractère  d'imprescriptibilité  doit-il  être  res- 
treint aux  chemins  vicinaux,  ou  peut-il  s'étendre  à 
ceux  désignés  sous  le  nom  de  chemins  ruraux"?  Cette 
question  partage  les  auteurs.  Quant  à  nous,  nous 
pensons  que  les  chemins  ruraux,  bien  qu'ils  soient 
afifectés  à  un  service  public,  font  partie  des  propriétés 
communales  qui  sont  soumises  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  celles  des  particuliers.  (Voy.  art.  2227  du 
Code  civil.)  C'est  ce  qu'on  doit  induire  de  la  modifi- 
cation apportée  par  la  chambre  des  pairs  à  la  rédac- 
tion primitive  de  l'art.  10.  Cet  article,  tel  qu'il  avait 
été  adopté  par  la  chambre  des  députés,  était  conçu 
ainsi:  «  Les  chemins  vicinaux  et  communaux  sont 
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.  «  imprescriptibles.  »  La  chambre  des  pairs  ne  voulut 
consacrer  le  principe  de  Timprescriptibilité  qu'au 
profit  des  chemins  vicinaux. 

L'argument  de  texte,  fortifié  par  cette  circons- 
tance de  la  discussion,  a  entraîné  la  jurisprudence. 

La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'à  la  différence  des 
chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  et  de  ceux 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclaration  de  vicinalité, 
les  chemins  ruraux,  les  chemins  d'exploitation  et  les 
sentiers,  alors  mième  que  l'usage  en  serait  public, 
rentrent  dans  la  classe  des  propriétés  communales 
soumises  aux  principes  du  droit  commun,  et  par 
conséquent  prescriptibles.  (Voy.  arrêt  du  13  nov. 
1849.)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  constante 
dans  ce  sens.  (Voy.  crim.  arr.  17  juillet  1863;  rcq. 
lOfév.  1864.)  Le  conseil  d'Etat  et  le  tribunal  des  con- 
flits ont  décidé  qu'un  particulier  peut  faire  valoir  de- 
vant les  tribunaux  des  droits  soit  à  la  propriété,  soit 
à  la  possession  d'un  chemin  rural,  ce  qui  implique 
la  possibilité  de  le  prescrire.  (Voy.  décr.  20  janvier 
1850,  et  arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  27  mars 
1851.) 

De  graves  considérations  ont  été  présentées  à  l'ap- 
pui de  l'opinion  contraire  par  les  auteurs  les  plus 
recommandables  (1).  Ces  auteurs  soutiennent  que  la 
loi  de  1836  n'a  réglementé  que  les  chemins  vicinaux, 
et  a  laissé  les  autres  chemins  sous  l'empire  des  règles 

^^1)  Voir  Henrion  de  Pansey,  Justice  de  paix.  cli.  xliv  ;  —  Carré 
Justice  depaiœ^  1. 11,  n"  1623  ;  —  Troplong,  des  Prescriptions,  1. 1, 
n°  156  et  suivants  ;  —  Cotelle,  Gazette  des  tribunaux,  3  février 
1838  ;  —  Flandin,  Bévue  crit,  1862,  p.  302. 
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(jui  leur  étaieat  précédemment  applicables  et,  no- 
tamment, de  Tart.  2226  du  Code  civil.  Leur  opinion 
trouve  même  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  3  mars  1846  ;  mais  quelle  que  soit  la 
force  des  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie,  nous 
croyons  que  la  jurisprudence  des  arrêts  et  décisions 
que  nous  avons  cités  doit  prévaloir,  et  faire  consi- 
dérer le  principe  d'imprescriptibilité  posé  par  Tart. 
10,  comme  exclusivement  applicable  aux  chemins 
vicinaux. 

409.  —  Du  principe  que  Timprescriptibilité  ne 
s'applique  qu'aux  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels,  on  doit  conclure  que  ce  pri- 
vilège ne  commence  qu'à  dater  de  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  reconnu  ou  maintenu  la  vicinalité.  L'im- 
prescriptibilité  ne  peut  rétroagir  à  l'époque  à  laquelle 
ret  arrêté  pourrait  vouloir  faire  remonter  la  vicina- 
lité ;  prenons  un  exemple. 

Un  particulier  assigné  par  une  commune  pour 
usurpation  d'un  chemin,  prétend  qu'il  en  est  pro- 
priétaire, que  depuis  plus  de  trente  ans  il  en  a  la- 
bouré le  sol,  et  recueilli  les  fruits.  La  commune  de 
son  côté,  obtient  un  arrêté  du  préfet  constatant  que 
le  chemin  est  vicinal  depuis  quarante  ans.  Pourra- 
t-elle  soutenir  que  l'arrêté  du  préfet  n'est  pas  cons- 
titutif, mais  déclaratif  de  vicinalité  ;  et  que,  par  con- 
séquent, l'imprescriptibilité  a  commencé  avec  le  fait 
de  publicité  ou  de  vicinalité,  et  que  le  particulier,  ne 
possédant  que  depuis  l'existence  de  ce  fait,  n'a  pu 
prescrire  ? 

Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué ,  nous  croyons 
avec  M.  Garnier  (Voy.  le  commentaire  sur  TarLicle  10 
m.  '  2S 
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de  la  loi  de  1836),  que  cette  prétention  serait  inad- 
missible. Le  privilège  de  Timprescriptibilité  ne  s'ap- 
plique, nous  venons  de  le  dire,  qu'aux  chemins 
vicinaux  reconnus  ei  maintenus  tels.  Comment  com- 
prendre, dès  lors,  qu'un  chemin  ayant  pu  être  l'objet 
d'une  possession  valable,  tant  que  sa  vicinalité  n'a 
pas  été  régulièrement  déclarée  ,  cette  possession 
valable,  oft  initio,  puisse  être  considérée  comme  inef- 
ficace par  un  effet  rétroactif  de  la  décision  qui  ferait 
remonter  la  vicinalité  aune  époque  antérieure? 

L'arrêté  du  préfet,  dit-on,  n'est  pas  constitutif,  mais 
déclaratif  de  vicinalité.  Il  est  aisé  de  répondre  que  la 
vicinalité  résulte  de  la  déclaration  qui  la  constate  ré- 
gulièrement aux  yeux  de  tous,  et  non  du  fait  que 
l'usage  et  l'existence  du  chemin  remonteraient  à  une 
époque  antérieure.  Raisonnons,  d'ailleurs,  par  ana- 
logie: le  classement  d'un  chemin  vicinal  et  la  fixation 
de  ses  limites  impliquent  l'idée  d'un  usage  public 
préexistant  ;  cependant,  ils  ne  font  pas  remonter  la  vi- 
cinalité à  une  époque  antérieure ,  et  n'excluent,  en 
aucune  façon,  l'effet  des  actes  de  possession  qui  ont 
eu  lieu  antérieurement.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
cassation,  qui  juge  qu'une  action  possessoire  est  non 
recevable  à  raison  de  l'imprescriptibilité  d'un  chemin 
vicinal,  pour  des  faits  de  possession  postérieurs  à  la 
reconnaissance  de  vicinalité  (Voy.  arrêt  du  8  juillet 
1841),  admet,  au  contraire,  la  recevabilité  dt 
l'action  possessoire,  et,  par  conséquent,  la  prescrip- 
tibilité  du  chemin,  pour  les  faits  de  possession  antô- 
lieurs.  (Voy.  arrêts  des  26  février  1833,  4  décembre 
1833  et  20  mars  1866.) 

410.  —  L'imprescriptibilité  des  chemins  vicinaux 
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cesse  évidemment,  s'ils  deviennent  inutiles,  si  le 
service  auquel  ils  sont  affectés  cesse  lui-même  et  si 
Tautorité  compétente  les  replace  dans  le  domaine  or- 
dinaire des  communes.  Mais,  pour  qu'un  chemin  vi- 
cinal cesse  d'être  imprescriptible,  faut-il  la  réunion  de 
-cîes  deux  conditions  ?  faut-il,  qu'en  fait,  il  soit  consi- 
déré comme  inutile  ;  et  que  comme  sanction  de  cette 
inutilité,  le  déclassement  ait  été  prononcé  par  Tau - 
torité  compétente  ?  On  ne  voit  pas  d'abord  pourquoi 
rinutilité  et  la  désuétude  ne  seraient  pas  prises  en 
considération  devant  les  tribunaux,  pour  suppléer 
par  l'appréciation  du  fait,  à  sa  constatation  officielle. 
La  cour  de  cassation  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  en 
est  ainsi  pour  les  chemins  publics  communaux.  (Voy. 
arrêt  du  24  avril  1855.)  Cependant  la  loi  de  1836  su- 
bordonne rimprescriplibilité  à  un  acte  de  la  puis- 
sance publique;  il  n'y  a  d'imprescriptibilité  que  là 
où  il  y  a  eu  classement  ;  et  il  semble  ratiqnnel  d'en 
conclure  qu'il  doit  être  réservé  à  l'autorité  d'inter- 
venir pour  restituer  à  l'empire  du  droit  commun  le 
sol  qu'elle-même  avait  placé  hors  de  son  atteinte. 

§  2.  —  Des  mesures  de  police. 

il  1 .  —  Do  rautorisalioii  et  de  raligiiement  pour  construire  le 

long  des  chemins  vicinaux. 
M"!.  —  Autorités  compétentes.  —  Nature  do  leurs  actes. 

413.  —  Mesures  d'urgence  destinées  à  maintenir  la  liberté  et  la 

sûreté  des  communications. 

41 4.  —  Elagage  et  plantation  des  arbres  et  haies  sur  le  bord  dos 

chemins. 

415.  —  Exécution  des  arrêtés  tendanl  à  procurer  la  liberté  et  la 

sûreté  do  la  circulation. 
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4  j(î.  —  Exception  pour  les  mesures  d'urgence  à  la  règle  qui  veut 
que  les  actes  des  maires  soient  reviHus  de  rapprobaiion 
préfectorale. 

417.  —  Limites  qui  circonscrivent  les  effets  de  ces  mesures. 

i\f^^  —  Constatation  des  contraventions. 

411.  — Au  premier  rang  des  entreprises  suscep- 
tibles de  compromettre  l'intégrité  du  sol  affecté  aux 
chemins,  il  faut  placer  les  bâtisses  et  constructions. 
De  tout  temps  on  a  remis  aux  mains  du  gouverne- 
ment le  moyen  de  parer  au  danger  qu'elles  offrent 
sous  ce  rapport.  C'est  à  cet  effet  que  les  ordonnances 
de  1607  et  1693  notamment,  imposent  l'obligatioii 
de  se  munir  d'une  autorisation  et  d'obtenir  un  ali- 
gnement  pour  faire  des  constructions  sur  le  boni 
extrême  des  chemins  et  places.  La  jurisprudence  ne 
fait  nul  doute  d'étendre  cette  obligation  aux  chemins 
\icinaux  ;  elle  considère  «  qu'il  est  de  principe  d»* 
«  droit  public  qu'aucune  construction  ne  peut  être 
«  légalement  entreprise  sur  ou  joignant  immédia- 
«  tement  la  voie  publique,  qu'après  avoir  demande 
«  et  obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  de  Tautoritê 
«  compétente.  »  (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  !*'■  février  1833  et  arrêt  des  chambres  réunies  \\v 
la  même  cour  du  31  mars  1835.) 

L'usage  contraire  était  cependant  assez  générale- 
ment suivi  en  1836  pour  que  le  législateur  de  «vire 
époque  ait  cru  nécessaire  de  signaler  les  autorisation^ 
et  alignements  comme  devant  faire  l'un  des  objeU 
du  règlement  que  le  préfet  est  chargé  de  faire  pour 
assurer  son  exécution  et  pour  que  le  ministre,  dans 
sa  circulaire,  se  soit  fait  un  devoir  de  recommander 


Digitized  by 


Google 


ÏIT.  11.  CHAI».  V.    —  OtS  CHEMINS  VlClNALX.  437 

à  ces  fonctionnaires  d'inviter  les  maires  à  prendre 
des  arrêtés  portant  défense  de  bâtir  sur  les  chemins, 
sans  autorisation  préalable.  La  circulaire  en  forme 
de  projet  de  règlement  du  21  juillet  1854  énonce, 
dans  son  art.  282,  qu'une  autorisation  est  nécessaire 
pour  construire,  reconstruire  ou  réparer  une  maison 
un  bâtiment,  mur  ou  clôture,  le  long  enjoignant  les 
chemins  vicinaux  et  que  la  demande  doit  être  pré- 
sentée en  deux  expéditions  dont  Tune  sur  papier 
timbré. 

412.  —  Pour  Jes  chemins  vicinaux  ordinaires  ou 
d'intérêt  commun,  les  autorisations  et  alignements 
seront  naturellement  donnés  par  le  maire,  en  sa 
qualité  de  préposé  à  la  surveillance  de  ces  chemins, 
et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  une  modification 
dans  la  largeur,  alors  même  que  l'arrêté  d'autorisa- 
tion serait  approuvé  par  l'autorité  préfectorale  (Voj . 
décr.  21  juin  1855,  Alépée).  Pour  les  chemins  de 
grande  communication,  on  s'adressera  directement 
au  préfet,  puisqu'ils  sont  placés  sous  son  autorité. 
(Voy.  art.  9.)  Mais  qu'ils  émanent  du  maire  ou  du 
préfet,  les  arrêtés  statuant  sur  ces  demandes  sont 
pris  dans  les  limites  du  pouvoir  de  police  ;  d'où  la 
conséquence  qu'ils  ne  comportent  de  recours  que 
par  la  voie  administrative  toutes  les  fois  qu'on  n'a 
pas  à  se  plaindre  d'une  atteinte  à  ies  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  (Voy.  ibid.) 

413.  —  A  côté  du  pouvoir  donné  à  l'administration 
pour  prévenir  les  entreprises  sur  les  chemins,  vient 
se  placer,  le  pouvoir  de  faire  cesser  toute  entrave  à 
la  circulation.  C'est  ainsi  que  le  maire  a  le  droit,  et 
qu'il  est  de  son  devoir  d'ordonner,  soit  le  placement 
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de  barrières  qui  fassent  disparaître  le  danger  (Voy- 
arrêt  4  janvier  1840),  ou  le  comblement  de  fossés 
creusés  sur  le  bord  d'un  chemin  qu'ils  rétrécissent 
ou  rendent  dangereux,  soit  le  curage  de  fossés,  dont 
le  mauvais  état  contribue  à  entretenir  la  stagnation 
des  eaux  (Voy.  arrêt  24  juillet  4835),  soit  enfin  l'abat- 
tage de  barrières  ou  clôtures,  ou  l'enlèvement  de 
matériaux  gênant  la  circulation.  (Voy.  ord.  48  nov. 
1848,  Andréossy.)  Dans  ces  circonstances,  l'adminis- 
trateur seul  paraît,  on  ne  voit  point  le  juge,  le  maire 
n'agit  que  par  voie  de  police  administrative,  ses  actes 
ne  constituent  que  des  mesures  d'urgence,  dont 
l'utilité  fait  la  légitimité  ;  c'est  dire  qu'ils  n'admettent 
pas  non  plus  de  recours  par  la  voie  contentieuse. 

L'exercice  du  même  pouvoir  se  manifeste  dans  les 
actes  qui,  sans  être  provoqués  par  une  entreprise 
nuisible  au  chemin,  sont  cependant  commandés  par 
la  nécessité  de  maintenir  la  sûreté  ou  la  facilité  des 
communications.  Qu'une  construction  menace  ruine, 
le.  maire  s'empressera  de  prendre  un  arrêté  pour 
enjoindre  la  démolition.  Qu'un  chemin  soit  envahi 
par  les  eaux  provenant  d'une  source  ouverte  sur  un 
champ  voisin,  le  maire  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire, 
faire  supprimer  l'écoulement  sur  le  chemin,  quelque 
ancien  qu'il  puisse  être.  On  conçoit  aisément  que 
l'exécution  de  l'une  et  de  l'autre  injonction  pourra 
fort  bien  rencontrer  et  froisser  des  droits  privés; 
toutefois,  leur  caractère  de  mesures  de  police,  de 
mesures  prises  en  vue  de  l'intérêt  public  ne  permet 
pas  de  les  considérer  comme  susceptibles  d'être  atta- 
quéesdevantls  conseil  d'État  (Voy.  ord.  6  mars  4835, 
Cante).  Il  ne  reste  au  propriétaire  que  le  droit  de 
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porter  devant  les  tribunaux  de  l*ordre  judiciaire  une 
demande  de  dommages-intérêts,  s'il  est  en  mesure 
d'établir  qu'il  existe  une  servitude  à  son  profit.  (Voy. 
m/:,n«417). 

414.  —  On  n'a  jamais  contesté  à  l'administration 
le  droit  d'ordonner  l'élagage  des  arbres  et  des  haies 
qui  bordent  les  chemins  et  le  recepage  de  leurs  ra- 
cines. Mais  l'application  au  profit  de  la  voirie  des 
règles  consacrées  par  les  art.  670  à  673  pour  les  dis- 
tances à  observer  dans  les  plantations  soufirait  plus 
de  difficulté,  et  les  tribunaux  laissaient  l'autorité  ad- 
ministrative à  peu  près  désarmée  contre  les  incon- 
vénients des  plantations  trop  rapprochées  des  che- 
mins. La  loi  du  21  mai  1836  a  comblé  une  lacune 
dont  on  avait  trop  à  Souffrir,  et  l'art.  21,  en  attribuant 
au  préfet  le  droit  de  régler  la  distance  à  laquelle  les 
propriétaires  riverains  pourront,  à  l'avenir,  planter 
sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  soit  des  arbres, 
soit  des  haies  vives,  a  donné  un  moyen  de  les  con- 
traindre à  respecter  les  intérêts  de  la  voirie.  Les 
maires  prendront  des  arrêtés  'portant  défense  de 
planter  sans  autorisation,  et  donneront  des  aligne- 
ments à  cet  efiet  comme  pour  les  constructions  et 
bâtisses. 

Quant  aux  plantations  faites  sur  le  sol  même  des 
chemins  vicinaux,  i  la  commune  peut  évidemment  à 
<  quelque  époque  que  ce  soit,  requérir  le  particulier 
€  qui  les  a  faites  de  les  faire  disparaître  ;  ce  n'est  là 
«  que  l'application  de  l'art.  555  du  Code  civil.  » 

M.  de  Cormenin,  à  qui  j'emprunte  ces  derniers 
mots,  continue  ainsi,  dans  un  passage  qu'il  donne 
comme  le  résumé  d'une  circulaire  du  ministre  de 
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l'intérieur  du  10  octobre  1839,  fondée  elle-même  sur 
un  avis  inédit  du  conseil  d'État  émis  à  la  date  du 
9  mai  1838: 

«  La  plantation  faite  le  long  des  chemins  vicinatia;  i\ 
«  des  distances  des  bords  de  ces  chemins  ou  avec  un 
a  espacement  moindres  que  ceux  voulus  par  le  régle- 
«  ment,  constitue  une  infraction  à  un  arrêté  de  Tau- 
«  torité  administrative,  et  cette  contravention  doit 
«  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
«  lice. 

«  La  plantation  faite  sur  le  sol  des  chemim  vicinaur 
ft  constitue  une  usurpation  du  sol  de  ces  chemins, 
«  et  cette  contravention  doit  être  poursuivie  à  ia 
u  fois  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  obtenir 
«  la  répression  de  l'usurpation,  et  devant  le  tribunal 
«  de  simple  police  pour  obtenir  la  condamnation  à 
«  l'amende.  »  (Voy.  Appendice,  s^  Chemins  vicinauT.) 

415.  —  Les  maires  poursuivent  l'exécution  de  leurs 
arrêtés  tendant  à  procurer  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  circulation,  devant  le  juge  de  police  ou  même, 
s'ils  entendent  n'exercer  que  l'action  civile,  devant 
le  tribunal  civil.  L'instance  s'engage  et  se  poursuit 
d'ailleurs,  suivant  les  règles  ordinaires  ;  seulement, 
comme  ils  agissent  ici  dans  les  limites  des  pouvoirs 
généraux  qui  les  lient  à  l'administration  publique, 
et  non  en  qualité  de  mandataires  de  la  commune, 
les  maires  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  préa- 
lable. (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  août 
1832.) 

416.  —  Tel  est,  d'ailleurs,  l'empire  accordé  au 
motif  d'urgence,  que  le  maire  peut,  en  vertu  de  ce 
motif,  ordonner  que  son  arrêté  recevra  exécution. 
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nonobstant  tout  recours  au  préfet,  et  même,  sur  le 
refus  du  particulier  de  s'exécuter  lui-même,  faire 
effectuer  les  travaux  à  ses  frais  sans  recourir  à  Tin- 
tervention  des  tribunaux.  (Voy.  ord.  28  mars  1811, 
Lyon-sur-mer;  21  mai  1823,  Rougier  ;  14  décembre 
1825,  Presson.) 

417.  —  Cette  dernière  faculté  met  le  comble  au 
pouvoir  conféré  à  l'autorité  administrative  pour  la 
conservation  des  voies  de  circulation,  elle  en  fait  le 
pouvoir  le  plus  indépendant  et  le  plus  rapide,  et 
laisse  les  citoyens  sans  protection  et  sans  garantie 
contre  ses  atteintes.  Une  attribution  si  exorbitante 
ne  s'explique  et  ne  se  justifie  que  par  la  gravité  de 
l'intérêt  général  auquel  elle  répond,  et  on  comprend 
combien  il  importe  d'en  circonscrire  les  effets  dans 
les  limites  marquées  par  le  but  qu'elle  est  destinée  à 
remplir.  Les  actes  qui  se  rattachent  à  son  exercice 
ne  tendent  qu'à  empêcher  ou  faire  cesser  les  obstacles 
à  la  circulation,  ils  n'ont  pour  base  qu'une  appré- 
ciation en  fait  de  l'utilité  publique,  et  ne  renferment 
<ju'un  ordre  de  se  conformer  à  son  exigence;  leur 
caractère  commun  et  essentiel  est  donc  de  ne  pré- 
juger en  aucune  manière  les  questions  du  droit  privé 
tant  sous  le  rapport  de  la  propriété  du  sol,  que  sous 
le  rapport  de  la  légitimité  de  l'entreprise  dont  la  ces- 
sation est  ordonnée.  On  a  là  un  tempérament  précieux 
du  pouvoir  dont  l'étendue  nous  a  frappé,  car  si  les 
particuliers  sont  obligés  de  se  soumettre  provisoi- 
rement à  son  action,  il  leur  reste  au  moins  la  res- 
source de  saisir  ensuite  les  juges  compétents,  pour 
faire  reconnaître  et  proclamer  leurs  droits,  et  obtenir 
s'il  y  a  lieu,  une  indemnité.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
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résulte  du  môme  principe  que  l'adminislration^  en 
procurant  d'abord  la  cessation  de  Tentrave  apportée 
à  la  circulation^  ne  compromet  pas  son  droit  de  pour- 
suite, et  qu'elle  a  la  faculté  de  s'adresser  ensuite  aux 
tribunaux  pour  obtenir  une  condamnation,  s'il  y  a 
eu  contravention. 

418.  —  La  constatation  des  contraventions  de 
police  sur  les  chemins  vicinaux  peut  être  faite,  con- 
formément aux  règles  générales,  par  les  fonction- 
naires et  ageilts  auxquels  la  loi  a  conféré  la  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire.  (Voy.  ord.  6déc.  1820, 
Boudeville.)  Les  maires  et  adjoints  ont,  par  consé- 
quent, qualité  pour  constater  les  contraventions.  Le 
droit  des  gardes  champêtres  a  été  également  reconnu 
par  le  conseil  d'État  (Voy.  ord.  28  février  1828, 
Bavoux);  celui  des  gendarmes  par  la  cour  de  cassa- 
tion (arrêt  du  8  nov.  4838).  La  loi  du  21  mai  4836  a, 
en  outre,  autorisé  les  préfets  à  nommer  pour  le  ser- 
vice spécial  des  chemins  vicinaux,  des  agents  voyers 
qui,  aux  termes  de  l'art.  40,  prêtent  serment,  et  ont 
le  droit  de  constater  les  contraventions  et  délits  et 
d'en  dresser  procès- verbal. 

Ces  procès- verbaux  ne  sont  pas  soumis  à. la  forma- 
lité de  l'affirmation,  la  loi  n'ayant  rien  prescrit  à  cet 
égard.  (Voy.  ord.  44  mars  4844,  Billet;  arrêts  des 
5  janvier  1838  et  23  février  4838.) 

§  3.  —Des  poiii'suitvs  jandû/ues. 

i\{).  —  De  la  juridiction  en  matière  de   contraventions  et  délits 

sur  les  chemins  publics, 
420.  —  De  la  juridiction  en  matière  de  contraventions  et  délits 

sur  les  chemins  vicinaux. 
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421.  —  Suite. 

422.  —  Suite. 

423.  —  Suite.  —  Décision  du  tribunal  des  conflits. 

>t2i.  —  Examen  de  Tattribution  faite  aux  conseils  de  préfecture. 

425.  —  Limite  de  celte  attribution. 

426.  —  Du  cas  où  le  doute  ne  porte  que  sur  la  largeur  ou  la  di- 

rection du  cbemin. 

427.  —  Obligation   pour  le  conseil  de  préfecture  de   surseoir  à 

statuer. 

428.  —  De  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer 

sur  une  anticipation  antérieure  à  Tarrôté  de  classement. 

i29.  —  Cette  compétence  ne  s'étend  pas  au-delà  de  ce  qui  con- 
stitue réellement  une  usurpation. 

430.  —  Détermination  des  faits  que  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à  réprimer. 

i3i.  —  Exception  de  propriété. 

132.  —  Exception  de  possession. 

433.  —  Il  faut  distinguer,  pour  la  prescription,  entre  faction  ap- 

partenant aux  conseils  de  préfecture,  et  celle  laissée 
aux  tribunaux  de  police. 

434.  —  De  la  question  de  savoir  si  les  faits  incriminés  ont  suivi 

la  déclaration  de  vicinalité. 

435.  —  Par  qui  le  conseil  de  préfecture  doit  être  saisi. 

436.  —  Preuve  de  Texistence  des  faits  incriminés. 

419.  —  La  répression  des  contraventions  et  délits, 
de  quelque  autorité  qu'émane  la  prohibition  ou  Tin- 
Jonction  à  faire  respecter,  n'appartient  qu'aux  tri- 
bunaux criminels  ;  ils  sont  juges  ordinaires  en  cette 
matière,  et  leur  juridiction  ne  cesse  qu'en  présence 
d'un  texte  qui  lui  impose  une  dérogation  expresse 
et  formelle.  Existe-t-il  pour  les  chemins  vicinaux  un 
texte  de  cette  nature?  Dans  quel  sens  doit-il  être 
entendu  ?  quels  sont  ses  effets  relativement  aux  li- 
mites séparatives  des  compétences  ?  Telles  sont  les 
questions  que  nous  avons  à  examiner. 
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La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  art.  40,  disposait 
que  «  les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auraient 
«  drgradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  fùl, 
«  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur, 
«  seraient  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  resti- 
«  tution,  et  à  une  amende  qui  ne  pourrait  être 
a  moindre  de  3  livres,  ni  excéder  24  livres.  »  Cet 
article  prévoyait  trois  genres  de  faits,  à  savoir,  les 
dégradations ,  les  détériorations  et  les  usurpations  de 
chemins  publics  ,  et  attribuait  la  connaissance  de 
chacun  d'eux  au  tribunal  correctionnel,  puisqu'il  les 
punissait  d'une  amende  évidemment  supérieure  à 
celle  que  les  tribunaux  de  police  pouvaient  prononcer. 
(Voy.  arrêt  de  cassation  du  ii  brumaire  an  XI.)  Pour 
les  faits  qui  ne  rentrent  point  dans  Tuue  de  ces  trois 
chisses,  tels,  par  exemple,  que  les  embarras,  encom- 
brements et  dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  publique, 
ils  ne  tombaient  point  sous  l'application  de  l'article 
que  nous  venons  de  citer,  ils  ne  donnaient  lieu  qu'à 
une  peine  de  police,  et,  par  conséquent,  ils  étaient 
de  la  compétence  du  juge  de  simple  police.  Voilà  le 
droit  commun  pour  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions sur  les  chemins  publics  ;  recherchons  les 
dérogations  qu'il  a  eu  à  subir  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux. 

420.  —  La  loi  du  9  ventôse  an  Xill,  dont  l'art.  6 
enjoignait  à  l'administration  publique  de  faire  re- 
chercher et  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux ,  et  de  fixer,  d'après  cette  recon- 
naissance, leur  largeur,  disait  ensuite  :  «  Art.  6.  A 
€  l'avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  che- 
t  mins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur 
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•  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exé- 
<  cution  de  Tart.  précédent. —  Art.  8.  Les  poursuites 
€  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
«  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture, 
«  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat.  »  Le  Code  pénal 
de  1810  avait  laissé  subsister  cette  attribution,  car  il 
s'était  contenté  de  régler  la  répression  des  faits  autres 
que  ceux  régis  par  les  lois  de  1791  et  du  9  ventôse 
an  Xin.  (Voy.  art.  471,  n«  4,  du  Code  pénal  de  1810.) 
Mais  en  1832,  lors  de  la  révision  de  ce  Code,  il  fut 
ajouté  à  Tart.  479,  qui  énumère  les  contraventions 
punies  d'une  amende  de  11  à  15  fr.,  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  11<*  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
«  rioré,  de  quelque  naanière  que  ce  soit,  les  chemins 
f  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  »  C'est  la  re- 
production littérale  de  l'art.  40  de  la  loi  des  28  scpt,- 
6  oct.  1791  ;  de  là  la  question  de  savoir  si,  en  repro- 
duisant les  termes  de  la  loi  de  1791,  sans  faire  mention 
de  la  loi  du  9  ventôse  anXlU  qui  en  avait  restreint  la 
portée,  le  législateur  ne  s'est  point  proposé  d'abroger 
cette  loi  restrictive  et  de  restituer  au  droit  commun 
les  objets  qu  elle  avait  soustraits  à  son  empire.  La 
cour  de  cassation  se  prononçait  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative ;  on  lit  dans  un  arrêt  du  2  mars  1837,  «  que 
«  l'art.  472,  n^  11 ,  Code  pénal,  punit  d'une  amende 
f  de  11  à  15  fr.  inclusivement,  ceux  qui  auront 
«  dégradé  ou  détérioré  d'une  manière  quelconque  les 
«  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  la  largeur,  et  que, 
t  dès  lors,  l'art.  318,  Code  inst.  crim.,  défère  la  con- 
€  naissance  de  ces  contraventions  aux  tribunaux  de 
«  simple  police  ;  que  la  loi  du  21  mai  1836  n'a  point 
«  modifié  ces  dispositions,  môme  en  ce  qui  concerne 
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€  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
«  puisqu'elle  n'a  fait  que  placer  l'administration  de 
f  ces  chemins  sous  l'autorité  du  préfet  ;  que  ledit 
a  art.  479,  Code  pénal,  comprend  sous  la  dénomina- 
c  tion  de  chemins  publics,  aussi  bien  les  chemins  qui 
a  sont  déclarés  vicinaux,  que  ceux  qui  n'ont  pas 
€  reçu  ce  nom  ;  qu'il  a  donc,  selon  la  règle  posteriora 
«  prioribm  derogant,  virtuellement  et  nécessairement 
«  transporté  aux  tribunaux  de  simple  police  la  por- 
t  tion  de  juridiction  que  l'art.  9 de  la  loi  du  9  ventôse 
«  an  XIII  avait  attribuée  aux  conseils  de  préfecture, 
«  uniquement  pour  la  répression  des  usurpations 
«  commises  sur  les  chemins  vicinaux  ;  qu'il  résulte 
t  du  rapprochement  des  articles  précités  et  de  leur 
f  combinaison  avec  l'art.  471 ,  n°  15,  que  les  tribu- 
«  naux  de  simple  police  sont  aujourd'hui  compétents 
«  pour  faire  cesser  et  disparaître,  en  les  réprimant, 
«  toutes  les  dégradations,  les  détériorations  et  les 
c  usurpations  qui  peuvent  avoir  lieu ,  tant  sur  les 
«  chemins  ordinaires  ou  de  grande  communication, 
«  que  sur  les  autres  voies  publiques  de  communica- 
«  tion  communale.  »  Un  arrêt  plus  récent,  du  10  sep- 
tembre 1840,  proclame  la  même  doctrine,  et  la  con- 
firme par  un  raisonnement  puisé  dans  la  loi  du 
21  mai  1836  ;  il  est  dit  dans  les  motifs  qui  accom- 
pagnent cet  arrêt,  <  que  la  loi  du. 31  mai  1836,  qui 
a  contient  un  système  complet  de  législation  sur  la 
«  matière  des  chemins  vicinaux,  a  virtuellement  et 
«  nécessairement  abrogé  les  art.  6  et  7  de  celle  du 
c  9  ventôse  an  XIII  et,  par  voie  de  conséquence , 
«  l'art.  8  de  cette  même  loi ,  quant  à  la  compétence 
«  qu'il  attribuait  spécialement  à  lautorité  adminis- 
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«  trative  relativement  aux  plantations  faites  sur  ces 
a  chemins  ;  que  les  usurpations  qui  peuvent  y  être 
«  commises,  de  quelque  œuvre  qu'elles  résultent,  ne 
€  constituent  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  contra- 
«  vention  au  règlement  général  fait  par  les  préfets, 
«  en  exécution  de  l'art.  21  de  ladite  loi  de  1836,  d'où 
«  il  suit  que  les  tribunaux  de  simple  police  doivent 
«  seuls  en  connaître  et  les  réprimer...  »  Deux  autres 
arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  les  26  juin 
1841  et  12  décembre  1846.  Rien  de  plus  facile  à  saisir 
et  de  plus  simple  à  appliquer  que  les  conséquences 
qui  découlaient  du  principe  consacré  par  la  cour  de 
cassation.  Il  en  résultait  que  les  usurpations  commises 
sur  des  chemins  vicinaux,  de  quelque  œuvre  qu'elles 
provinssent,  étaient,  aussi  bien  que  les  détériorations 
ou  dégradations ,  régies  par  l'art.  479 ,  n®  11 ,  Gode 
pénal  ;  que  les  tribunaux  de  simple  police  devaient 
«culs  en  connaître  et  les  réprimer  ;  que,  ces  tribu- 
naux connaissant  également  des  encombrements  et 
dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  publique  et,  en  géné- 
ral, des  contraventions  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative  (Voy.  art.  471  , 
II*»*  4  et  5,  Code  pén.),  les  entreprises  sur  les  chemins 
vicinaux,  quelle  que  fût  leur  nature,  n'admettaient 
qu'un  même  mode  de  poursuite  et  ne  se  distinguaient 
que  par  la  quotité  de  l'amende  qui  les  punit  ;  que, 
par  conséquent,  le  juge,  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres,  devait,  en  même  temps  qu'il  prononçait 
l'amende,  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  ancien  état. 

421.  —  Le  conseil  d'État  s'est,  dès  le  commence- 
ment ,  refusé  à  adopter  la  doctrine  de  la  cour  de 
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cassation  ;  voici  quels  sont  ses  principes.  Le  conseil 
(l'État  suppose  que  la  loi  de  ventôse  n'a  point  eu 
pour  objet  de  procurer  la  répression,  c'est-à-dire  la 
punition  des  faits  d'anticipation.  Suivant  lui,  le  con- 
seil de  préfecture  a  été  seulement  charge  de  faire 
pour  tous  les  cas,  et  d'une  manière  définitive,  ce  que 
l'administrateur,  le  maire  ou  le  préfet,  a  le  droit  de 
faire  provisoirement  pour  cause  d'urgence,  en  vertu 
du  pouvoir  de  police  que  nous  lui  avons  reconnu  dans 
le  paragraphe  précédent,  de  faire  cesser  les  anticipa- 
tions, d'ordonner  la  destruction  des  œuvres  empiétant 
sur  le  chemin  et  la  restitution  du  terrain  usurpé, 
tandis  que  le  juge  du  droit  commun  est  demeuré  in- 
vesti de  la  mission  de  punir  la  contravention,  en  pro- 
curant, par  l'application  de  l'amende,  la  réparation 
pénale  due  a  la  société  toutes  les  fois  que  l'ordre  est 
troublé.  Les  considérants  qui  accompagnent  une 
ordonnance  rendue  sur  conflit  négatif,  dans  une  affaire 
Ilébrard,  le  23  juillet  1838,  présentent  Texposé  le 
plus  complet  de  ce  système  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 
«  Considérant  en  droit,  que  les  contraventions  aux 
«  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  relatives 
«  aux  usurpations  commises  sur  les  chemins  vici- 
*<  naux,  doivent,  aux  termes  de  l'art,  8  de  ladite  loi, 

<  être  poursuivies  devant  les  conseils  de  préfecture  : 
«  que  la  compétence  établie  par  cette  loi  se  rattache 
«  aux  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à  Tau- 

<  torité  adjninistrative,  chargée  d'assurer  la  libre 
«  circulation  des  citoyens  et  la  viabilité  publique  ; 
«  ({ue  cette  compétence  n'a  été  changée  par  aucune 
«  loi  ;  que  l'art.  479,  n^  M,  Code  pénal,  doit  se 
«  combiner  avec  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII.  en  ce 
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sens  que  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés 
de  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux  et  les  juges  de  police  de  pronon- 
cer les  amendes  ;  que  cette  combinaison  attribue  à 
chaque  autorité  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent, 
en  réservant  à  l'autorité  administrative  les  mesures 
de  conservation  de  la  voie  publique  et  à  l'autorité 
judiciaire  l'application  des  pénalités  ;  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que,  dans  l'espèce,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a  refusé  de  statuer 
sur  les  mesures  propres  à  faire  cesser  l'usurpation 
imputée  aux  frères  Hébrard,  et  que  le  juge  de  paix 
du  canton  de  la  Bastide  a  refusé  de  prononcer  s'il 
y  avait  lieu  à  Tamende  par  eux  encourue.  »  Cette 
doctrine  a  été  reproduite  et  coniSrmée  par  un  grand 
nombre  de  décisions  semblables,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  seulement  celles  des  2   septembre 
1840,  Mathieu  Décante  ;  5  septembre  1842,  Druy  ; 
27  mai  1846,  Ghantemesse,  et  16  mars  1848,  Renduel. 
422.  —  M.  de  Cormenin,  après  avoir  signalé  les 
raisons  qui  lui  paraissent  justifier  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  et  qu'il  tire  de  ce  qu'il  est  plus 
près  du  préfet  dont  les  arrêtés  lui  servent  de  régulateur r 
et  de  ce  que  le  contentieux  ressort  ici  de  l'administratioUr 
ajoute  :  c  II  y  a  ici  deux  actions  bien  distinctes  : 
«  l'action  administrative  et  l'action  correctionnelle. 
«  L'action  administrative  consiste  à  reconnaître  Tem- 
«  piétement,  à  ordonner  le  rétablissement  du  che- 
c  min  dans  sa  largeur  et  ses  limites,  et  à  assurer 
«  ainsi  la  viabilité.  L'action  correctionnelle  consiste 
«  à  réprimer  le  fait  punissable  de  la  dégradation , 
«  de  l'encombrement,  de  l'usurpation.  Comment 
m.  29 
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«  le  réprime-t-elle  ?  par  l'amende,  et  il  est  à  regrel- 
«  ter  que  la  loi  nouvelle  n*ait  pas  laissé,  comme  en 
«  matière  de  grande  voirie,  le  conseil  de  préfectun- 
«  prononcer  l'amende  en  même  temps  que  la  répa- 
«  ration  de  l'empiétement .  »  (Voyez  Appendice. 
v°  Chemins  vicinaux.  )  Ce  regret  est  inspiré  par  un 
résultat  inhérent  à  la  distinction  qui  sert  de  bas.' 
h  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Le  même  fait, 
dans  ce  système,  doit  nécessairement  donner  lieu  a 
deux  actions  et,  par  suite,  à  une  double  instructiou 
devant  les  tribunaux  dont  chacun  est  porté,  par  se-i 
habitudes,  à  considérer  la  question  sous  un  poinl 
de  vue  différent  ;  l'un,  par  état,  est  beaucoup  plu> 
touché  de  l'intérêt  privé,  l'autre  est  spécialement 
institué  pour  protéger  et  servir  l'intérêt  adminis- 
tratif ;  il  est  donc  à  redouter  que  le  premier  ne  dé- 
clare légitime  le  fait  dont  le  second  aura  ordonn» 
la  cessation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  iliicitt-. 
Peut-être  le  désir  de  prévenir  ces  contradictions,  loa- 
jours  fatales  au  respect  qui  doit  entourer  les  décisious 
de  la  justice,  n'est-il  pas  étranger  à  la  persistance 
que  la  cour  de  cassation  a  mise  à  décider  que  le  juge 
de  police  est  seul  compétent,  non-seulement  pour 
réprimer  le  fait  punissable  par  la  condamnation  a 
l'amende,  mais  aussi  pour  reconnaître  l'empiétement 
et  ordonner  le  rétablissement  du  chemin  dans  sa 
largeur  et  sa  direction,  afin  d'assurer  la  viabilité. 

423.  —  Quoiqu'il  en  soit,  un  arrêt  du  tribunal 
des  conflits  a  mis  fin  à  la  dissidence.  En  voici  la 
teneur  ; 

€  .  .  .  Considérant  que  les  poursuites  dirigie> 
€  contre  le  sieur  Morel  Wasse  avaient  pour  objet  la 


Digitized  by 


Google 


TIT.  H.  CHAP.  V.  —   DES  CHEMINS  VICINAUX.  451 

«  répression  de  contraventions  résultant  1**  de  Texé- 

«  cution  de  l'arrêté  d'alignement  à   lui  donné  le 

«  25  juillet  1843,  par  M.  le  maire  de  Plessier-Rozain- 

«  villers  ;  2°  d'une  usurpation  d'une  partie  du  che- 

«  min  vicinal  de  Corbie  à  Montdidier  ;  considérant 

«  que  l'interprétation  de  l'arrêté  du  26  juillet  était 

«  essentiellement  de  la  compétence  administrative  ; 

«  considérant  que  les  contraventions  à  la  loi  du  9 

«  ventôse  an  XIII,  relative  aux  usurpations  sur  les 

€  chemins  vicinaux,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  8 

«  de  ladite  loi,  être  poursuivies  devant  les  conseils 

€  de  préfecture  ;  que  la  compétence  établie  par 

«  cette  loi  se  rattache  aux  pouvoirs  généraux  qui 

«  appartiennent  à  l'autorité  administrative,  chargée 

€  d'assurer  la  libre  circulation  des  citoyens  et  la  via- 

«  bilité  publique  ;  que  cette  compétence  n'a  été  chan- 

«  gée  par  aucune  loi  ;  que  l'art.  479  du  Code  pénal, 

€  n®  H,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  28  avril 

«  1832,  s'est  borné  à  reproduire  la  disposition  de  la 

«  loi  du  6  octobre  1791,  art.  40,  sans  rapporter  la 

«  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  et  dans  le  seul  but  de 

«  placer  parmi  les  contraventions  de  simple  police 

«  les  infractions  prévues  par  ledit  article  ;  que  l'ar- 

«  ticle  479,  n^ll,  du  Code  pénal,  doit  se  combiner 

«  avec  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  en  ce  sens  que  les 

«  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser 

«  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 

«  et  les  juges  de  police  de  prononcer  les  amendes  ; 

«  que  cette  combinaison  attribue  à  chaque  autorité 

<  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  réservant  à 

«  l'autorité  administrative  les  mesures  de  conserva- 
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«  tion  de  la  voie  publique,  et  à  l'autorité  judiciaire 
*  rapplication  des  pénalités. 

«  Art.  l«^  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  estcon- 
t  firme,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
«  administrative,  1®  la  question  de  l'interprétation 
«  de  l'arrêté  d'alignement  du  2S  juillet  1843;  iP  celle 
«  relative  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
«  originaire.  Il  est  annulé  en  ce  qui  touche  l'appli- 
«  cation  par  l'autorité  judiciaire*  des  peines  encou- 
«  rues  pour  la  contravention  à  l'arrêté  d'alignement, 
«  et  celle  résultant  de  l'usurpation  commise.  »  (Voy. 
arrêt  du  21  mars  1850,Morel  Wasse.) 

C'est  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  qui  a 
triomphé.  11  n'y  a  plus  à  hésiter  ;  il  faut  saisir  le 
conseil  de  préfecture  et  se  résigner  à  renoncer  à  l'ap- 
plication de  l'amende,  ou  à  la  poursuivre  par  une 
action  particulière.  (Voy.  décr.  21  avril! 854,  Dela- 
noue  ;  arrêts  des  7  janvier  1860  et  14  février  1863.) 

424.  —  Les  limites  qui  circonscrivent  notre  sujet 
nous  interdisent  de  considérer  dans  son  exercice  la 
juridiction  du  juge  de  police  ;  elles  nous  ramènent  à 
l'examen  plus  approfondi  de  celle  que  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'État  maintient  au  conseil  de  pré- 
fecture. Reportons-nous  aux  termes  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XIII  ;  nous  avons  vu  que  l'attribution 
faite  au  conseil  de  préfecture  n'a  trait  qu'au  réta- 
blissement de  la  circulation  et  n'embrasse  point  l'ap- 
plication de  l'amende  ;  demandons-nous  maintenant 
à  quelles  conditions,  à  l'égard  de  quels  faits  sa  com- 
pétence existe,  comment  et  par  qui  il  peut  être  saisi. 

425.  —  L'attribution  exceptionnelle  consacrée  par 
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la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ne  s'applique  qu'aux 
chemins  vicinaux  ;  Texistence  du  caractère  de  vici- 
nalité  donne  donc  lieu  à  une  question  préjudicielle, 
lorsque  la  partie  poursuivie  conteste  la  vicinalité  de 
la  voie  publique  sur  laquelle  s'est  réalisé  le  fait  qui 
lui  est  imputé,  et  décline  par  ce  motif  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord.  2  janvier  1838, 
Gruter.)  Gomment  cette  question  se  résoudra-t-elle  ? 
Le  conseil  de  préfecture,  juge  ordinaire  du  conten- 
tieux, consultera  l'état  de  classement  et  tous  autres 
documents  et  actes  pour  en  induire  la  preuve  que  le 
chemin  a  été  élevé  au  rang  des  chemins  vicinaux  ; 
mais  à  défaut  de  celte  preuve,  il  ne  saurait  se  déci- 
der par  des  considérations  dont  l'appréciation  est 
réservée  à  l'administration  ;  son  devoir  est  de  s'abs- 
tenir et  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rapporté  une 
déclaration  émanant  du  préfet;  ce  fonctionnaire  a 
seul  le  droit  de  reconnaître  et  déclarer  d'après  leur 
importance,  la  vicinalité  des  chemins,  mais  en  con- 
sultant les  précédents  de  jurisprudence  qui  consacrent 
ce  droit  (Voy.  ord.  17  mai  1833,  Goste  ;  28  mai  1835, 
Cordelier  ;  6  février  1837,  Robert),  on  devra  ne  point 
perdre  de  vue  les  décisions  plus  récentes  qui  en  ont 
restreint  l'étendue.  (Voy.  suprà,  n<"320  et  suiv.) 

426.  —  Supposons  que,  la  vicinalité  étant  certaine, 
on  se  contente  de  soutenir  que  le  chemin  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  l'endroit  sur  lequel  s'est  réalisé  le  fait 
incriminé  ;  dans  ce  cas  encore,  le  conseil  de  préfec- 
ture saisi  de  la  contestation  doit  surseoir  à  statuer  ; 
et,  en  effet,  le  doute  ne  portera  que  sur  la  largeur,  la 
direction  ou  les  limites  du  chemin  reconnu  vicinal  ; 
or,  le  propre  de  ces  diverses  questions  étant  de  ne 
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se  trancher  qu'en  vue  de  Tintérôt  public,  elles  dé- 
pendent du  domaine  exclusif  de  Tadministration. 
(Voy.  ord.  22  février  1838,  Mauget  ;  décr.  13  décembre, 
1854,Duthuit;  31  mai  1855,  Opéron;  24 janvier  1856, 
Berlin  ;  8  mai  1856,  Colombet.)  De  même,  s'il  s'agis- 
sait de  se  fixer  sur  le  fait  du  rétablissement,  de 
l'abandon  ou  de  la  suppression  d'un  ancien  chemin 
vicinal,  comme  il  ne  peut  résulter  que  d'une  décision 
expresse  de  l'administration,  c'est  à  l'administration 
qu'il  faudrait  s'adresser.  (Voy.  décr.  2  janvier  1867, 
Grével.) 

427.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'a  mission  que 
d'appliquer  et  de  maintenir  les  arrêtés  qui  règlent 
tous  ces  points  ;  et  s'il  ne  peut  triompher  de  leur 
obscurité  ou  de  leur  silence,  il  est  réduit  à  attendre 
que  l'autorité  qui  a  droit  de  les  émettre  les  explique 
ou  les  complète.  (Voy.  ord.  9  mai  1836,  Barré.)  A  plus 
forte  raison,  lui  est-il  interdit  d'apprécier  leur  légi- 
timité, sous  peine  d'excéder  les  limites  de  sa  juri- 
diction, et  de  s'immiscer  dans  l'exercice  de  Tautorité 
administrative.  Son  pouvoir  se  borne  à  ordonner  un 
sursis  pour  laisser  aux  parties  le  temps  de  faire 
trancher  la  question  par  l'autorité  compétente. 

428.  —  Le  conseil  d'État  décidait  autrefois  que  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  dépendait 
point  de  la  circonstance  que  la  contravention  était 
postérieure  à  la  déclaration  de  vicinalité  (Voy.  ord. 
23  novembre  1832,  Contenson  ;  13  mai  1836,  De- 
miannay)  ;  mais  un  décret  du  3  juillet  1861  (Grellier; 
a  expressément  consacré  une  doctrine  tout  opposée  : 

«  Considérant,  porte  ce  décret,  qu'il  résulte  de 
«  l'instruction  que  c'était  avant  l'arrêté  par  lequel  le 
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«  préfet  de  la  Haute-Vienne  a  classé  comme  vicinal 
«  le  chemin  de  Saint-Junien  à  Beaulieu^  que  la  dame 
*  Grellier  se  serait  emparée  d'une  partie  de  ce  che- 
«  min  et  lui  aurait  donné  une  autre  direction  ;  que 
«  le  procès- verbal  dressé  le  19  mars  1859  ne  con- 
«  state  à  la  charge  de  la  dame  Grellier  aucun  fait 
«  nouveau  postérieur  à  Tarrêté déclassement;  que 
«  dans  ces  circonstances  le  fait  imputé  a  la  dame 
«  Grellier  ne  constituait  pas  une  anticipation  sur  le 
«  sol  d'un  chemin  vicinal  dont  il  appartient  au  con- 
«  seil  de  préfecture  de  connaître  en  vertu  de  la  loi 
«  du  9  ventôse  an  XIII.  » 

Cette  décision  est  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes; Tarrété  de  classement,  ainsi  que  nous  Tavons 
(lit  précédemment,  n'attribue  que  pour  l'avenir  au 
l'hemin  le  caractère  de  chemin  vicinal.  Ce  n'est  donc 
([u'autant  que  le  chemin  est  déjà  classé  que  les  anti- 
iîipations  sur  le  sol  de  ce  chemin  peuvent  rentrer 
<Ians  la  catégorie  des  contraventions  auxquelles 
s'étend  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  Ch.  Robert, 
dans  les  conclusions  données  à  l'audience  du  conseil 
d'État  sur  le  recours  de  la  dame  Grellier,  faisait  re- 
marquer que  si  l'arrêté  préfectoral  eut  été,  non  un 
arrêté  de  classement,  mais  un  arrêté  portant  recon- 
naissance de  vicinalité  pour  le  passé,  la  solution  eût 
clé  différente.  Nous  ne  refusons  pas  de  souscrire  à 
cette  doctrine  ;  mais  c'est  sous  la  réserve  du  droit 
pour  le  contrevenant  de  soulever  devant  le  conseil 
<Ie  préfecture  l'exception  de  propriété  ou  de  posses- 
sion, et  du  devoir,  pour  le  conseil,  d'impartir  un  délai 
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dans  lequel  la  question  devra  être  soumise  au  juge 
compétent. 

Le  conseil  de  préfecture  n'étant  jamais  compétent 
qu'en  raison  de  la  vicinalité  du  chemin,  si  le  chemin 
est  déclassé,  sa  compétence  cesse,  même  à  l'égard 
des  faits  d'usurpation  antérieurs  au  déclassement. 
(Voy.  ord.  30  août  1842,  Morel  ;  décr.  22  déc.  1853, 
Barrier.) 

429.  —  Cette  compétence  ne  va  pas,  d'ailleurs,  au- 
delà  de  ce  qui  constitue  réellement  une  usurpation, 
dans  le  sens  rigoureux  du  mot. 

Ainsi  un  conseil  de  préfecture  excède  les  limites 
de  sa  compétence,  lorsque,  tout  en  reconnaissant 
qu'une  construction,  à  raison  de  laquelle  un  parti- 
culier est  poursuivi  devant  lui,  comme  ayant  em- 
piété sur  un  chemin  vicinal,  n'a  pas  réellement  di- 
minué la  largeur  du  chemin,  il  ordonne  néanmoins 
à  ce  particulier  de  démolir,  et  le  condamne  à  restituer 
le  terrain  en  litige  à  la  commune  qui  en  revendique 
le  propriété.  (Voy.  ord.  16  février  1825,  Ostalet.) 

Ainsi  encore,  lorsqu'un  particulier  a  ouvert  une 
porte  sur  un  sentier,  ou  chemin  vicinal,  l'ordre  de 
murer  cette  porte  ne  peut  émaner  que  d'un  tribunal, 
si  c'est  une  question  de  servitude,  ou  de  l'adminis- 
tration municipale,  s'il  y  a  contravention  aux  lois  de 
lapetite  voirie.  Le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  ordonner  la  clôture.  (Voy.  ord.  23  avril 
1818,  commune  de  Ban-Saint-Martin.) 

430.  —  Les  questions  relatives  à  la  vicinalité  du 
chemin,  à  sa  largeur,  à  sa  direction  et  à  son  maintien 
au  nombre  des  voies  de  communication  vicinale  ne 
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sont  pas  les  seules  auxquelles  soit  subordonnée  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ;  elle  dépend 
encore  de  la  qualification  du  fait  incriminé  ;  elle  n'a 
lieu  qu'autant  qu'il  rentre  dans  la  classe  des  faits 
qu'il  est  spécialement  appelé  à  réprimer. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  n'attribue  aux  conseils 
de  préfecture  que  les  contraventions  aux  dispositions 
qu'elle  renferme  (Voy.  art.  7)  ;  or,  ces  dispositions  ne 
sont  relatives  qu'aux  plantations  des  grandes  routes 
et  des  chemins  vicinaux  ;  elles  défendent  notamment, 
de  planter  sur  les  chemins  vicinaux  sans  leur  con- 
server la  largeur  fixée  (Voy.  art.  7)  ;  on  pourrait  donc 
en  conclure,  à  la  rigueur,  que  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  ne  va  point  au-delà  des  anti- 
cipations résultant  des  plantations  ;  que  toute  autre 
entreprise,  par  exemple  la  construction  d'une  maison 
ou  d'un  mur  de  clôture  au  préjudice  de  la  voie  pu- 
blique, est  restée  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
du  droit  commun.  Cependant,  la  jurisprudence  a  re- 
poussé une  interprétation  si  littérale  ;  elle  s'est  pré- 
value des  plus  puissantes  raisons  d'analogie  pour 
exclure  la  distinction  entre  les  divers  modes  d'usur- 
pation ;  et  ne  se  préoccupant  que  du  résultat,  elle  a 
décidé  et  décide  constamment  que,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  empiétement,  le  conseil  de  préfecture  est  et 
doit  se  déclarer  compétent. 

i31.  —  Passons  aux  moyens  du  fond. 

L'auteur  du  fait  incriminé  pourrait-il  se  défendre, 
en  soutenant  et  offrant  de  prouver  qu'il  est  proprié- 
taire de  la  portion  de  terrain  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
usurpée,  encore  bien  que  les  actes  administratifs  la 
comprennent  dans  les  limites  du  chemin  ?  La  négative 
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est  facile  à  établir,  puisque,  d'une  part,  Tarrêté  do 
classement  ou  celui  qui  reconnaît  Tétat  de  vicinalité 
d'un  chemin  en  fixant  ses  limites  ont  pour  effet,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  d'affecter  instantanément  et 
définitivement  à  la  circulation,  le  sol  compris  dans 
les  limites  ainsi  déterminées^  et  que,  d'autre  part^  le 
conseil  de  préfecture  n'a  mission  que  d'assurer  cet 
effet  en  faisant  cesser  les  obstacles  apportés  à  l'exer- 
cice du  droit  de  passage  dont  le  public  est  saisi  ;  tout 
se  réduit  inévitablement  pour  lui  à  ce  point  de  fait  : 
les  œuvres  qui  motivent  la  poursuite  sont-elles  ou 
non  en  dehors  des  limites  assignées  par  le  préfet  au 
chemin  déclaré  vicinal?  Qu'il  s'agisse  de  maisons, 
d'arbres,  de  haies,  de  clôtures  ou  de  fossés,  la  ques- 
tion de  propriété  n'a  donc  rien  à  faire  dans  le  débat. 
(Voy.  ord.  30  juin  1839,  Renault.)  Aussi,  la  décision 
laisse-t-elle  à  cet  égard  aux  parties  la  position  que 
leur  a  faite  l'administration.  Celui  qui  se  prétend 
propriétaire  du  sol  enclavé  dans  le  chemin  conserve, 
après  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  quelle  qu'en 
^oit  la  teneur,  le  droit  que  lui  avait  laissé  l'acte  décla- 
ratif de  vicinalité,  il  est  maître  de  se  retirer  devant 
Tautori té  judiciaire  pour  établir  son  droit  et  réclamer 
une  indemnité  de  dépossession.  (Voy.  ord.  16  mars 
1837,  Escoffier  ;  26  déc.  1837,  Morel;  5  sept.  1842, 
Dray;  décr.  18  nov.  1858,  Maquet  ;  7  mars  1861, 
Baudry.) 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mai  1836,  la 
cour  de  cassation  reconnaissait  que  l'exception  pré- 
judicielle de  propriété  soulevée  par  les  contrevenants 
était  un  motif,  pour  les  tribunaux  répressifs,  de  sur- 
seoir jusqu'au  jugement  de  cette  question  par  les 
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tribunaux  civils.  (Voy.  notamment  arrêt  du  20  juin 
1828.)  Toutefois,  pour  échapper  à  l'inconvénient  d'un 
sursis  prolongé,  ces  tribunaux  étaient  en  droit  de 
fixer  un  délai  dans  lequel  les  prévenus  d'anticipation 
(levaient  faire  juger  leur  prétention  à  la  propriété. 
(Voy.  ibid.) 

L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  est  venu  changer 
cette  jurisprudence.  Depuis  cette  époque,  la  cour  de 
cassation  a  décidé,  d'accord  avec  le  conseil  d'État,  que 
l'exception  de  propriété  ne  constitue  pas  une  question 
préjudicielle  devant  laquelle  doive  s'arrêter  l'action 
des  tribunaux,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit 
allégué  par  le  contrevenant  que  le  sol  môme  du  che- 
min classé  comme  vicinal  lui  appartenait  antérieure- 
ment à  l'arrêté  de  classement. 

Mais  en  l'état  de  la  jurisprudence  établie  parle  tri- 
bunal des  conflits  (Voy.  suprà,  n**  423) ,  la  question 
préjudicielle  de  propriété  ne  paraît  plus  devoir  surgir 
devant  les  tribunaux  de  police  ;  le  pouvoir  de  répres- 
sion qui  leur  appartient  se  trouve  subordonné  à 
l'exercice  du  droit  exclusif  pour  les  conseils  de  pré- 
fecture de  constater  et  faire  cesser  les  usurpations 
commises  sur  les  chemins  vicinaux. 

432.  —  Les  raisons  qui,  sous  la  réserve  qui  vient 
d'être  exprimée,  écartent  l'exception  empruntée  au 
droit  de  propriété  s'appliquent  évidemment  à  celles 
<|u'on  voudrait  faire  résulter  du  plus  ou  moins  d'an- 
cienneté de  l'état  de  choses  dénoncé  ;  elles  se  forti- 
fient, d'ailleurs,  de  l'argument  à  puiser  dans  la  dispo- 
sition qui  déclare  les  chemins  vicinaux  imprescrip- 
tibles. (Voy.  L.  du  21  mai  1836,  art.  10.)  Il  résulte  en 
elîet,  de  cette  disposition,  que  les  chemins  vicinaux 
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ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  privée  et 
que,  de  même  qu'ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'actions 
possessoires  portées  devant  les  juges  de  paix  (Voy. 
ord.  5  sept.  1836,  Lavaud),  on  ne  peut  se  prévaloir 
de  leur  possession  devant  l'autorité  administrative, 
pour  se  refuser  à  en  laisser  la  libre  et  entière  jouis- 
sance au  public. 

433.  —  C'est  ici  le  lieu  de  signaler  la  nécessité 
de  distinguer,  quant  à  la  prescription,  entre  l'action 
.appartenant  aux  conseils  de  préfecture  et  celle  laissée 
aux  tribunaux  de  police.  La  dernière,  qui  a  pour 
objet  l'application  de  la  peine,  tombe  virtuellement 
sous  le  coup  du  principe  de  la  prescription  annale 
qui  est  consacré  par  l'art.  640  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  pour  toutes  les  contraventions  de  police. 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'art.  640  régit  indistinctement  la  poursuite  de  toutes 
les  contraventions  prévues  et  punies  par  le  Code 
pénal;  que  les  anticipations  ou  usurpations  commises 
sur  un  chemin  public,  bien  qu'elles  soient  perma- 
nentes, ne  peuvent  être  assimilées  à  un  délit  succes- 
sif, puisque  la  perpétration  de  ce  fait  ne  se  reproduit 
plus,  une  fois  qu'il  a  été  réalisé  :  d'où  cette  consé- 
quence que  la  prescription  de  l'action  publique  re- 
lative à  l'application  de  la  peine  court,  conformément 
à  l'art.  640,  dès  l'instant  que  l'anticipation  ou  l'usur- 
pation a  eu  lieu.  (Voy.  arrêts  du  16  déc.  1842  et  du 
3  déc.  1858.) 

L'action  administrative,  au  contraire,  qui  a  pour 
objet  l'intérêt  de  la  viabilité,  trouve  toujours  un 
appui  dans  le  principe  de  l'imprescriptibilité  du  sol, 
et  peut  conséquemment  s'exercer  tant  que  dure  l'an- 
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ticipation.  (Voy.  ord.  4  sept.  1841,  ministre  de  Tin- 
térieur.) 

434.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  faits 
d'anticipation  ont  précédé  ou  suivi  l'acte  déclaratif 
de  vicinalité,  elle  n'importe  que  dans  le  jugement 
de  l'action  qui,  tendant  à  la  punition  du  fait,  néces- 
site son  appréciation  sous  le  rapport,  1°  de  sa  légiti- 
mité au  moment  où  il  s'est  produit,  2®  de  la  persis- 
tance qu'on  a  pu  mettre  à  le  laisser  subsister.  Elle 
ne  touche,  par  conséquent,  que  le  juge  de  police  et 
est  dénuée  de  toute  espèce  d'intérêt  pour  le  conseil 
de  préfecture.  Ce  tribunal  n'a  à  envisager  les  faits 
qui  lui  sont  signalés  que  dans  leur  rapport  avec 
l'existence  actuelle  du  chemin  ;  il  ordonne  leur  ces- 
sation ou  les  laisse  subsister,  selon  qu'ils  res- 
treignent ou  respectent  sa  largeur.  Nous  avons  dit 
plus  haut  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  pré- 
occuper de  la  question  de  savoir  si  les  faits  d'antici- 
pation avaient  ou  non,  précédé  l'acte  déclaratif  de 
vicinalité. 

433.  —  Par  qui  le  conseil  de  préfecture  sera-t-il 
saisi  ? 

On  lit  dans  une  ordonnance  du  5  septembre  1836 
(Lapeyrade)  qu'à  l'égard  d'un  chemin  vicinal,  il 
n'appartient  qu'à  la  commune,  par  l'organe  de  son  maire, 
de  poursuivre,  sur  un  procès-verbal  régulier,  la  répression 
de  l'usurpation,  et  que  le  propriétaire  riverain  n'a  d'autre 
faculté  que  celle  de  porter  plainte  devant  l'administration. 
Qu'il  en  soit  ainsi  lorsqu'il  n'est  excipé  que  de  l'in- 
térêt général  qu'ont  les  habitants  formant  un  être 
collectif  à  conserver  leur  chemin,  nous  le  concevons  ; 
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mais  nous  ne  croyons  pas  à  la  vérité  absolue  de  celte 
doctrine.  Que  Ton  suppose  un  chemin  rétréci  au 
point  de  se  trouver  intercepté  et  de  mettre  les  pas- 
sants dans  la  nécessité  de  se  rejeter  sur  le  champ 
riverain  du  côté  opposé,  le  propriétaire  de  ce  champ 
aura  certainement  le  droit  d'intenter  une  action  en 
dommages-intérêts,  contre  l'auteur  du  préjudice 
qu'il  éprouve  ;  pourquoi  ne  pas  lui  reconnaître  aussi 
le  droit  d'agir  en  son  nom  personnel  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  obtenir  purement  et  simplemeol 
la  cessation  de  ce  préjudice?  N'a-t-il  pas  pour  lui. 
dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier,  le  prin- 
cipe que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions?  (\'oy. 
dans  ce  sens  M.  Foucart,  Éléments  de  droit  admipi^- 
tratif,  n«  448.) 

436.  —  Après  avoir  prévu  toutes  les  exceptions 
dans  lesquelles  la  partie  poursuivie  peut  se  relran- 
cher  pour  éviter  le  débat  sur  l'existence  du  fait  qui 
lui  est  imputé,  nous  arrivons  enfin  à  cette  limite 
extrême  où  le  juge  n'ayant  qu'à  vérifier  jusqu'à  quel 
point  le  fait  est  prouvé,  sa  tâche  est  d'autant  plus 
facile  qu'il  n'est  soumis  pour  la  remplir  à  aucune 
règle  spéciale  à  la  matière.  On  retombe  sous  l'em- 
pire des  principes  que  nous  avons  exposés,  lorsqu'il 
s'est  agi  d'expliquer  la  procédure  suivie  devant  les 
conseils  de  préfecture  ;  contentons-nous  donc  de 
faire  observer  qu'ils  sont,  ici,  maîtres  de  recourir  a 
toutes  les  mesures  d'instruction  qu'ils  jugent  propre> 
à  éclairer  leur  religion,  mais  que  les  éléments  !♦*> 
plus  sûrs  sont  d'ordinaire  ceux  qu'ils  puisent  daii> 
les  procès-verbaux  formant  la  base  des  poursuites. 
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Art.  4.  —  Chemins  Ticinaux  d'intérêt  commun  et  de  grande 
communication. 

437.  —  Classemenl  des    chemins  comme  chemins   vicinaux  do 

grande  communication. 

438.  —  Pouvoir  du  conseil  général  en  ce  qui  concerne  la  fixation 

de  leur  direction. 

439.  —  Classemenl  des  chemins  d'intérêt  commun. 

440.  —  Le  conseil  général  ne  peut  arrêter  d'office  aucune  modi- 

fication au  tracé. 

441.  —  Le  pouvoir  du  conseil  général  doit  se  concilier  avec  le 

droit  de  proposition  qui  appartient  au  préfet. 
i42  —  Désignation  par  le  conseil  général   des  communes  qui 
devront  concourir  aux  dépenses  du  chemin.  —  Recours 
contre  sa  décision. 

443.  —  Exécution  de  la  délibération  du  conseil  général.  —  Déter- 

mination de  la  proportion  suivant  laquelle  chaque  com- 
mune doit  contribuer. 

444.  —  Ressources  affectées  aux  chemins  de  grande  communi- 

cation et  d'intérêt  commun. 

445.  —  Répartition  du  crédit  voté  par  le  conseil  général  sur  les 

fonds  départementaux. 
446   —  Offres  de  concours  faites  par  des  particuliers  moyennant 
une  garantie  de  remboursement. 

447.  —  C'est  au  préfet  qu'est  réservé  le  droit  d'agir  en  justice 

dans  l'intérêt  des  grandes  lignes  vicinales. 

448.  —  Ce  droit  appartient  aux  maires  pour  les  chemins  d'intérêt 

commun.  —  ABgnemenls. 
4i9.  —  Délivrance  des  alignements  le  long  des  chemins  de  grande 
communication. 

450.  —  Du  déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 

nication. 

451 .  —  Suspension  ou  annulation  des  délibérations  des  conseils 

généraux  —  Renvoi. 

437. —  Outre  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  la 
loi  de  1836,  par  une  distinction  étrangère  à  la  légis- 
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lation  antérieure^  a  reconnu  et  rangé  dans  une  classe 
séparée  les  chemins  dits  de  grande  communication  ; 
nous  avons  expliqué  comment  la  pratique  adminis- 
trative, sanctionnée  depuis  par  la  loi  du  18  juillet 
1866,  avait  créé  une  nouvelle  catégorie  sous  le  nom 
de  chemins  d'intérêt  commun  ;  il  nous  reste  à  faire 
connaître  les  règles  particulières  à  ces  deux  espèces 
de  voies  de  communication  vicinale. 

De  même  que  les  préfets  sont  autorisés  à  classer 
comme  vicinaux  les  chemins  qui  paraissent  mériter 
d'être  mis  à  la  charge  des  communes,  le  conseil  général 
a  le  pouvoir  de  prendre  en  considération  l'importance 
de  certains  chemins,  pour  les  déclarer  vicinaux  de 
grande  communication  et  fixer  leur  direction,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. Cette  déclaration  a  pour  efiFet  de  mettre  l'en- 
tretien du  chemina  la  charge,  non  plus  d'une  seule, 
mais  des  diverses  communes  qui  le  fréquentent  et 
qui  sont  désignées  par  le  conseil  général.  Voici  à  cet 
égard,  les  termes  de  la  loi  : 

«  Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur 
•  importance,   être  déclarés  chemins  vicinaux  de 

<  grande  communication  par  le  conseil  général,  sur 
c  l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'ar- 
«  rondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

«  Sur  les  mêmes  avis  et  propositions,  le  conseil 

<  général  détermine  la  direction  de  chaque  chemin 
«  vicinal  de  grande  communication,  et  désigne  les 
c  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construction 
«  ou  à  son  entretien. 

<  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin 
«  et  détermine   annuellement   la   proportion  dans 
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«  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à  l'en- 
«  tretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  il 
«  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  asso- 
«  dations  de  particuliers  ou  de  communes.  > 

Le  conseil  général  n'a  plus  aujourd'hui  à  attendre 
la  proposition  du  préfet  ;  il  a  le  droit  de  prendre 
l'initiative  (Voy.  L.  ISjuillet  1866,  art.  ^«^  7«)  ;  mais 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement 
reste  indispensable  et  c'est  au  préfet  à  provoquer  les 
délibérations  de  ces  conseils  sur  les  projets  qui  éma- 
neraient de  l'initiative  du  conseil  général  ou  de  la 
sienne  ;  la  circulaire  ministérielle  du  4  août  1866  re- 
commande aux  préfets  de  veiller  à  ce  que,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  il  soit  donné  une  satisfaction 
entière  aux  vœux  exprimés  à  cet  égard  par  les  con- 
seils généraux. 

Les  textes  que  nous  venons  de  citer  gardent 
le  silence  sur  l'enquête  prescrite  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  On  ne  comprendrait  pas,  en  eflfet, 
la  nécessité  de  cette  enquête  pour  un  classement 
auquel  le  conseil  général  ne  procède  qu'après  avis 
donnés  par  les  conseils  municipaux  et  d'arrondisse- 
ment, sur  la  proposition  du  préfet  :  quelle  serait, 
d'ailleurs,  l'utilité  de  l'enquête  puisque,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  pourrait  infirmer  la  décision  prise  par  le 
conseil  général  du  département  pour  classer  le  che- 
min et  déterminer  sa  direction  ? 

438.  —  La  proposition  du  préfet  n'est  pas  plus 
nécessaire  pour  la  fixation  de  la  direction  que  pour 
le  classement  lui-même.  Toutefois,  il  importe  de  bien 
se  fixer  sur  le  sens  et  la  portée  du  pouvoir  attribué  à 
cet  égard  au  conseil  général.  Ce  pouvoir  n'a  trait  qu'à 
m.  30 
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la  désignation  des  points  extrêmes  de  chaque  chemin 
et  des  principaux  points  de  son  parcours.  Car,  ainsi 
que  le  fait  observer  l'instruction  ministérielle  du 
24  juin  1836,  il  serait  impossible  que  le  conseil  exa- 
minât en  détail  le  parcours  de  chaque  chemin  et 
prononçât  sur  toutes  les  inflexions  de  ses  courbes 
et  les  rectifications  de  son  tracé.  Ces  détails  d'exé- 
cution rentrent  dans  les  attributions  des  préfets. 

439.  —  Un  chemin  vicinal,  au  lieu  dé  présenter 
une  importance  telle  que  son  ouverture  ou  son  clas- 
sement intéressent  le  département,  n'a-t-il  d'utilité 
marquée  que  pour  plusieurs  communes  ;  il  appar- 
tient, en  ce  cas,  au  conseil  général  de  l'élever  au 
rang  de  chemin  d'intérêt  commun  et  d'indiquer  les 
communes  qui  doivent  concourir  à  la  constructioD 
ou  à  l'entretien.  (Voy.  L.  18  juillet  1866,  art.  1«7«.; 
Déjà  la  loi  de  1836  avait,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
créé  ce  que  le  législateur  de  1866  a  pris  seulement  le 
soin  de  nommer  ;  l'art.  6  confiait  au  préfet  le  droit, 
aujourd'hui  transféré  au  conseil  général,  de  constater 
la  communauté  d'intérêt  et  de  fixer  les  parts  contri> 
butives.  Les  conseils  municipaux  devaient  être  préa- 
lablement consultés  ;  la  décision  du  conseil  généra! 
ne  peut  également  intervenir  que  sur  l'avis,  d'ailleurs 
purement  consultatif,  de  ces  conseils  (V^y-  ^f^-  ^^ 
infrà  n«  442.) 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  c'est  le  préfet  qui  détermine 
la  direction  des  chemins  d'intérêt  commun  ;  il  semblo 
qu'on  ait  craint  de  remettre  ce  droit  au  conseil  gé- 
néral par  la  raison  que  cette  assemblée  aurait  pu 
avoir  à  résoudre  des  questions  qui  l'auraient  mis^- 
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ea  contact  trop  immédiat  avec  des  intérêts  commu- 
naux et  même  personnels. 

440.  —  Il  était  de  principe,  avant  la  loi  du  18  juillet 
i866,  que  le  conseil  général  ne  pouvait  apporter  d'of- 
fice aucune  modification  au  tracé  d'un  chemin  vicinal 
déjà  classé.  L'art.  7  de  la  loi  de  1836  ne  lui  donnait 
le  droit  de  déterminer  la  direction  de  chaque  chemin, 
que  sur  la  proposition  du  préfet,  et  le  conseil  d'Etat 
annulait  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir,  toute 
délibération  apportant  au  tracé  d'un  chemin  vicinal 
des  modifications  qui  n'avaient  pas  été  arrêtées  à  la 
suite  d'une  telle  proposition  (Voy.  ord.  27  mai  1846, 
commune  d'Archignac).  Le  droit  d'initiative  aujour- 
d'hui conféré  au  conseil  général  s'exercerait  évidem- 
ment à  l'occasion  d'une  modification  de  tracé,  non 
moins  légalement  qu'à  l'occasion  d'un  classement 
nouveau  ;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  ladéhbération 
serait  frappée  de  nullité  si  elle  n'avait  pas  été  pré- 
cédée des  avis  exigés  par  la  loi.  (Voy.  ord.  12  avril 
1843,  commune  de  Combiers.) 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1836,  on  décidait  que 
le  préfet  ne  pouvait  ordonner  le  redressement  d'un 
chemin  de  grande  communication  sans  que  le  conseil 
général  eût  donné  son  approbation  à  la  mesure  (Voy. 
ord.  9  juillet  1839,  préfet  de  la  Haute-Saône),  mais 
que,  même  en  l'absence  de  toute  délibération  du  con- 
seil général,  il  était  maître  de  faire  subir  à  une  voie 
existante  les  changements  qui  n'étaient  pas  de  nature 
à  altérer  la  direction  établie  par  le  conseil  général. 
(Voy.  arrêt  du  28  février  1849  ;  décr.  5  février  1849, 
ville  de  Caen  ;  décr.  8  mars  1860,  Giraud.)  Ces  solu- 
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lions  n'ont  rien  que  de  conciliable  avec  la  législation 
nouvelle. 

441.  —  L'exercice  du  pouvoir  attribué  au  conseil 
général  he  porte  pas  atteinte  au  droit  du  préfet  de 
proposer  les  mesures  qui  lui  paraissent  le  mieux 
répondre  aux  besoins  des  localités  ;  il  dispose  des 
moyens  propres  à  assurer  l'efiScacité  des  études  pré- 
paratoires, et  il  est  clair  que ,  dans  la  pratique,  il  lui 
appartiendra  de  pressentir  les  vœux  d  u  conseil  général 
et  de  diriger  en  quelque  sorte  l'initiative  de  ce  conseil 
en  lui  fournissant  les  éléments  d'une  décision  appro- 
fondie. 

442.  —  Le  conseil  général  a,  indépendamment  du 
droit  de  classer  les  chjemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, et  d'en  déterminer  la  direction,  celui  de 
désigner  les  communes  qui  doivent  concourir  aux 
dépenses  de  construction  et  d'entretien.  II  ne  faut 
pas  oublier  que,  pour  cette  désignation,  l'avis  des 
conseils  municipaux  est  encore  de  rigueur.  L'arrêté 
d'un  conseil  général  qui  aurait  mis  une  partie  des 
dépenses  à  la  charge  d'une  commune  dont  le  conseil 
municipal  n'aurait  pas  été  au  préalable  régulièrement 
consulté,  serait  empreint  d'excès  de  pouvoir.  (Voy. 
ord.  19  février  1840,  commune  de  Saint-Etienne.)  Et 
si,  après  avoir  pris  cet  avis,  le  conseil  général  avait 
dispensé  une  commune  de  toute  contribution  aux 
dépenses  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion ,  il  ne  pourrait  ultérieurement  revenir  sur  sa 
décision,  sans  un  nouvel  avis  du  conseil  municipal. 
(Voy.  décr.  16  mars  1850,  commune  de  Tagnon.) 

La  désignation  par  le  conseil  géfléral  des  communes 
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appelées  à  contribuer  aux  dépenses  de  construction 
et  d'entretien,  a  évidemment  le  caractère  d'une  déci- 
sion entre  des  intérêts  opposés,  et  participe  de  la 
nature  des  actes  de  juridiction.  Le  principe  qui  veut 
que  le  recours  par  la  voie  contentieuse  ait  lieu  contre 
tout  acte  de  cette  nature  lui  sera-t-il  applicable? 

Les  conseils  généraux  tiennent  des  institutions  la 
mission  de  représenter  les  administrés  et  non  celle 
d'agir  comme  délégués  du  pouvoir  administratif.  Il 
n'y  a  pour  eux  ni  soumission  hiérarchique,  ni  con- 
trôle. La  loi  du  22  juin  1833,  en  attribuant  au  ministre 
de  l'intérieur  le  droit  d'annuler  leurs  décisions  dans 
les  cas  déterminés  par  ses  articles  14, 15,  16  et  17, 
témoigne  elle-même  de  l'indépendance  de  leur  action 
dans  la  sphère  qui  leur  est  circonscrite.  Ce  sont  là 
les  objections  qui  se  présentent  tout  d'abord  à  l'es- 
prit, et  font  douter  de  la  possibilité  du  recours  contre 
les  décisions  du  conseil  général.  Pour  peu  cependant 
qu'on  cherche  à  pénétrer  au  fond  des  choses,  on  ne 
tarde  point  à  voir  le  doute  se  dissiper.  L'indépendance 
du  conseil  général  n'est  vraie  que  dans  les  choses  qui 
font  l'objet  de  ses  attributions,  comme  assemblée 
consultative  ou  comme  représentant  des  intérêts 
départementaux.  En  matière  de  vicinalité,  le  conseil 
général  n'est  appelé  ni  à  délibérer  sur  les  intérêts 
propres  au  département  envisagé  comme  être  collec- 
tif, ni  à  éclairer  le  gouvernement  par  un  avis,  il  agit 
là,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale,  au  lieu  et  place 
de  l'administration.  Que  cette  circonstance  que  l'ac- 
tion administrative  se  trouve  ici ,  en  vertu  d'une 
dérogation  au  système  général  de  la  distribution  des 
pouvoirs,  confiée  à  une  autorité  dont  les  attributions 
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ordinaires  sont  toutes  différentes,  emporte  un  chan- 
gement dans  la  forme  de  la  mesure,  rien  de  plus 
rationnel,  mais  qu'elle  puisse,  dans  le  silence  de  la 
loi,  avoir  pour  résultat  de  la  soustraire  aux  r^Ies 
qui  n'ont  leur  raison  que  dans  son  objet  et  dans  ses 
effets  essentiels,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  concevoir. 
Lorsque  le  conseil  général  déclare  un  chemin  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  désigne  les  com- 
munes appelées  à  concourir  à  son  entretien,  il  pro- 
cède sans  doute,  suivant  les  règles  qui  président  à  ses 
délibérations  habituelles,  et,  dans  sa  forme,  l'acte 
qu'il  émet  n'a  rien  de  commun  avec  les  arrêtés  pré- 
fectoraux. Mais  au  fond ,  quant  à  son  objet  «t  à  s^ 
effets,  la  délibération  réalise  une  opération  essen- 
tiellement administrative,  c'est  une  mesure  d'admi- 
nistration, et  une  mesure  d'administration  participant 
de  tous  les  caractères  des  actes  qui  comportent  le 
recours  par  la  voie  contentieuse  ;  nous  ne  voyons  pas 
à  quel  titre  elle  échapperait,  sous  ce  rapport,  à  la 
règle  commune. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  il  est  vrai,  n'a  point  de 
contrôle  à  exercer  sur  le  conseil  général.  Mais  ce 
contrôle  appartient  incontestablement  au  conseil 
d'État,  qui  domine  au  sommet  de  toutes  les  parties 
de  l'administration. 

Quant  aux  moyens  justificatifs  du  recours,  nous  ne 
devons  pas  dissimuler  que  leur  nombre  est  si  res- 
treint qu'il  en  rendra  l'usage  peu  fréquent.  Le  conseil 
d'État,  en  effet,  se  refuse  constamment  à  entrer  dans 
l'examen  de  la  question  d'utilité,  qu'il  s'est  fait  une 
loi,  on  l'a  déjà  vu  bien  des  fois,  de  laisser  dans  le 
domaine  exclusif  de  l'administration.  D'un  autre  coté. 
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il  est  si  difficile  de  concevoir  que  la  délibération  du 
conseil  général  porte  directement  ou  indirectement 
sur  autre  chose,  que  les  vices  de  forme  restent  seuls 
pour  motiver  l'intervention  du  conseil  d'État. 

La  jurisprudence  confirme  toute  cette  doctrine. 
D'une  part,  le  conseil  d'État  n'a  fait  nulle  difficulté 
d'examiner  les  délibérations  des  conseils  généraux 
déférées  à  sa  censure  ;  d'autre  part,  il  n'en  a  jamais 
prononcé  l'annulation  que  pour  inobservation  des 
formalités  voulues,  soit  qu'il  eût  été  statué  sans  pro- 
position de  la  part  des  préfets,  soit  qu'on  se  fût  abs- 
tenu de  prendre  l'avis  des  conseils  municipaux.  (Voy. 
ord.  3  mai  1839,  commune  deMontgaroult  ;  19  février 
1840,  ville  de  Saint-Etienne;  décr.  10  décembre  1857, 
ville  de  Troyes.) 

Ajoutons,  pour  terminer,  qu'il  ne  sera  pas  toujours 
indispensable  pour  les  communes  de  se  résoudre  à 
supporter  les  frais  d'une  instance  :  l'exécution  de  la 
mesure  prise  par  le  conseil  général  appartient  au 
préfet  et  n'est,  d'ordinaire,  soumise  à  aucun  délai.  Il 
dépendra  de  lui,  le  plus  souvent,  de  suspendre  cette 
exécution  et  d'attendre  la  prochaine  session  pour 
provoquer  le  rapport  de  la  première  délibération, 
ou  une  délibération  nouvelle  et  plus  régulière. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  recours  ouvert  aux 
communes  s'appliquerait,  d'ailleurs,  évidemment  au 
cas  où  il  s'agirait  d'un  chemin  d'intérêt  commun. 
(Voy.  ordon.  22  octobre  1830,  comm.  de  Montlebon.) 
443.  —  Les  actes  destinés  à  procurer  l'application 
de  la  mesure  votée  par  le  conseil  général,  sont  du 
ressort  du  préfet.  Ce  fonctionnaire  fixe  la  largeur  et 
les  limites  du  chemin,  détermine  annuellement  la 
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proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit  con- 
courir aux  charges  d'entretien,  et  statue  sur  les  offres 
faites  à  cet  égard  par  les  particuliers  ou  par  les 
communes. 

L'arrêté  qui  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin 
n'est  susceptible  du  recours  par  la  voie  contentieuse, 
que  dans  son  rapport  avec  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  de  la  commune  ou  des  tiers,  suivant  les 
distinctions  établies  pour  les  arrêtés  de  classement 
et  de  reconnaissance  de  vicinalité. 

L'arrêté  qui  détermine  la  portion  à  supporter  par 
chaque  commune  dans  les  charges  de  confection  et 
d'entretien,  intervient  sans  doute  entre  des  droits 
opposés,  mais,  de  même  que  la  désignation  faite  par 
le  conseil  général,  il  implique  simplement  une  appré- 
ciation  du  degré  d'intérêt  et  des  ressources  de  chacune 
des  communes  désignées,  appréciation  de  l'office  de 
l'administrateur.  Il  ne  saurait  donc  être  attaqué  de- 
vant le  conseil  d'État  (Voy.  ord.  12  avril  1843,  com- 
mune de  Combiers),  sauf  le  cas  d'un  excès  de  pouvoirs 
tel  que  celui  qui  consisterait  à  mettre  à  la  charge 
d'une  commune  une  somme  déterminée  sans  procéder 
par  voie  de  répartition  ou  encore  à  répartir  une  dé- 
pense supplémentaire  sur  des  bases  différentes  de 
celles  qui  ont  été  arrêtées  pour  une  première  répar- 
tition. (Voy.  décr.  20  décembre  1860,  commune  de 
Revin  ;  8  mai  1861,  commune  de  Solesmes.) 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur 
les  formes  à  suivre  lorsque  les  terrains  nécessaires  à 
l'élargissement  ou  à  l'établissement  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires  appartiennent  à  des  particuliers, 
nous  dispensent  d'appeler  l'attention  sur  le  même 
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point  relativement  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Les  dispositions  des  art.  15  et  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836  s'appliquent  aux  uns  comme 
aux  autres.  . 

444.  —  L'art.  8  de  la  loi  de  1836  combiné  avec  le 
§  7  de  l'art.  !««•  de  la  loi  du  18  juillet  1866  détermine 
comment  il  est  pourvu  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

€  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
«  dit  l'article  8,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les 
«  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir  des 
tt  subventions  sur  les  fonds  départementaux.  Il  sera 

<  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes 
«  facultatifs  ordinaires  du  département  et  de  ceu- 
«  times  spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil 
«  général.  La  distribution  des  subventions  sera  faite 
€  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux 
«  besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  en  rendra 

<  compte  chaque  année  au  conseil  général. 

«  Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dé- 
«  penses  mises  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  re- 
a  venus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,   au 

<  moyen  de  deux  journées  de  prestation  sur  les  trois 
«  journées  autorisées  par  l'art.  2 ,  et  des  deux  tiers 
«  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en 
«  vertu  du  même  article.  » 

L'art.  1®'  de  la  loi  de  1866  confie  au  conseil  général 
lui-même  la  «  répartition  des  subventions  accordées 
c  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
€  d'intérêt  commun.  »  C'est  donc  à  ce  conseil  qu'il 
appartient  de  disposer  des  fonds  départementaux 
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pour  venir  au  secours  des  communes^  mais  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  sont  les  seuls  auxquels  puissent  être  accor- 
dées des  subventions  sur  ces  fonds.  «  A  la  vérité,  fait 
«  observer  le  ministre  de  l'intérieur  dans  l'instruc- 
«  tion  rédigée  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1836,  la 
«  loi  a  excepté  de  cette  règle  absolue  les  cas  extraor- 
«  dinaires,  dans  lesquels  les  autres  chemins  vicinaux 
«  pourront  aussi  recevoir  des  subventions.  Mais  ces 
«  cas  extraordinaires,  comme  celui,  par  exemple,  de 
«  la  reconstruction  d'un  pont,  seront  toujours  fort 
*  rares,  et  afin  d'être  certain  qu'il  ne  sera  pas  fait 
«  des  cas  exceptionnels  un  usage  trop  étendu,  je  me 
«  réserve  formellement  d'autoriser  l'application  des 

<  subventions  départementales  sur  les  chemins  vi- 
«  cinaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  de  grande 
«  communication.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  aura 

<  nécessité  de  faire  usage  de  l'exception  dont  il 
«  s'agit,  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  m'en 
«  référer  par  un  rapport  spécial,  et  je  statuerai  sur 
«  votre  proposition.  » 

445.  —  La  répartition  du  crédit  voté  par  le  conseil 
général,  n'a  pas,  lorsque  ce  conseil  y  procède  lui- 
même,  une  autre  nature  que  lorsque  le  préfet  en 
était  chargé.  Ce  n'est  en  réalité  qu'une  mesure  d'exé- 
cution et  la  distribution  n'a  d'autre  base  qu'une  ap- 
préciation de  convenance,  de  besoins  et  d'utilités,  du 
ressort  de  l'administrateur.  Les  communes  d'ailleurs, 
n'ont  point  de  droit  à  invoquer  ;  tout  est  ici  de  faveur. 
Le  législateur,  cependant,  a  voulu  ménager  aux  inté- 
ressés une  garantie  spéciale  ;  il  a  soumis  le  préfet  à 
l'obligation  de  placer  sous  les  yeux  du  conseil  général 
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tous  les  documents  de  nature  à  éclairer  sa  décision 
et  notamment  le  compte  annuel  de  l'emploi  des  res- 
sources municipales  affectées  aux  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun  (Voy.  L.  ISjuil. 
1866,  art.  5.) 

446.  —  Il  arrive  souvent  que,  pour  suppléer  à  l'in- 
suflBsance  des  ressources  votées  par  les  communes 
ou  par  le  conseil  général,  des  particuliers  offrent  de 
faire  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  le  prompt 
achèvement  d'un  chemin  de  grande  communication, 
moyennant  une  garantie  de  remboursement  dans  un 
certain  délai.  Mais  de  graves  difficultés  se  sont 
élevées  sur  les  moyens  de  réaliser  ces  sortes  de  ga- 
ranties. 

Le  préfet  ne  peut  engager  les  fonds  des  subventions 
départementales,  ce  serait  lier  le  conseil  général  dont 
le  vote  à  cet  égard  est  et  doit  rester  facultatif.  Le 
conseil  général  ne  saurait  lui-même  garantir  le  rem- 
boursement sur  le  produit  des  centimes  spéciaux, 
car  le  vote  de  ces  ressources  est  subordonné  à  une 
autorisation  à  attendre,  pour  chaque  année,  de  la  loi 
des  finances.  Voici  le  parti  atiquel  l'administration  a 
cru  pouvoir  s'arrêter.  Le  ministre  de  l'intérieur,  après 
avoir  consulté  le  conseil  d'État,  s'est  attaché  à  la  na- 
ture des  travaux  de  construction  des  chemins  vici- 
naux qui  constituent  des  travaux  communaux  et  non 
départementaux,  à  la  nature  de  la  dépense  supportée 
par  le  département  (le  département  n'y  prend  part 
que  par  forme  de  subvention  ou  de  secours),  et  il  a 
pensé  que  les  offres  d'avances  faites  par  des  parti- 
culiers, devaient  être  considérées  comme  faites  aux' 
communes  désignées  pour  supporter  les  frais  d'éta- 
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blissement  ou  d'entretien  du  chemin  ;  qu'elles  de- 
vaient être  en  conséquence,  acceptées  par  ces  com- 
munes ou  par  l'une  d'elles  qui  en  garantirait  le 
remboursement ,  comme  pour  tout  emprunt  com- 
munal. Cette  garantie  n'est,  d'ailleurs,  que  nominale 
dans  la  plupart  des  cas.  Rien  n'empêche,  en  effet,  que 
chaque  année,  le  conseil  général  affecte  au  ^embou^ 
sèment  de  la  créance  les  subventions  qu'il  pourrait 
donner  à  la  ligne  sur  les  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux par  lui  votés.  Le  préfet  peut  également 
affecter  au  remboursement  de  l'emprunt  une  portion 
des  conting(5nts  communaux  de  la  ligne  annuelle- 
ment imposés.  (Voy.  Encyclopédie  du  droit,  loc.  cit., 
p.  158,  n«  449.) 

447.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets.  C'est  donc  à 
eux  qu'il  appartient  d'intenter  les  actions  ou  d'y  dé- 
fendre, dans  l'intérêt  des  grandes  lignes  vicinales.  Le 
conseil  général  ne  doit  pas  plus  intervenir  dans  ce 
cas,  qu'il  n'intervient  dans  le  règlement  des  dépenses 
de  construction.  (Voy.  ord.  9  septembre  4838,  con- 
seil général  de  l'Indre.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  tracé,  dans  une  circu- 
laire du  18  février  1839,  la  marche  à  suivre  par  les 
préfets,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  soutenir  des  actions  dans 
l'intérêt  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, c  Aucun  des  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
écrit  le  ministre,  aucun  des  corollaires  qu'on  en  peut 
déduire,  ne  permet  de  considérer  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  comme  placés  au 
rang  des  propriétés  départementales.  Dès  lors  il  est 
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évident  que  le  conseil  général  n'a  pas  à  intervenir 
dans  les  actions  auxquelles  donneront  lieu  les  litiges 
ayant  ces  chemins  pour  objet.  Ce  serait  à  tort  que 
vous  appelleriez  le  conseil  général  à  autoriser  ces 
actions,  ou  même  à  en  déclarer  l'opportunité.  Car  le 
conseil  général  n'a  à  intervenir  que  dans  les  actions 
à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département  ;  et 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ne 
sont  pas,  je  le  répète,  la  propriété  des  départements. 
Les  litiges  que  font  naître  les  intérêts  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  donnent  donc  ou- 
verture à  des  actions  purement  communales.  On  com- 
prend, toutefois,  que  ces  actions  ne  puissent  pas 
être  suivies  par  les  maires.  En  effet,  il  y  a  ici  une 
agrégation  de  communes  ayant  un  intérêt  commun  à 
l'établissement  ou  à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et,  par  conséquent,  un 
intérêt  commun  dans  les  actions  à  exercer,  à  l'occa- 
sion de  ce  chemin.  D'un  autre  côté,  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  sont  placés  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sous  l'autorité  du 
préfet.  Par  l'effet  de  cette  attribution,  le  préfet  cen- 
tralise, pour  ces  contestations,  les  pouvoirs  qui, 
selon  les  règles  habituelles,  appartiendraient  à  cha- 
cun des  maires  des  communes  intéressées  à  la  ligne 
vicinale.  Comme,  cependant,  l'intervention  du  préfet 
ne  saurait  relever  les  communes  de  l'état  de  minorité 
dans  lequel  elles  se  trouvent  pour  toutes  les  actions 
qui  doivent  être  exercées  dans  leur  intérêt  ;  et  comme, 
attendu  cet  état  de  minorité,  les  actions  des  communes 
ne  peuvent  être  exercées  qu'après  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  le  préfet  doit  se  faire  autoriser 
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par  ce  conseil,  toutes  les  fois  qu'il  a  à  exercer  devant 
Tautorité  judiciaire  une  action  née  de  difficultés  sur- 
venues à  l'occasion  des  Intérêts  communaux  collec- 
tifs qui  ont  pour  objet  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication. 

€  Je  n'ai ,  sans  doute ,  pas  besoin  de  faire  remar- 
quer, ajoute  le  ministre,  que  ce  que  je  viens  de  dire 
ne  s'applique  pas  à  la  répression  des  usurpations  sur 
le  sol  de  ces  chemins.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  con- 
travention ;  elle  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  civile  : 
elle  est  constatée  par  des  fonctionnaires  ou  agents 
ayant  droit  d'en  verbaliser  ;  elle  doit  être,  comme 
pour  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication, 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII.  Il  se  pourrait, 
à  la  vérité,  que,  de  cette  poursuite,  il  résultat  ensuite 
une  action  civile  ;  car  la  répression  de  la  contraven- 
tion constatée  est  tout  à  fait  indépendante  de  la  ques- 
tion de  propriété  que  soulèverait  le  particulier  contre 
lequel  aurait  été  rédigé  le  procès-verbal.  Conformé- 
ment à  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État, 
le  conseil  de  préfecture  statuerait  sur  la  contraven- 
tion, et  s'il  la  reconnaissait  constante,  il  ordonnerait 
la  réintégration  du  sol  enlevé  au  chemin.  Ce  juge- 
ment n'ôterait  pas  à  la  partie  la  faculté  de  faire  recon- 
naître par  les  tribunaux  son  droit  de  propriété,  lequel 
se  résoudrait  alors  en  une  indemnité.  Mais  cette  action 
ne  serait  plus  du  nombre  de  celles  qui  devraient  être 
soutenues  par  le  préfet  dans  un  intérêt  collectif.  Elle 
serait  soutenue  par  le  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  chemin  est  situé,  puisque 
chaque  commune  reste  propriétaire  sur  son  territoire 
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du  sol  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. Il  n'y  a  lieu,  en  un  mot,  à  l'exercice  de  l'action 
du  préfet  que  pour  les  intérêts  collectifs  des  chemins, 
pour  ceux  qui  ne  pourraient  être  représentés  en  par- 
ticulier par  chacun  des  maires  intéressés.  » 

448.  —  Aucun  texte  analogue  à  l'art.  9  de  la  loi 
de  1836  n'existant  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
d'intérêt  commun,  il  est  naturel  d'en  conclure  qu'ils 
sont  placés  sous  l'autorité  des  maires  des  communes 
intéressées,  chacun  dans  les  limites  de  son  territoire, 
et  qu'en  conséquence,  il  appartient  aux  maires  d'exer- 
cer les  actions  ou  d'y  défendre,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  et  suivant  les  distinctions  éta- 
blies dans  la  circulaire  qui  vient  d'être  reproduite. 

De  même,  on  doit  reconnaître  aux  maires  le  pou- 
voir de  délivrer  les  alignements  pour  construire  le 
long  des  chemins  d'intérêt  commun. 

449.  —  Pour  les  chemins  de  grande  communication, 
c'était  au  préfet  qu'iî  appartenait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1836 ,  de  donner  les  alignements 
sur  la  proposition  du  maire,  l'avis  du  sous-préfet,  et 
le  rapport  de  l'agent  voyer.  Une  loi  du  4  mai  1864  a, 
dans  le  but  de  rendre  les  décisions  plus  promptes, 
conféré  aux  sous-préfets  le  pouvoir  de  délivrer  les 
alignements  pour  ces  chemins  <  partout  où  il  existe 
un  plan  régulièrement  approuvé.  »  (Art.  2.) 

Nous  avons  dit  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  juin 
1864  «  toute  rue  qui  est  reconnue  dans  les  formes 
légales  être  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en 
fait  partie  intégrante  et  est  soumise  aux  mêmes  lois 
et  règlements.  »  Les  droits  du  préfet  et  du  sous-préfet 
s'étendent  donc  aux  rues  et  places  des  villes,  bourgs 


Digitized  by 


Google 


480  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 

et  villages  qui  forment  la  continuation  de  chemiDs 
vicinaux  de  grande  communication.  Un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  25  janvier  1837  avait  déjà  expressément 
déclaré  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1836  relatives 
aux  chemins  de  grande  communication  devaient  être 
entendues  dans  ce  sens^  et  l'action  départementale  et 
préfectorale  se  trouvait  substituée  à  l'action  purement 
municipale,  en  ce  qui  concernait  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  sans  exception  des  roes 
qui  en  faisaient  partie.  La  règle  ainsi  formulée  par 
voie  d'interprétation  n'estplus  aujourd'hui  que  l'appli- 
cation du  principe  général  consacré  par  la  loi  du 
8  juin  1864 pour  tous  les  chemins  vicinaux  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent. 

4S0.  —  La  loi  de  1836  gardait  le  silence  sur  le 
déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  l'art.  !«'  1 9  de  celle  de  1866  déclare  que 
c'est  au  conseil  général  de  le  prononcer  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
«  lorsque  leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  le  terri- 
toire d'un  ou  de  plusieurs  départements.  »  Quelle 
est  la  portée  de  cette  restriction  mise  au  droit  du 
conseil  général,  et  quelle  est  l'autorité  chaînée  de 
prononcer  le  déclassement  lorsque  cette  restriction 
devient  applicable?  Ces  deux  questions  sont  résolues 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  août 
1866,  dans  les  termes  suivants": 

<  Sur  la  première  question,  il  semblerait  que  le 
conseil  général  cesse  uniquement  d'être  compétent 
dans  le  cas  où  s'exécuterait,  sur  le  territoire  du  dépar- 
tement voisin,  une  voie  de  communication  apparte- 
nant à  la  même  catégorie  que  celle  dont  le  déclasse- 
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ment  est  projeté  ;  mais  est-ce  là  le  vrai  sens  de  la  loi  ? 
Que  s'est-elle  proposé  ?  De  sauvegarder  les  intérêts 
réciproques  des  départements  voisins,  c'est-à-dire 
(l'empêcher  que,  par  un  déclassement  précipité  ou 
intempestif,  on  ne  réduise  à  l'état  d'impasses  des 
voies  de  communication  qui  ont  été  ouvertes  pour 
créer  des  débouchés  vers  des  marchés  importants  ou 
de  grands  centres  industriels.  Ce  but  serait-il  atteint 
si  le  conseil  général  pouvait  statuer  définitivement 
sur  le  déclassement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  par  ce  motif  que  la  voie  publique 
qui  y  fait  suite  dans  le  département  voisin  est  une 
route  départementale  ou  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  ?  Une  telle  interprétation  ne  serait  pas  ad- 
missible ;  je  pense  donc  que  toutes  les  fois  que  Iç 
chemin  à  déclasser  aura  pour  prolongement  dans  un 
département  voisin  une  des  voies  publiques  énumé- 
rées  dans  le  paragraphe  9  de  l'article  1«%  c'est-à-dire 
une  ligne  vicinale  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun  et  une  route  départementale,  la  déli- 
bération du  conseil  général  devra  être  considérée 
comme  un  simple  avis. 

«  Sur  la  deuxième  question,  la  loi  n'a  pas,  il  est  vrai, 
désigné  l'autorité  chargée  de  prononcer  dans  ce  cas 
spécial  ;  mais  comme  le  déclassement  des  route» 
départementales  et  celui  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  ont  fait 
l'objet  d'une  seule  et  même  disposition,  on  peut  eu 
conclure  par  voie  d'analogie  que  les  mêmes  règles 
sont  applicables  à  chacune  de  ces  voies,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'étendre  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com» 
munication  et  d'intérêt  commun,  qui  auraient  pour 
m.  31 
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prolongement  dans  un  département  voisin  une  des 
voies  publiques  désignées  dans  le  paragraphe  9,  les 
dispositions  afférentes  aux  routes  départementales. 
Le  déclassement  dès  lors  sera  prononcé  par  décret.  • 

451.  —  Quoique  les  conseils  généraux  statuent 
définitivement,  d'après  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur 
les  différents  points  que  nous  avons  indiqués,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  grande  commuoicatioD 
et  d'intérêt  commun,  cette  même  loi  réserve  au  gou- 
vernement le  droit  de  suspendre  et  même  en  certaine 
cas  d'interdire  l'exécution  des  délibérations  prises 
par  ces  assemblées.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet 
dans  le  chapitre  consacré  aux  Conseils  généraux. 

Art.  5.  —  Chemins  mranz. 

452.  —  Les  dispositions  consacrées  pour  les  chemins  vicinaux,  ip 

sont  pas  applicables  aux  chemins  ruraux, 

453.  —  Classement  des  chemins  ruraux. 

454.  —  Des  effets  du  classement  des  chemins  relativement  a» 

droits  privés. 

455.  —  De  Tentretien  des  chemins  ruraux. 

456.  —  Surveillance  et  police  des  chemins  ruraux 

452.  —  Nous  avons  dit  que  tous  les  cbemins  a 
l'usage  des  communes ,  qui  n'ont  pas  été  classés  par 
arrêté  préfectoral,  comme  vicinaux,  se  trouvent  vir- 
tuellement relégués  en  dehors  de  cette  catégorie,  el 
sont  connus  sous  la  dénomination  de  chemins  ruraux. 

Les  dispositions  prises  pour  les  chemins  vicinaux 
sont  étrangères  à  ces  derniers.  Ainsi,  pour  leur  éta- 
blissement, la  fixation  de  leurs  limites  ou  leur  élar- 
gissement, aucun  des  privilèges  accordés  parlalm 
de  1836  aux  chemins  vicinaux  ;  ils  sont  abaudonaéb  a 
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Tempire  du  droit  commun  (1)  ;  pour  leur  entretien, 
rien  des  ressources  extraordinaires  créées  par  cette 
même  loi  ;  pour  leur  conservation,  point  de  juridic- 
tion exceptionnelle  ;  c'est  aux  tribunaux  de  police  et 
non  aux  conseils  de  préfecture,  que  doivent  être 
déférées  les  contraventions.  Mais  l'embarras  était  de 
déterminer  quelles  mesures  étaient  possibles  en  fait 
et  en  droit,  pour  suppléer  à  ce  dénûment,  dont  l'expé- 
rience ne  tarda  point  à  découvrir  les  funestes  incon- 
vénients, et  dont  les  résultats  provoqueront  nécessai- 
rement une  intervention  nouvelle  du  législateur.  Le 
conseil  d'État  a  été  appelé  à  émettre  son  avis  sur 
diverses  questions  relatives  à  cet  objet.  Voici  cet  avis, 
que  M.  de  Cormenin  donne  comme  inédit,  dans  son 
Appendice,  avec  la  date  du  21  avril  1839  : 

«  Le  conseil,  etc.; 

a  L  En  ce  qui  touche  la  qualification  et  le  carac- 
«  tère  de  chemins  publics ,  que  le  rapport  attribue 
«  aux  chemins  publics  qui  n'ont  pas  été  classés 
«  comme  vicinaux,  et  auxquels  ne  sont  point  appli- 
«  cables  les  dispositions  de  h  loi  du  21  mai  1836  ; 

€  Considérant  que  le  droit  du  public  sur  les  che- 
«  mins  laissés  à  la  jouissance  commune  dérive  d'un 
«  acte  administratif  régulier,  ou  d'une  possession 
H  ancienne,  et  doit  être  constaté  par  l'autorité  sous 
«  la  protection  de  laquelle  cet  usage  public  est  placé  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  convient  d'inviter  les  préfets, 
«  sinon  à  classer  comme  vicinaux  les  chemins  dont 

(1)  La  jurisprudence  décide  môme  que  les  règles  relatives  à 
raligncment  ne  sont  pas  applicables  aux  constructions  élevées  le 
long  des  chemins  ruraux.  (Voy.  Cass.  2  mars  et  17  août  1865.) 
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t  la  conservation  sera  jugée  utile  par  les  conseils 
n  municipaux^  du  moins  à  les  faire  comprendre  tous, 
«  quel  que  soit  leur  degré  d'importance ,  sur  un 
«  tableau  général  et  descriptif,  avec  l'indication  de 
«  leur  largeur,  des  points  de  départ  et  de  jonction, 
«  afin  que  la  propriété  du  sol  de  ces  chemins  ou  leur 
«  usage  commun  soit  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
«  et  que  le  classement  au  rang  des  chemins  vicinaux 
«<  puisse  en  être  plus  facilement  opéré,  à  mesure  que 
a  les  ressources  des  communes  le  permettraient. 

t  II.  Les  maires  ont-ils  qualité  pour  s'opposer  à 
te  l'usurpation  du  sol  de  ces  chemins  ? 

«  Considérant  que  non-seulement  il  entre  dans  les 
<  droits,  mais  qu'il  est  du  devoir  des  maires  de  s'op- 
«c  poser  à  toute  anticipation  ou  dégradation  commise 
«  sur  le  sol  des  chemins  non  classés,  et  que  cette 
((  mission,  ils  ne  la  tiendraient  pas  de  leurs  attribu- 
«  tions  spéciales  en  matière  de  petite  voirie,  attrî- 
€  butions  qui  les  chargent  de  faire  jouir  les  habitants 
«  de  la  libre  circulation  et  des  droits  de  passage 
«  public  partout  où  ces  droits  sont  établis,  qu'elle 
«  leur  serait  imposée  par  leur  qualité  d'adminislra- 
«  teurs  chargés  de  veiller  à  la  conservation  de  la  pro- 
«  priété  communale  ; 

t  Est  d'avis  : 

«  i^  Que  les  maires  ont  qualité  pour  s'opposer  à 
«  l'usurpation  du  sol  des  chemins  non  classés  ; 

t  2°  Qu'en  cas  d'usurpations  ou  dégradations,  les 
«  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  par  les  fonc- 
•<  tionnaires  et  agents  chargés  de  verbaliser  sur  les 
«  délits  ruraux,  c'est-à-dire  les  maires,  adjoints,  les 
«  commissaires  de  police  et  les  gardes  champêtres  ; 
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«  3°  Que  ces  procès-verbaux  doivent  être  déférés 
«  par  les  maires  aux  tribunaux  de  simple  police. 

«  III.  Sur  la  deuxième  série  de  questions  relatives 
«  aux  mesures  à  prendre  pour  la  réparation  et  Ten- 
«  tretien  des  chemins  non  classés  : 

«  1°  Peut-il  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  che- 
«  mins»  au  moyen  des  ressources  indiquées  dans  la 
«  loi  du  21  mai  1836,  c'est-à-dire  au  moyen  des  reve- 
«  nus  des  communes ,  des  prestations  en  nature  et 
«  des  centimes  spéciaux  ? 

«  2®  Est-il  possible  de  contraindre  les  propriétaires 
«  qui  font  usage  de  ces  chemins  à  leur  entretien  ? 

«  3°  Les  propriétaires  intéressés  pourraient-ils  être 
«  admis  à  former ,  sous  l'inspection  de  l'autorité 
«  publique,  une  espèce  de  syndicat,  et  les  rôles  éta- 
«  blis  être  rendus  exécutoires  ? 

€  Considérant  que,  indépendamment  des  difficultés 
<L  d'exécution  que  rencontrerait  ce  mode  de  pourvoir 
«  à  l'entretien  des  chemins  non  classés,  par  suite  du 
«  mauvais  vouloir  de  quelques  propriétaires  que  l'ad- 
«  ministration  n'aurait  pas  la  puissance  de  vaincre, 

<  ce  mode,  en  le  supposant  praticable,  donnerait 
«  naissance  à  des  inconvénients  et  à  des  embarras 
«  très-graves  pour  les  communes  ; 

«  Est  d'avis  : 

«  1**  Qu'il  ne  peut  être  affecté  à  l'entretien  des  che- 
«  mins  non  classés ,  aucune  partie  du  produit  des 
«  prestations,  ni  des  centimes  spéciaux,  mais  que 
«  dans  les  villes  et  dans  le  petit  nombre  de  communes 

<  dont  les  revenus  ordinaires  su£Bsent  pour  assurer 
^  tous  les  services  obligatoires,  ce  qui  comprend  celui 

<  des  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  auquel. 
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«  dans  ce  cas,  il  doit  être  pourvu  sans  recourir  à  la 
«  ressource  spéciale  et  complémentaire  des  presta- 
«  lions,  les  conseils  municipaux  peuvent  ouvrir  au 
«  budget  communal,  sous  l'approbation  de  Tautorité 
«  qui  règle  ce  budget ,  et  seulement  sur  l'excédant 
«  des  recettes  ordinaires,  un  crédit  spécial  pour  sub- 
€  venir  aux  frais  d'entretien  et  de  réparation  des 
c  chemins  non  classés,  dont  l'usage  serait  conservé 
«  au  public  ; 

<  â®  Que  pour  la  réparation  de  ces  chemins,  il  ne 
€  peut  être  imposé  aucune  charge,  même  aux  pro- 
«  priétaires  qui  auraient  un  intérêt  particulier  à  leur 
«  bon  état  de  viabilité. 

«  3^  Qu'on  ne  saurait  non  plus,  autoriser  légale- 
€  ment,  pour  cet  objet,  la  formation  de  syndicats, 
€  ni  rendre  exécutoires  les  rôles  qu'il  serait  néces- 
«  saire  de  dresser  pour  la  répartition  de  la  dé- 
€  pense.  »  (1). 

453.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  rédigé,  sur  cet 

(1)  Une  loi  du  21  juin  1865  a  permis  la  formation  d*associatioas 
syndicales  pour  Texécution  et  Tentrctien  des  travaux  concemani 
les  chemins  d*expIoitation.  Mais  les  chemins  d*exploitation  aux- 
quels s*applique  cette  loi  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
chemins  ruraux.  Dans  le  sein  de  la  commission  et  dans  le  cours  Ae 
la  discussion  en  séance  publique,  divers  membres  avaient  émis 
Tavis  qu'il  convenait  d'étendre  aux  chemins  ruraux  la  disposition 
du  projet  de  loi.  Mais  cette  opinion  ne  prévalut  pas,  et  la  cham- 
bre adopta  le  texte  du  projet  de  loi  dans  le  sens  nettement  pré- 
cisé en  ces  termes  par  le  rapporteur  :  «  La  commission  maintient  la 
distinction  qu'établit  cet  article  entre  les  chemins  d'exploitatioQ 
et  les  autres  chemins.  Les  chemins  d'exploitation  sont  faciles  a 
définir  ;  ils  sont  ceux  sur  lesquels  la  commune  n'a  aucun  droit 
de  propriété..  .  »» 
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avis,  une  circulaire  datée  du  16  novembre  1839,  qui 
Irace  les  règles  à  suivre  pour  la  conservation,  l'entre- 
tien et  la  surveillance  des  chemins  ruraux. 

En  ce  qui  concerne  leur  conservation,  le  ministre  a 
prescrit  de  dresser  un  état  de  tous  les  chemins  pu- 
blics autres  que  les  grandes  routes,  les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  vicinaux.  Cet  état  a  dû  être 
déposé  a  la  mairie  pendant  un  mois,  et  avis  de  ce 
dépôt  donné  par  deux  publications  successives,  afin 
de  mettre  tous  les  propriétaires,  domiciliés  ou  non 
dans  la  commune,  à  portée  de  venir  en  prendre  con- 
naissance et  de  réclamer  soit  contre  les  omissions, 
soit  contre  l'inscription  au  tableau  des  chemins  dont 
ils  prétendaient  avoir  la  propriété,  à  titre  privé.  Ces 
réclamations  ont  été  soumises  au  conseil  municipal, 
appelé  à  donner  son  avis  sur  la  nécessité  ou  l'utilité 
de  chacun  des  chemins  ruraux  portés  au  tableau,  et 
sur  la  possibilité  d'en  supprimer  ou  vendre  une  partie 
au  profit  des  communes.  Pour  le  cas  où  une  contes- 
tation s'engageait  relativement  à  la  propriété  d'un 
des  chemins,  les  parties  devaient  être  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux  civils,  et  ce  n'était  qu'après  un 
jugement  rendu  en  faveur  de  la  commune,  que  le 
chemin  pouvait  être  définitivement  maintenu  dans 
la  catégorie  des  chemins  ruraux. 

«  ....  11  y  a  ici,  poursuit  le  ministre,  une  notable 
différence  avec  la  manière  de  procéder  relativement 
aux  chemins  vicinaux.  Pour  le  classement  de  ceux-ci 
en  effet,  vous  n'avez  pas  à  vous  arrêter  devant  les 
exceptions  de  propriété,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  votre  arrêté  trans- 
fère la  propriété  du  sol  à  la  commune,  sauf  indemnité. 
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Mais  la  loi  précitée  n'étant  applicable  qu'aux cbemiiis 
vicinaux5  les  contestations  sur  la  propriété  des  che- 
mins ruraux  doivent  être  vidées  avant  que  vous 
donniez  à  ces  chemins  le  caractère  de  chemins  pu- 
blics. 

c  Une  vous  échappera  pas,  monsieur  le  préfeU 
que,  par  une  autre  conséquence  de  la  différence  de 
législation,  les  chemins  ruraux  doivent  être  main- 
tenus dans  leur  largeur  actuelle,  mais  que  vous  ne 
pourriez  ordonner  leur  élargissement,  comme  yods 
le  feriez,  s'il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal. 

«  Lorsque  vous  aurez  terminé  l'examen  du  tableau 
des  chemins  ruraux  d'une  commune,  vous  apposerez 
au  pied  de  ce  tableau  un  arrêté  portant  que  ks  cke- 
mins  nf^  tels  smt  déclarés  chemins  ruraux  de  la  caumune 
de....  Si  des  réclamations  sur  la  propriété  de  quel- 
ques chemins  avaient  été  présentées,  votre  arrêté 
devrait  contenir  la  réserve  qu'il  sera  ultérieurement 
statué  à  l'égard  des  chemins  n^^  tels.  11  sera  nécessaire 
que  vous  conserviez  à  la  préfecture  un  double  de  c« 
tableau  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

«  Le  tableau  des  chemins  ruraux  ainsi  arrêté  fera 
titre  pour  la  commune,  et  le  maire  devra  s'opposer 
à  toute  anticipation  sur  le  sol  de  ces  chemins...  » 

454.  —  Dans  le  passage  que  nous  venons  de  trans- 
crire, tout  en  s'inspirant  de  la  doctrine,  aujourd'hui 
abandonnée,  que  l'arrêté  de  classement  incorporait  au 
domaine  public  communal,  non-seulement  le  com- 
plément nécessaire  à  la  largeur  du  chemin,  mais  en- 
core le  sol  môme  d'un  chemin  resté  propriété  privée, 
la  circulaire  de  1839  reconnaissait  qu'à  l'égard  des 
chemins  ruraux,  il  faut  revenir  à  l'application  des 
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principes  du  droit  commun.  L'arrêté  de  classement 
ne  fait  titre  en  faveur  de  la  commune,  qu'en  dehors 
de  toute  contestation  du  ressort  de  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  qu'elle  s'élève  avant,  soit  qu'elle  s'élève 
après  l'opération  administrative  du  classement.  D'où 
il  faut  conclure  qu'à  la  difiFérence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  chemins  vicinaux,  le  classement  des  chemins 
ruraux  n'empêche  jamais  un  particulier  d'exercer  ses 
droits  de  propriété  et  de  se  faire  maintenir  en  pos- 
session, s'il  est  prouvé  que  cette  possession  réunit 
les  caractères  voulus  par  la  loi. 

Par  arrêté  du  3  avril  1850,  le  préfet  de  la  Dordogne 
avait  approuvé  le  tableau  des  chemins  ruraux  de  la 
commune  de  Couze,  dans  lequel  figurait  un  chemin 
<lit  de  la  Rousigne,  près  d'une  usine  possédée  par  un 
sieur  Delert.  Le  29  avril  de  la  même  année,  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  maire  constata  que  le  sieur 
Delert  avait  établi  une  barrière  sur  un  pont  faisant 
partie  du  chemin.  Le  sieur  Delert  assigne  le  maire 
devant  le  juge  de  paix,  et  invoque  le  bénéfice  d'une 
possession  annale.  Cette  demande  au  possessoire 
ayant  été  déclarée  non  recevable,  il  interjette  appel 
devant  le  tribunal  de  Bergerac.  Le  préfet  de  la  Dor* 
dogne  proposa  alors  le  déclinatoire,  en  se  fondant , 
entre  autres  considérations,  sur  ce  que  le  chemin  en 
litige  ayant  été  classé  conformément  à  la  circulaire 
du  16  novembre  1839,  ce  classement  opéré  avec  pu- 
blicité et  sans  réclamation,  lui  avait  imprimé  le  ca- 
ractère de  chemin  public,  et  formait  ainsi  titre  en 
faveur  de  la  commune.  Il  soutenait  d'ailleurs,  que 
faisant  partie  du  domaine  public,  les  chemins  ruraux, 
une  fois  classés,  de  même  que  les  chemins  vicinaux. 
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ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  action  possessoire. 
Devant  le  tribunal  des  conflits,  M.  Vuitry,  commis- 
saire du  gouvernement,  a  présenté  un  exposé  des 
principes  et  de  la  jurisprudence,  qu'il  est  utile  de  re- 
produire. «  Aucune  portion  du  domaine  public,  a-t-il 
dit ,  qu'il  s'agisse  de  rivières,  de  chemins  de  fer,  de 
canaux,  de  routes,  de  chemins  vicinaux,  ne  peut  éti^ 
l'objet  d'une  action  possessoire,  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  le  tribunal  des  conflits,  le  15  mars,  dans 
l'affaire  Àjasson  de  Grandsagne  et  dans  beaucoup 
d'autres.  A  l'égard  du  domaine  public,  il  n'appartient 
qu'à  l'administration  d'en  fixer  les  limites  et  l'as- 
siette. Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  statuer  au 
possessoire,  et  quand  ils  prononcent  sur  la  propriété 
du  sol  incorporé  au  domaine  public,  leur  décision  ne 
permet  pas  au  propriétaire  de  rentrer  en  possession 
et  de  dessaisir  le  domaine,  son  droit  de  propriété  se 
résout  en  un  droit  à  indemnité. 

«  La  question  actuelle  est  celle  de  savoir  si  cette  doc- 
trine bien  établie  par  la  jurisprudence  est  applicable 
aux  chemins  ruraux,  s'ils  constituent  le  domaine 
public.  La  négative  s'induit  tout  d'abord,  de  cette 
seule  considération  que  l'existence  même  du  domaine 
public  résulte  ou  du  fait  de  la  destination  naturelle, 
ainsi  pour  les  rivières  ;  ou  d'un  acte  de  la  puissance 
publique,  ainsi  du  décret  qui  classe  les  routes,  de 
l'arrêté  du  préfet  qui  classe  les  chemins  vicinaux. 

«  L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  dispose:  c  Les 
c  arrêtés  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la 
€  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitive- 
«  ment  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
«  qu'ils  déterminent,  le  droit  des  propriétaires  rive- 


Digitized  by 


Google 


riT.    II.    CHAP.  V.  —  DES  CHEMINS  VICINAUX.  491 

«  rains  se  résout  en  une  indemnité.  »  Mais  cette  loi 
n'est  relative  qu'aux  chemins  vicinaux,  étonne  peut 
l'appliquer  aux  chemins  ruraux.  (Voy.  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  21  avril  1839,  suprà]  n«  452.) 

«  Dans  la  pensée  du  conseil  d'État,  et  dans  celle 
du  nainistre,  les  chemins  ruraux  ne  sont  que  des 
propriétés  communales.  Sans  doute,  elles  sont  af- 
fectées à  la  circulation  publique,  et  il  en  résulte  que 
certaines  dispositions  relatives  à  la  voirie  leur  sont 
applicables,  ainsi  l'art.  471  du  Code  pénal,  mais  elles 
ne  perdent  pas  leur  caractère  de  propriétés  commu- 
nales, et  elles  ne  sont  pas  le  domaine  public,  comme 
les  chemins  vicinaux. 

€  Si  l'administration  municipale,  et  après  elle,  le 
préfet,  doit  en  faire  le  tableau,  il  n'est  pas  dans  son 
intention  de  créer  un  droit  nouveau,  en  recherchant 
ces  chemins.  L'administration  municipale  agit  comme 
propriétaire,  et  en  vertu  de  la  loi  de  1790.  Le  préfet 
intervient  moins  comme  agent  de  la  puissance  publi- 
que que  comme  tuteur  de  la  commune,  et  s'il  s'élève 
quelque  contestation,  c'est  une  question  de  propriété 
que  les  tribunaux  jugent  ;  que  les  contestations 
s'élèvent  dans  le  cours  de  l'opération  administrative, 
ou  après,  peu  importe.  Si  la  circulaire  ministérielle 
dit:  Le  tableau  des  chemins  vicinaux,  ainsi  arrêté, 
fera  titre  pour  la  commune  ;  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  ses  observations  sur  l'affaire,  explique  que  ce 
n'est  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  réclamation.  » 

A  l'appui  de  ces  principes,  l'organe  du  ministère 
public  invoquait  l'autorité  de  la  jurisprudence  : 

«  Pour  les  chemins  vicinaux,  on  ne  peut  opposer  à 
une  poursuite  en  contravention  qu'on  est  proprié- 
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taire.  Pour  les  chemins  ruraux,  au  contraire,  l'excep- 
tion de  propriété  est  préjudicielle,  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
6  février  1845  et  l^""  mars  1849- 

«  Le  domaine  public  est  imprescriptible,  mais  le 
sol  des  chemins  ruraux  est  prescriptible  et  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire,"  c'est  la  questioa 
môme  du  conflit  également  décidée  par  deux  arrêts  de 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  en  date  des 
43  novembre  1849  et  3  juillet  1850. 

a  La  jurisprudence  du  conseil  d'État  n'a  pas  eu 
occasion  de  trancher  la  question.  Mais  elle  a  toujours 
décidé  que  les  usurpations  commises  sur  les  chemins 
non  classés  comme  chemins  vicinaux,  n'étaient  pas 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  et  de- 
vaient être  portées  devant  les  tribunaux  de  police. 
(Voy.  ord.  18  janvier  1845,  Poignant.)  Et  quand  elle 
a  jugé  que  l'exception  de  propriété  n'empêchait  pas 
la  poursuite  des  contraventions,  elle  s'est  fondée  sur 
ce  que  le  chemin  était  classé  comme  chemin  vicinal. 
(Voy.  ord.  14  mai  1847,  Guillemot.)  Enfin  une  décision 
du  26  janvier  1850  admet  qu'on  peut  faire  valoir  de- 
vant les  tribunaux  des  droits  soit  à  la  propriété,  soil 
à  la  possession  d'un  chemin  rural.  » 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  tribunal  des 
conflits  a  rendu  l'arrêt  suivant  ; 

«  Vu  la  loi  du  21  mai  1836 ,  et  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  —  considérant  que  l'action  possessoire, 
intentée  par  le  sieur  Deiert,  portait  non  sur  un  che- 
min vicinal  reconnu  et  maintenu  comme  tel  auquel 
les  art.  10  et  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  auraient  été 
applicables  ;  mais  sur  un  chemin  compris  seulement 
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dans  l'état,  arrêté  par  le  préfet,  des  chemins  ruraux 
de  la  commune  de  Couze  ;  —  considérant  que  cet 
arrêté  n'a  pas  eu  poureffet  légal  d'attribuer  au  domaine 
public  communal  la  propriété  ou  la  possession  de 
l'objet  litigieux,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  intéressées  fassent  valoir  leurs  droits  devant 
l'autorité  judiciaire  ;  que,  dès  lors,  il  appartenait  à 
cette  autorité  de  connaître  de  l'action  possessoire 
intentée  par  le  sieur  Delert  contre  le  maire  de  la  com- 
mune de  Couze  ;  —  l'arrêté  de  conflit  pris  par  lé 
préfet  de  la  Dordogne  est  annulé.  »  (Voy.  arrêt  du 
27  mars  1851  ;  décr,  2  sept.  1862,  Chicard  ;  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  13  déc.  1864,  24  janv.  1865 
et  16  avril  1866.) 

455.  — La  dépense  d'entretien  des  chemins  ruraux, 
classés  ou  non,  est  à  la  charge  de  la  commune ,  mais 
la  difficulté  est  de  trouver  des  fonds  pour  subvenir  à 
la  dépense.  La  circulaire  de  1839  fait  observer  que 
les  ressources  créées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  les 
prestations  en  nature,  les  centimes  spéciaux,  sont  et 
doivent  rester  affectés  à  la  réparation  et  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux.  Appliquer  les  ressources  des 
communes  à  la  réparation  de  chemins  qui  n'auraient 
pas  été  classés  dans  la  forme  voulue,  ce  serait  s'ex- 
poser au  reproche  de  faire  une  application  irrégu- 
lière des  revenus  communaux.  Requérir  les  citoyens 
de  porter  leurs  prestations  sur  des  chemins  non  clas- 
sés, ce  serait  s'exposer  à  un  refus  de  service  qui  trou- 
verait sa  justification  dans  le  texte  formel  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  l'autorité  n'a  pas  le  droit  d'as- 
treindre à  cet  entretien  les  propriétaires  auxquels  les 
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chemins  ruraux  sont  nécessaires.  La  loi  du  21  mai  i836 
a  mis  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux à  la  charge  des  communes,  et  a  voulu  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  communaux,  cette  charge 
fût  imposée  directement  aux  citoyens  au  moyen  de 
prestations  en  nature,  et  de  centimes  additionnels 
jusqu'à  un  maximum  fixé.  Mais  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  permet  de  leur  imposer  l'entretien  et  la 
réparation  des  chemins  ruraux. 

Il  n'est  qu'un  seul  cas  où  l'administration  muoici- 
pale  est  à  même  de  faire  quelque  chose  pour  l'entre- 
tien des  chemins  ruraux.  C'est  celui  où  une  commune 
peut  entretenir  ses  chemins  vicinaux  avec  ses  revenus 
sans  avoir  recours  aux  prestations  ni  aux  centimes 
spéciaux,  et  où,  toutes  ses  dépenses  obligatoires  assu- 
rées, le  conseil  municipal  voudrait  aflfecter  quelques 
fonds  à  l'entretien  des  chemins  ruraux,  sous  l'appro- 
bation, bien  entendu,  de  lautorité  qui  règle  lebudgel: 
mais  ce  cas  sera  bien  rare.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  rassurer  sur  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  du  défaut  de  ressources  spéciales  pour  les 
chemins  ruraux,  c'est  que  si  un  chemin  rural  venait 
à  acquérir  assez  d'importance  pour  que  son  entrelien 
fût  indispensable  ou  seulement  utile  aux  intérêts  de 
la  commune,  on  pourrait,  en  remplissant  les  forma- 
lités voulues,  le  porter  dans  la  catégorie  des  chemins 
vicinaux  et  assurer  ainsi  son  entretien  sur  les  res- 
sources créées  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

4S6.  —  La  surveillance  et  la  police  des  chemins 
ruraux  sont  confiées  aux  maires.  La  loi  du  46-24aoùl 
1790  les  autorise  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
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pour  assurer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
sur  les  voies  publiques.  C'est  donc  à  eux  qu'il  appartient 
de  prévenir  toute  anticipation  sur  la  largeur  des  che- 
mins ruraux.  Si,  par  exemple,  les  racines  de  ptanta- 
iiôns  faites  le  long  de  ces  chemins  anticipent  sur  leur 
sol,  de  manière  à  gêner  la  circulation,  les  maires 
peuvent  et  doivent  prendre  un  arrêté  pour  ordonner 
le  recepage  de  ces  racines.  De  même,  si  les  branches 
des  haies  ou  des  arbres  font  obstacle  âxx  libre  passage, 
les  maires  peuvent  en  ordonner  Télagage.  Le  refus 
d'obéir  à  ces  arrêtés  serait  constaté  par  procès-verbal 
et  déféré  au  tribunal  de  simple  police. 

Les  usurpations  commises  sur  le  sol  des  chemins 
ruraux  n'ont  pas  soulevé  les  mêmes  difficultés  de 
compétence,  que  celles  commises  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. C'est  aux  tribunaux  de  police,  et  non  aux 
conseils  de  préfecture,  quil  est  donné  de  les  réprimer. 
L'attribution  exceptionnelle  faite  aux  conseils  de 
préfecture  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  n'est  pas 
applicable  à  ces  usurpations.  (Voy.  ord.  18  janvier 
1845,  Poignant.) 

Quant  aux  procès-verbaux,  ils  doivent  être  rédigés, 
par  les  fonctionnaires  ou  agents  ayant  qualité  pour 
verbaliser  sur  les  délits  ruraux.  Les  agents  voyers, 
institués  pour  la  surveillance  des  chemins  vicinaux, 
sont  sans  caractère  pour  constater  les  contraventions 
sur  les  chemins  ruraux.  (Voy.  arrêt  du  13  déc.  1843.) 

Après  avoir  passé  en  revue  les  mesures  à  prendre 
pour  la  conservation  des  chemins  ruraux,  la  circu- 
laire de  1839  fait  remarquer  que  l'action  de  l'autorité 
administrative  n'est  à  peu  près  que  préventive.  Elle 
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a  pour  objet  de  les  défendre  contre  les  anticipations 
et  les  dégradations,  et  de  faire  disparaître  les  ob- 
stacles qui  seraient  de  nature  à  gêner  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  sur  ces  voies  publiques.  Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  mesures  sont  insuf- 
fisantes, et  que  la  loi  présente  une  lacune  regret- 
table en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux.  D'une 
part,  en  effet,  le  défaut  absolu  de  réparation  et  d'en- 
tretien ;  de  l'autre,  les  usurpations,  dont  les  effets 
ne  sont  plus,  comme  pour  les  chemins  vicinaux, 
parés  par  le  principe  de  Timprescriptibilité  :  n'a-t-on 
pas  là  deux  causes  qui  tendent  énergiquement  à  ne 
laisser  aux  communes  que  le  petit  nombre  de  che- 
mins qui  figureront  au  tableau  des  chemins  vicinaux? 
M.  de  Cormenin,  qui  signale  ces  inconvénients  avec 
la  justesse  de  pensée  et  la  netteté  de  style  qui  lui 
sont  ordinaires,  n'hésite  point  à  critiquer,  sous  ce 
rapport,  le  système  établi  par  la  loi  du  21  mai 
1836  (1). 

(1)  Voy.   aussi   les  articles  de  MM.-  Flandin  et  de  Raze  {Revue 
critique,  années  1862  et  1863.) 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  COMMUNES. 

Préliminaires. 

i57.  —  L'association  communale  a  sa  raison  dans  la  loi  de  sociabi- 
lité qui  domine  l'espèce  humaine. 
458.  —  Des  rapports  de  la  commune  avec  TÉlal. 
i59.  —  Division  du  sujet. 

457.  —  L'association  communale  se  rencontre  chez 
tous  les  peuples  civilisés,  parce  qu'elle  a  sa  raison 
dans  la  loi  de  sociabilité  qui  domine  Thumanité.  Le 
besoin  qui  porte  les  hommes  à  se  constituer  en  corps 
de  nation,  pousse  les  individus  fixés  sur  un  même 
point  à  se  réunir  afin  de  pourvoir  en  commun  aux 
intérêts  particuliers  à  la  localité.  La  commune  forme 
ainsi  une  société  dans  le  sein  de  la  société  générale, 
qui  forme  l'État. 

458.  —  Tous  les  peuples  se  sont  accordés  à  sou- 
mettre à  l'empire  des  institutions  créées  pour  la 
nation  entière,  non-seulement  les  rapports  de  la 
nation  avec  les  autres  nations  et  des  communes  entre 
elles,  mais  encore  tous  les  intérêts,  tous  les  besoins 
que  leur  nature  permet  ou  commande  de  régler  par 
des  lois  générales.  Mais,  même  dans  la  direction  des 
choses  qui  lui  sont  particulières,  convient-il  d'assurer 
à  la  commune,  au  regard  du  pouvoir  qui  préside  à 
l'administration  des  intérêts  généraux,  une  indé- 
pendance absolue  ? 

«  Si  la  commune,  considérée  en  elle-même,  dans 
m.  32 
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son  origine  et  dans  son  développement  historique  et 
social  a  droit  d'être  comptée  comme  une  petite  so- 
ciété ayant  son  individualité  particulière  indépen- 
dante et  séparée  de  cette  association  plus  étendue 
qui  constitue  la  nation,  c'est  là  un  point  de  vue  plus 
théorique  que  pratique,  plus  philosophique  qu'admi- 
nistratif ;  ou  plutôt  ce  n'est  là  qu'une  des  faces  de  la 
question.  Les  membres  de  l'association  communale 
sont  citoyens  dans  l'État  ;  ils  ont  des  droits  à  exercer 
et  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  du  gouvernement 
de  leur  pays.  La  communauté  qu'ils  forment  par  leur 
réunion  locale  n'est-elle-même  qu'une  partie  inté- 
grante et  essentielle  de  la  nation  que  constitue  Feo- 
semble  de  ces  communautés  liées  entre  elles  par  de> 
relations  politiques  et  administratives.  L'autorité 
communale  a  son  rang  et  son  action  dans  le  méca- 
nisme des  institutions  gouvernementales.  C'est  et* 
que  constatait  et  proclamait  l'assemblée  constituante 
en  4789,  quand  elle  «  joignait  aux  fonctions  propiv> 
^  au  pouvoir  municipal  des  fonctions  propres  à  l'ad- 
c  ministration  générale  de  l'État  et  qui  seraieot 
«  déléguées  par  elle.  »  Ce  principe  se  retrouve  en- 
core aujourd'hui  dans  toute  notre  législation. 

«  La  commune  a  donc  un  double  caractère  :  per- 
sonne civile,  elle  a  ses  biens,  ses  intérêts  distincts  dt 
ceux  de  l'État,  son  administration  particulière  pour 
surveiller  et  gérer 308  affaires;  personne  politique, 
elle  tient  à  l'État,  elle  reçoit  de  lui  des  pouvoirs  et 
doit,  par  conséquent,  être  soumise  à  son  autorité  jm*- 
litique.  M.  Heurion  de  Pansey,  cet  infatigable  défen- 
seur des  libertés  communales,  ne  méconnaît  pas  oeltt» 
vérité  et  l'explique  ainsi  :  «  La  réunion  de  ccspelilt^ 
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«  peuplades  en  un  seul  faisceau^  les  plaça  dans  une 
<  position  tout  à  fait  nouvelle.  Chacune  d'elles  existe 
«  tout  à  la  fois  comme  famille  particulière  et  comme 
«  fraction  d'une  famille  plus  considérable  ;  sous  ce 
«  double  rapport,  elles  furent  subordonnées  à  deux 
«  régimes  bien  distincts,  la  loi  municipale  et  la  loi 
<f  politique.  » 

«  Cette  considération  suffit  pour  établir  que  cer- 
tains rapports  de  dépendance  sont  nécessaires  entre 
la  commune  et  l'État. 

«  Mais  en  ne  considérant  le  pouvoir  municipal 
que  comme  administrateur  de  la  commune,  on  ne 
saurait  encore  admettre  qu'il  soit  complètement  indé- 
pendant du  gouvernement  :  celui-ci  a  toujours  exercé 
à  l'égard  des  communes,  une  autorité  de  tutelle  admi- 
nistrative, qu'il  est  facile  de  justifier. 

«  Supposons  la  commune  constituée  comme  une 
association  spéciale  et  pour  ainsi  dire  privée.  A  ce 
titre,  elle  s'administre  elle-même  ;  elle  choisit  libre- 
ment les  magistrats  qu'elle  juge  dignes  de  sa  con- 
liance  et  auxquels  elle  remet  le  soin  de  ses  aflaires. 
Mais  l'autorité  de  ce  pouvoir  est  nécessairement  res- 
treinte aux  limites  mêmes  de  la  circonscription 
communale  ;  il  n'est  investi  que  de  l'administration 
des  intérêts  locaux.  Son  action  s'arrête  et  il  devient 
usurpateur  toutes  les  fois  que,  dépassant  ces  bornes, 
il  veut  toucher  à  ce  qui  est  d'intérêt  public.  Des  ga- 
ranties sont  dues  à  cet  égard  au  gouvernement.  Il 
faut  qu'il  puisse  connaître  tous  les  actes  du  pouvoir 
municipal,  qu'il  les  surveille  et  qu'il  soil  armé  de 
pouvoirs  suffisants  pour  maintenir  son  autorité  dans 
le  cercle  de  ses  attributions. 
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«  Ce  n'est  pas  tout.  Admettons,  si  Ton  veut,  que 
le  corps  municipal  observe  rigoureusement  les  pres- 
criptions légales  qui  règlent  et  limitent  son  action. 
Dans  l'exercice  des  pouvoirs  administratifs  qui  lui 
appartiennent,  il  peut  blesser  les  droits  ou  les  in- 
térêts privés  des  membres  de  la  communauté.  C'est 
à  tort  que,  pour  écarter  la  crainte  des  abus,  on  s'at- 
tacherait à  cette  circonstance,  que  le  corps  muni- 
cipal, élu  par  les  habitants,  ne  peut  être  animé  contre 
eux  d'intentions  hostiles  ou  malveillantes.  La  nature 
humaine  ne  comporte  pas  tant  de  sagesse  et  de  mo- 
dération. Qu'on  ne  perde  pas  de  vue,  d'ailleurs,  qu'il 
s'agit  ici  des  plus  petites  communes  comme  des  plus 
grandes  villes  ;  que  moins  les  intelligences  sont 
éclairées,  et  moins  les  sentiments  sont  élevés,  plus 
on  trouve  la  majorité  disposée  à  faire  sentir,  d'une 
façon  injuste  et  vexatoire,  le  poids  de  sa  puissances 
la  minorité.  L'ordre  général  serait  troublé  dans 
l'État,  s'il  en  était  ainsi.  Il  faut  que,  dans  ce  cas,  cha- 
que citoyen  trouve  aide  et  protection  près  de  l'admi- 
nistration supérieure,  investie  de  pouvoirs  suffisants 
de  surveillance  et  de  contrôle  pour  redresser  les 
griefs,  ou  tout  au  moins  réparer  les  erreurs. 

«  D'ailleurs,  si  les  communes  sont  propriétaires, 
les  biens  qu'elles  possèdent  ont  un  caractère  parti- 
culier. Ils  constituent  une  sorte  de  fidéicommis.  Ils 
sont  le  legs  des  générations  passées  aux  générations 
à  venir.  La  génération  présente  n'en  a  que  l'usufruil. 
Elle  supporte  toutes  les  charges  imposées  par  le  droit 
commun  à  l'usufruitier  ;  elle  ne  jouit  des  produits 
qu'à  la  condition  d'entretenir  et  de  conserver  le  fonds 
pour  le  transmettre  à  ses  successeurs.  Si,dans  certains 
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cas,  elle  peutaliéQer,  ce  ne  doit  être  que  pour  satis- 
faire à  une  nécessité  impérieuse,  pour  des  entreprises 
utiles  dont  le  résultat  assuré  soit  d'augmenter  un 
jour  la  prospérité  commune.  On  ne  peut  permettre 
aux  magistrats  municipaux^  auxquels  est  momenta- 
nément confiée  l'administration  de  la  communauté, 
de  compromettre  l'avenir,  par  leur  négligence,  leur 
impéritie  ou  leur  malversation.  Us  sont  sans  droit 
et  sans  qualité  pour  détériorer  ce  qui  constitue  le 
patrimoine  de  l'association.  Us  dépasseraient  les  li- 
mites de  leur  mandat,  si,  par  des  projets  mal  conçus, 
des  aliénations  imprudentes,  des  emprunts  inoppor- 
tuns, ils  grevaient  l'avenir  et  imposaient  à  leurs  suc- 
cesseurs le  poids  de  leurs  propres  fautes.  Sous  ce 
rapport,  certains  actes  de  l'autorité  locale  ne  doivent 
s'accomplir  qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'admi- 
nistration supérieure. 

<  Le  pouvoir  municipal  a  le  devoir  de  maintenir 
<lans  la  commune  la  sûreté,  la  tranquillité,  la  salur 
brité  ;  d'y  assurer  et  d'y  conserver  une  viabilité  facile: 
dans  ce  but  il  est  chargé  de  la  police  municipale, 
de  la  police  rurale,  de  la  voirie.  Mais  vainement 
il  prendrait  les  mesures  les  plus  sages ,  vaine-> 
ment  les  habitants  honnêtes  et  paisibles  s'empresse- 
raient de  s'y  conformer,  si  ceux  que  toute  règle 
semble  blesser  et  irriter,  et  il  s'en  trouve  partout, 
pouvaient  impunément  refuser  de  s'y  soumettre.  U 
faut  que  les  arrêtés  municipaux  de  police  ou  de 
voirie  soient  revêtus  d'une  autorité  qui,  comme  celle 
des  lois,  oblige  les  citoyens,  et  dont  le  respect  soit 
assuré  par  des  sanctions  pénales  que  le  juge  doive 
appliquer.  La  puissance  publique  a  seule  le  droit  de 
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punir  ;  elle  en  use  ici  dans  Tintérét  du  pouvoir  mu- 
nicipal et  pour  lui  prêter  le  secours  de  sa  force. 

«  L'État  vient  également  eu  aide  aux  communes 
sous  le  rapport  financier.  Presque  toutes  sont  loin  de 
trouver ,  dans  le  produit  de  leurs  biens^  des  res- 
sources suffisantes  pour  subvenir  à  leurs  dépenses. 
Personne  ne  se  fera  l'illusion  de  croire  qu'elles  pour- 
raient pourvoir  aux  nécessités  de  leurs  budgets  en 
s' adressant  à  la  générosité  des  habitants  et  en  leur 
demandant  un  sacrifice  purement  volontaire.  Il  faut 
qu'elles  puissent  profiter  de  l'impôt,  et  qu'aux  con- 
tributions destinées  aux  services  publics  viennent 
s'ajouter  des  contributions  spéciales  affectées  aux 
besoins  communaux.  Mais  l'impôt  n'appartient  qu'à 
la  nation  ;  elle  seule,  par  l'organe  du  pouvoir  légis- 
latif qu'elle  élit,  le  vote  et  en  dispose.  On  ne  saurait 
laisser  aux  communes  la  liberté  d'imposer  elles- 
mêmes  leurs  habitants,  sans  risquer  de  tarir  prompte- 
ment,  dans  sa  source  la  plus  précieuse,  la  fortune 
publique,  et  d'épuiser  follement  les  facultés  contri- 
butives du  pays.  Le  concours  du  pouvoir  central  leur 
est  donc  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  se  créer 
un  revenu  à  l'aide  d'impositions  établies,  perçues  et 
recouvrées  en  même  temps  et  dans  la  même  forme 
que  les  impositions  publiques. 

«  L'État,  qui,  par  l'autorité  de  la  justice,  fait  res- 
pecter, dans  chaque  localité,  la  police  et  la  voirie 
municipales  ;  qui,  par  le  budget,  procure  et  garantit 
aux  communes  des  ressources  financières,  ne  peut 
rester  ni  indifférent,  ni  complètement  étranger  à  leur 
administration. 

«  Ce  n'est  ni  par  abus,  ni  par  une  extension  exa- 
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gérée  du  principe  de  la  décentralisation  qu'elles  ont 
été  placées  sous  la  tutelle  administrative.  Trop  faibles 
si  elles  étaient  réduites  à  leurs  propres  forces,  leur 
existence  et  leur  prospérité  touchent  de  trop  près  à 
l'intérêt  public  pour  qu'elles  soient  abandonnées  à 
elles-mêmes.  La  loi  leur  doit  une  protection  et  des 
garanties  analogues  à  celles  qu'elle  doit  aux  mineurs. 
Sans  doute  cet  état  de  minorité  et  les  conséquences 
qu'il  entraîne  peuvent  varier  suivant  les  lieux  et  les 
temps,  suivant  le  degré  d'énergie  des  mœurs  publi- 
ques et  le  développement  intellectuel  des  popula- 
tions. Mais  le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut 
jamais  avoir  la  plénitude  absolue  de  ses  droits. 

«  En  résumé,  la  commune  a  son  existence  et  son 
individualité  propres  ;  personne  politique,  elle  est 
subordonnée  et  soumise  au  pouvoir  de  l'État  ;  per- 
sonne civile,  elle  agit  spontanément  et  librement 
pour  la  gestion  de  ses  affaires,  sous  la  surveillance 
protectrice  et  tutélaire  de  l'administration  supé- 
rieure. C'est  sur  cette  base  que  doivent  être  orga- 
nisées les  institutions  municipales  (1).  » 

4S9.  —  Ces  principes  sont  ceux  de  notre  législa- 
tion, des  lois  du  21  mars  1831  et  5  mai  1855  sur 
l'organisation  des  municipalités,  et  de  celles  du 
18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867  sur  leurs  attribu- 
tions. C'est  ce  qui  va  ressortir  de  l'étude  que  nous 
avons  à  en  faire  et  dans  laquelle  nous  nous  occupe- 
rons successivement  de  la  circonscription  de  la  com- 
mune, de  son  organisation,  de  son  domaine,  de  ses 

(1)  J^extrais  ce  passage  du  rapport  au  conseil  d'État,  pour  la 
loi  star  t'admimslration  intérieure,  rédigé  par  M.  Vuitry,  aujour- 
d'hui président  de  ce  conseil. 
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dettes,  de  sa  comptabilité,  des  actions  juridiques  qui 
peuvent  la  concerner  et  enfin  des  transactions  dans 
lesquelles  elle  peut  avoir  à  s'engager. 

Art.  i.  —  Circonscription  de  la  commime. 

460.  —  Les  institutions  communales  doivent  être  en  rapport  avec 

retendue  de  la  commune. 

461.  —  De  Tautorité  chargée  de  prononcer  sur  la  circonscription 

des  communes. 

462.  —  Formalités  à  remplir. 

463.  —  Distinction  entre  les  délimitations  et  les  réunions  on  dis- 

tractions de  communes. 

464.  —  Conséquence  de  la  réunion  d'une  commune  à  une  aotre. 

465.  —  Distraction  d'une  section  de  commune  pour  être  ëri|p6e 

en  commune  ou  réunie  à  une  autre  commune.  —  Par- 
tage. —  Indemnités. 

466.  —  Exécution  des  conditions  de  la  réunion. 

460.  —  Avant  de  considérer  le  pouvoir  institué  au 
sein  de  la  commune ,  il  importe  de  circonscrire  les 
limites  de  son  territoire.  Car,  suivant  que  son  étendue 
sera  plus  ou  moins  grande ,  sa  population  plus  ou 
moins  nombreuse,  la  commune  formera  une  corpo- 
ration  puissante  et  animée  ou  une  agrégation  sans 
force  et  sans  vie,  et  son  organisation  devra  tendre  à 
la  modérer  et  à  la  diriger  dans  ses  mouvements  ou  à 
soutenir  sa  faiblesse  et  à  l'arracher  à  l'inertie. 

461 .  —  En  France,  la  circonscription  des  communes 
s'est  faite  au  hasard  des  événements,  en  raison  des 
droits  de  communautés  ou  des  anciens  propriétaires 
seigneuriaux,  des  chartes  royales,  des  ressorts  du 
culte.  Dans  le  principe,  le  législateur  a  eu  seul  le 
pouvoir  de  prononcer  les  séparations,  distractions  et 
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réunions.  (Voy.  L.  du  3  sept.  1791,  lit.  II,  art.  8.)  Vers 
l'an  VIII,  le  gouvernement  s'était  emparé  de  ce  droit 
pour  l'exercer  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  com- 
munes situées  dans  un  même  canton,  et  que,  par 
suite,  ses  opérations  n'apportaient  aucune  modifica- 
tion aux  circonscriptions  électorales.  Aujourd'hui,  la 
loi  du  18  juillet  1837  et  l'art.  13  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  laissent,  dans  certains  cas,  la  question  à  la  déci- 
sion du  préfet  ou  du  chef  de  l'Etat  et  exigent,  dans 
d'autres,  l'intervention  du  législateur.  Pour  que  la 
sanction  législative  soit  nécessaire,  il  faut  la  réunion 
de  ces  deux  circonstances ,  1®  que  le  projet  modifie 
les  limites  d'un  canton,  d'un  arrondissement  ou  d'un 
département;  2°  que  le  conseil  général  refuse  son 
adhésion  à  la  mesure  proposée.  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  est  statué  par  un  décret  ou  par  un  arrêté  pré- 
fectoral. Le  préfet  statue  lorsque  les  deux  conditions 
suivantes  se  trouvent  réunies  :  1®  Avis  favorable  du 
conseil  municipal  ou  des  conseils  municipaux  assistés 
des  plus  imposés  ;  2®  avis  conforme  du  conseil  général. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  projet  consiste  à 
distraire  une  section,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre 
commune,  soit  pour  l'ériger  en  municipalité  distincte, 
ou  à  réunii*  ensemble  plusieurs  communes.  L'assen- 
timent du  conseil  municipal  assisté  des  plus  imposés 
et  Tavis  conforme  du  conseil  général  suffisent  pour 
rendre  le  préfet  compétent.  Ni  l'étendue  du  territoire, 
ni  le  chiffre  de  la  population  de  la  commune  ou  des 
communes  intéressées  ne  sont  pris  en  considération 
par  la  loi.  Si  le  conseil  général  est  favorable  à  la 
mesure,  malgré  l'opposition  des  conseils  municipaux 
intéressés  >  il  est  statué  par  un  décret  rendu  dans 
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la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
(Voy.  L.  24  juillet  1867,  art.  13.) 

462.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  réunir  plusieurs  com- 
munes en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une 
commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour 
l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrit  préa- 
lablement ,  dans  les  communes  intéressées ,  une 
enquête  tant  sur  le  projet  en  lui-même  que  sur  ses 
conditions. 

Les  conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés, 
en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres,  les  conseils 
d'arrondissement  et  le  conseil  général  donnent  leor 
avis.  (Voy.  L.  18  juillet  1837,  art.  2.)  Les  avis  qui, 
sans  être  explicitement  contraires,  sont  accompagnés 
de  réserves,  doivent  être  regardés  comme  défavo- 
rables. (Voy.  cire.  min.  int.  3  août  1867.) 

Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  il 
est  créé,  pour  cette  section,  une  commission  syndi- 
cale. Un  arrêté  du  préfet  détermine  le  nombre  des 
membres  de  cette  commission.  Ils  sont  élus  par  les 
électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  section  ;  et 
si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
membres  à  élire,  la  commission  doit  être  composée 
des  plus  imposés  de  la  section.  Elle  nomme  son  prési- 
dent et  donne  son  avis  sur  le  projet.  (Voy.  ibid.,  art.  3.) 

Ces  formes  sont  de  rigueur.  Le  conseil  d'État  n'a 
point  hésité  à  annuler  une  ordonnance  royale  qui 
avait  prononcé  la  réunion  d'une  commune  à  une  autre 
sans  qu'il  eût  été  procédé  à  une  enquête  préalable  et 
sans  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  réunie 
eût  été  appelé  à  donner  son  avis.  (Voy.  décr.  24 juillet 
1848,  commune  de  Renneville.) 
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463.  —  Mais  U  importe  de  ne  pas  confondre  avec 
les  réunions  ou  séparations^  les  simples  délimitations 
de  territoires  entre  communes  limitrophes.  Lessimples 
délimitations  ne  peuvent  compromettre  l'individua- 
lité communale,  leurs  conséquences  restent  pleine- 
ment étrangères  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  des 
terrains  (1),  et  elles  ne  constituent  que  des  opérations 
purement  administratives  de  FoflBce  du  préfet.  (Voy. 
ord.  17  mars  1838,  Carpentier  ;  4  septembre  1840, 
commune  de  Fons,  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  13  février  1868 ,  communes  de  Eza  et  de  Trinité- 
Victor,) 

464.  —  Des  dispositions  claires  et  précises,  fruit 
d'une  discussion  approfondie,  ont  prévu  lesconsé- 

(1)  U  faut  cependant  distinguer  les  fruits  produits  par  le  terrain 
et  ceux  auxquels  il  ne  donne  droit  que  par  accession.  Ainsi,  on 
reconnaît  que  les  herbes  appelées  varechs,  sarts  ou  goémons  pro- 
fitent aux  habitants  de  la  commune  qui  embrasse  dans  ses  limites 
le  rivage  ou  les  rochers  sur  lesquels  on  les  récolte.  (Voy.  ord. 
21  octobre  4835,  commune  de  Sionville.)  Les  décrets  rendus  au 
mois  de  juillet  1853  pour  la  police  de  la  pêche  cotière,  ont  main  - 
tenu  au  profit  des  communes  riveraines  la  concession  du  droit 
d'opérer  cette  récolte.  11  en  résulte  pour  elles  une  aptitude  à  la 
jouissance  de  fruits  qui  proviennent  du  domaine  public  maritime. 
En  s*attachant  à  la  nature  ainsi  caractérisée  du  droit  des  com- 
munes, le  conseil  d'Etat  décide  qu'il  appartient  au  ministre  de  la 
marine  de  statuer  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  elles  et,  par  exemple,  de  fixer  la  portion  du  rivage  de  la  mer 
qui  correspond  au  territoire  de  chacune  des  communes  limitrophes. 
(Voy.  décr.  31  mars  1865,  comm.  d'Agon.)  Comme  la  décision 
ministérielle,  si  elle  était  entachée  d'erreur,  retirerait  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties  en  litige  une  partie  du  bénéfice  de  la  con- 
cession qui  résulte  des  décrets  de  juillet  1853,  on  doit  penser 
qu'un  recours  pourrait  être  formé  par  la  voie  contentieuse. 
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quences,  quant  aux  biens,  de  la  réunion  et  de  la  dt^ 
traction,  et  les  ont  soumises  à  des  règles,  dont  le 
point  de  départ  se  trouve  dans  une  distinction  que 
nous  retrouverons  lorsque  nous  nous  occuperons  du 
domaine  communal ,  entre  les  biens  soumis  à  une 
jouissance  en  nature  ,  ceux  donnant  des  revenus 
applicables  aux  dépenses  communes,  et  enfin  les 
édifices  et  autres  immeubles  affectés  à  un  usage  public. 

Envisageons  d'abord  le  cas  où  une  commune  est 
réunie  à  une  autre. 

S'il  s'agit  de  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en 
nature,  il  est  juste  que  les  habitants  de  la  commune 
en  conservent  la  jouissance  exclusive,  qu'ils  avaient 
précédemment.  (Voy.  L.  48  juillet  1837,  art.  5.)  Quant 
aux  biens  qui  rapportent  un  revenu  en  aident,  leur 
produit  tombe  dans  la  caisse  communale  ;  on  ne 
pourrait  en  laisser  la  jouissance  exclusive  à  la  com* 
mune  réunie,  sans  rendre  nécessaires  deux  budgets, 
deux  comptabilités,  et  presque  deux  conseils  muni- 
cipaux. Enfin  les  édifices  et  autres  immeubles,  tels 
que  temples  et  cimetières,  servant  à  usage  public, 
doivent  toujours,  à  raison  même  de  leur  destination, 
être  la  propriété  de  la  commune  tout  entière.  (Voy. 
ibid.,  art.  6.) 

Le  plus  ordinairement,  il  arrivera  que  la  partici- 
pation aux  biens  affectés,  dans  la  nouvelle  commune, 
aux  charges  et  à  l'usage  publics,  récompensera  suffi- 
samment les  habitants  de  la  commune  réunie  de 
rapport  de  ceux  de  leurs  biens  qui  remplissaient  la 
même  destination.  C'est  la  considération  qui  a  fait 
décider  que  la  réunion  emportait  purement  et  sim- 
plement pour  la  nouvelle  commune  la  propriété  de. 
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ces  biens.  Toutefois,  il  ne  faut  voir  là  qu'une  règle 
générale  qui  n'exclut  en  aucune  manière  les  condi- 
tions que  la  justice  et  l'équité  peuvent  commander, 
dans  mille  circonstances  qu'il  est  plus  aisé  d'em- 
brasser d'un  coup  d'oeil  général,  que  d'énumérer  dans 
leur  détail.  Qu'une  commune  ait  fait  élever  un  bâti- 
ment destiné  à  une  école,  elle  le  transférera  à  la  com- 
mune à  laquelle  elle  sera  réunie  ;  mais  les  habitants 
de  cette  commune  profiteront-ils  d'un  édifice  dont 
ils  manquaient,  sans  avoir  concouru  à  aucun  des  frais 
qu'il  a  coûtés?  Ce  résultat  serait  par  trop  inique.  Le 
projet  adopté  par  la  chambre  des  députés  portait  que 
la  translation  de  propriété  ne  s'opérerait  que  sauf 
indemnité  s'il  y  avait  lieu.  Devant  la  chambre  des  pairs 
on  a  supprimé  ces  mots,  mais  il  a  été  expliqué  que 
la  suppression  n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  com- 
prendre que  l'indemnité  ne  devait  être  allouée  que 
par  exception,  que  cette  question  était  subordonnée 
à  l'appréciation  de  grandes  difficultés  d'exécution  et 
de  considérations  tirées  des  ressources  des  localités 
et  des  résultats  à  attendre  de  la  réunion  ;  qu'il  fallait, 
par  conséquent,  se  garder  d'éveiller  les  prétentions 
en  énonçant  le  principe  du  paiement  d'une  indemnité 
et  ne  point  consacrer  une  disposition  dont  l'applica- 
tion pût  être  réclamée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  que  ce  serait  dans  l'acte  de  séparation  qu'on 
stipulerait  l'indemnité,  soit  en  fixant  sa  quotité,  soit 
en  annonçant  qu'elle  serait  fixée  dans  des  formes 
déterminées.  L'art  7  de  la  loi  est  sorti  de  cette  dis- 
cussion, il  porte  :  «  Les  autres  conditions  de  la  réu- 
«  niou  ou  de  la  distraction  seront  fixées  par  l'acte 
«  qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle  sera  prononcée  par 
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«  une  loi,  cette  fixation  pourra  être  renvoyée  à  une 
a  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans 
«  tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de  pro- 
«  prié  té  (1).  » 

Les  règles  de  compétence  qui  découlent  de  cette 
disposition  sont  fort  simples.  S'agit-il  de  savoir  à  la- 
quelle des  communes  appartenait  un  immeuble  ?  Le 
débat  a  pour  objet  une  question  de  propriété  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires.  Réclame-t-on  en  vertu 
des  dispositions  qui  conservent  la  jouissance  exclu- 
sive de  certains  biens  à  la  commune  réunie,  et  trans- 
fèrent certains  autres  à  la  commune  à  laquelle  est 
faite  la  réunion  ?  Ces  dispositions,  qui  formulent  les 
principes  de  droit  commun  pour  la  matière,  et  aux- 
quelles il  ne  peut  jamais  être  dérogé,  seront  également 
appliquées  par  les  tribunaux  chargés  de  faire  exé- 
cuter les  lois.  Mais  prétend-on  qu'une  indemnité  est 
due  pour  le  profit  que  la  réunion  apporte  à  Tune  des 
communes  ?  c'est  là  une  question  qui  se  lie  à  la  ques- 
tion mèjne  de  réunion  ;  la  réclamation  sera  sounaise 
au  gouvernement  par  la  voie  administrative.  (Voy. 
ord.  25  août  1841,  commune  de  Saint-Aybert.) 

465.  —  Voyons  maintenant  le  cas  où  c'est  une  sec- 
tion qu'on  distrait  d'une  commune  pour  l'ériger  en 
commune  séparée  ou  la  réunir  à  une  autre  commune. 

(1)  Le  conseil  d'Etat,  dans  une  espèce  que  j'ai  sous  les  yeux,  a 
décidé,  et  cela  contrairement  à  l'avis  du  ministre,  que,  dans  le 
silence  de  l'ordonnance  prononçant  la  réunion  de  deux  communes*, 
les  dettes  parliculiôres  à  l'une  d'elles  devaient  être  payées  en 
commun.  (Voy.  décr.  7  juillet  1853,  Benault  de  Lubières.)  Je  ciu» 
cette  décision  pour  montrer  de  quelle  importance  il  est  de  veiller 
aux  stipulations  de  Pacte  de  réunion  î 
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«  La  section  de  comoiuûe  érigée  en  commune  sépa- 
«  rée  ou  réunie  à  une  autre  commune,  dit  Fart.  6  de 
«  la  loi  du  18  juillet  1837,  emportera  la  propriété  des 
<[  biens  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

«  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un 
«  usage  public,  et  situés  sur  son  territoire,  devien- 
€  dront  propriété  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la 
«  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion.  » 

Le  partage  soit  de  l'actif,  soit  du  passif  entre  les 
diverses  sections  de  la  commune  qui  subira  la  sépa- 
ration, ou  bien  vis-à-vis  de  la  commune  à  laquelle  se 
fera  la  réunion,  nécessitera  un  règlement  souvent 
délicat  et  compliqué.  Comment  et  par  qui  s'eflFectuera 
cette  opération  ? 

Il  faut  distinguer. 

Quant  aux  biens  productifs  qui  constituent  les 
communaux  proprement  dits,  biens  dont  la  section 
avait,  avant  la  séparation,  la  jouissance  indivise  et 
sur  lesquels  elle  conserve  un  droit  de  co-propriété 
(Voy.  arrêt  du  26  avril  1865),  ils  sont  naturellement 
susceptibles  d'un  partage  ;  et  la  loi  en  a  d'ailleurs 
fixé  les  bases.  Aux  termes  de  Tavis  du  20  juillet  1807, 
en  l'absence  de  règlements  ou  d'usages  contraires,  le 
partage  des  communaux  doit  s'effectuer  par  feu. 
N'est-il  pas  rationnel,  dès  lors,  de  suivre  cette  règle 
lorsque  la  distraction  nécessite  la  division  de  ces 
mêmes  biens?  N'est-il  pas  rationnel  que  le  partage 
s'effectue  proportionnellement^au  nombre  des  feux, 
et  non  pas  à  l'étendue  du  territoire  pour  chaque  por- 
tion distraite;  et  que  les  difficultés,  s'il  y  a  lieu, 
soient  soumises  au  tribunal  désigné  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  Tapplication  des  règles 
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en  matière  dé  partage  de  biens  communaux,  à  savoir 
au  conseil  de  préfecture  ?  Le  conseil  d'Etat  s'est  nette- 
ment prononcé  dans  ce  sens.  (Voy.  ord.  25  août  1841, 
commune  de  Saint-Aybert.) 

Quant  aux  immeubles  consacrés  à  un  service  public 
exclusif  de  division,  la  section  distraite  perd  toute 
participation  aux  biens  dont  ses  habitants  avaient 
jusque-là  joui  avec  tous  les  habitants  de  la  commune. 
Cette  perte,  il  est  vrai,  se  trouve  compensée  lorsqu'il 
y  a  réunion  à  une  autre  commune,  par  l'admission  à 
la  participation  aux  biens  de  celle-ci.  11  n'en  est  pas 
moins  fort  naturel  de  penser  que  les  circonstances 
rendront  bien  souvent  nécessaires  des  modifications 
à  des  résultats  trop  rigoureux.  Tantôt,  les  habitants 
de  la  fraction  distraite  devront  être  indemnisés  par  la 
commune  dont  ils  seront  séparés,  tantôt,  ils  devront 
eux-mêmes  une  indemnité  à  la  commune  à  laquelle 
ils  seront  réunis.  Ces  compensations  ne  comportent 
aucune  règle  absolue.  Les  bases  à  adopter  varient  à 
l'infini  ;  on  consultera  l'étendue  du  territoire  emporté 
par  la  section  distraite,  et  le  revenu  imposable  de  ce 
territoire  ;  on  aura  aussi  égard  à  la  population  ;  enfin 
des  circonstances  de  fait  tout  à  fait  spéciales,  parti- 
culières, devront  être  prises  en  considération.  La  loi 
ne  pouvait  statuer  à  l'avance,  ni  soumettre  à  des 
principes  fixes  un  droit  éminemment  susceptible  de 
se  modifier  selon  les  circonstances;  elle  s'est  con- 
tentée de  prévoir  certains  cas,  ceux  réglés  par  l'art.  6, 
et  elle  a  déclaré  que,  pour  tous  les  autres  demeurés 
imprévus,  les  conditions  de  la  distraction  seraient 
fixées  par  Tacle  qui  la  prononcerait.  Ainsi ,  toute 
réclamation  relative  à  ces  conditions  se  portera,  à 
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Texclusion  des  tribunaux  administratifs  ou  civils, 
devant  le  chef  de  TÉtat,  par  la  voie  administrative 
(Voy.  ord.  25  août  1841,  comm.  de  Saint-Aybert),  soit 
que  la  distraction  ait  été  consacrée  par  une  loi,  soit 
qu'il  Tait  prononcée  lui-même.  Dans  le  premier  cas, 
le  décret  statuant  sur  la  réclamation  intervient  à  Tefifet 
de  procurer  l'exécution  de  la  loi  par  des  prescriptions 
de  détail  ;  dans  le  second ,  il  se  confond  avec  l'acte 
qui'  prononce  la  distraction,  il  le  complète  par  une 
mesure  qui  fait  partie  de  l'opération  elle-même. 
Quand  le  préfet  s'est  trouvé  compétent  pour  statuer, 
il  est  difficile  de  prévoir  une  réclamation,  puisque  la 
compétence  de  ce  fonctionnaire  n'a  lieu  de  s'exercer 
qu'en  présence  de  l'accord  des  parties  intéressées  ; 
on  saisirait  au  besoin  le  ministre  par  application  de 
l'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852. 

Des  questions  de  propriété  naîtront  entre  les  di- 
verses sections  de  la  commune  fractionnée,  lorsqu'il 
s'agira  de  distinguer  les  biens  appartenant  exclusi- 
vement à  chacune  d'elles ,  afin  de  déterminer  ceux 
dont  la  section  distraite  emportera  la  propriété  ;  la 
loi  en  réserve  expressément  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux. (Voy.  arrêt  du  27  janvier  1851.) 

466.  —  Quant  aux  contestations  que  peut  faire 
naître  l'exécution  des  conditions  fixées  par  l'acte  de 
réunion,  et  dont  la  solution  ne  peut  sortir  que  de 
l'interprétation  de  cet  acte,  elles  doivent  évidemment 
se  porter  suivant  les  cas,  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  connaître  des  réclamations  soulevées  par 
les  actes  du  chef  suprême  de  l'administration,  devant 
le  conseil  d'État,  ou  devant  le  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  de  l'intérieur  et  ensuite  au  conseil  d'État, 
m.  33 
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AiL  2.  —  Organisation  de  la  commiine. 

467.  —  Composition  du  corps  municipal. 

468.  —  Fonctions  du  maire.  —  Renvoi. 

469.  —  Conseils  municipaux.  —  Renvoi. 

470.  —  Commissions  syndicales  pour  la  gestion  des  biens  indiri^ 

entre  plusieurs  communes 

471.  —  Nomination  des  membres  des  commissions  syndicales. 

472.  —  Renouvellement  et  présidence  des  commissions. 

473.  —  Attributions. 

467.  —  Le  corps  municipal  se  compose  du  main- 
et  de  ses  adjoints  nommés  pour  cinq  ans  (L.  5  mai 
1855,  art.  1^0'  ^^  ^^  conseil  municipal  nommé  pour 
sept  ans  (L.  24  juillet  1867,  art.  18). 

468.  —  Le  maire  que  nous  ne  devons  eonsidéivr 
ici  que  comme  chef  de  l'association  communale  (Voj. 
suprày  tit,  P',  chap.  v.  art  2),  est  chargé  de  la  gestion 
des  revenus  et  de  la  comptabilité  de  la  commune  ;  ii 
passe  les  baux,  souscrit  les  actes  de  vente,  échange, 
partage,  acceptation  de  legs,  transaction  ;  il  pourvoit 
à  la  police  locale  ;  il   représente  la  communauté 
en  justice.  Mais  il  ne  procède  à  ces  actes  que  sous  la 
surveillance  de    l'administration  supérieure.  Celte 
surveillance  s'exerce  par  un  droit  d'homologation  ou 
d'approbation  ou  même  d'annulation.  Elle  est  des- 
tinée à  suppléer  au  défaut  de  lumières  qui  se  ren- 
contre si  fréquemment  chez  les  magistrats  des  muni- 
cipalités rurales,  et  à  maintenir  la  direction  des  af- 
faires de  chaque  commune  en  harmonie  avec  Ie$ 
droits  et  les  intérêts  des  communes  voisines  et  avei- 
les  intérêts  généraux  de  la  société.  Voici  un  exempK 
remarquable  de  l'application  qui  en  peut  être  faite 
dans  ce  but. 
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La  commune  de  Vaise  avait  obtenu  le  maintien  sur 
son  territoire  d'un  marché  à  bestiaux.  La  ville  de 
Lyon  vit  dans  cette  mesure  la  ruine  du  marché  établi 
dans  son  sein  pour  le  même  objet,  et  réclama  contre 
Tautorisation  accordée.  Cette  réclamation  laissait 
<|uclque  espoir  pour  l'avenir,  mais  elle  ne  remédiait 
point  au  préjudice  que  la  ville  éprouvait  dans  le  pré- 
sent. Que  fit  le  maire  pour  paralyser  les  effets  de  la 
mesure  dont  il  sollicitait  la  révocation?  Il  prit,  en  se 
fondant  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  libre  circula- 
tion sur  un  point  où  se  portait  l'activité  des  trans- 
ports, un  arrêté  à  l'effet  d'interdire  l'entrée  des  bes- 
tiaux par  la  porte  de  Vaise.  Cette  interdiction  con- 
traignait les  bouchers  à  prendre  de  longs  circuits 
pour  amener  leurs  bestiaux  de  Vaise  à  Lyon  et,  pfir 
suite,  les  portait  à  abandonner  le  marché  de  cette 
localité  pour  concentrer  leurs  opérations  dans  la 
ville. 

L'arrêté,  considéré  dans  son  principe,  était  légal  ; 
mais  il  n'en  constituait  pas  moins  une  entreprise  in- 
justesurles  droits  de  la  commune  de  Vaise,  puis- 
qu'il la  frappait  dans  l'un  de  ses  moyens  de  prospé- 
rité. Le  préfet  du  Rhône  crut,  en  le  déférant  à 
l'autorité  supérieure,  devoir  en  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution,  et  le  conseil  d'État  décida  qu'il 
tenait,  en  effet,  ce  pouvoir  de  la  loi  qui  veut  que  les 
maires  n'exercent  leurs  fonctions  de  police  que  sous 
Tautorité  de  leur  supérieur,  le  préfet.  (Voy.  ord. 
4  avril  1837,  ville  de  Lyon.) 

Ls  fonctions  de  maire  ont  fait  pour  nous  le  sujet 
il'une  étude  toute  spéciale  dans  le  chapitre  v  du 
titre  I*^  Nous  renvoyons  à  ce  chapitre  pour  toutes  les 
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règles  concernant  la  nomination  des  maires  et  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Saisissons 
seulement  l'occasion  de  mentionner  Tabrogation, 
survenue  depuis  Timpression  du  premier  volume  de 
cet  ouvrage,  de  l'art.  50  de  la  loi  du  5  mai  1855  qui, 
pour  les  chefs-lieux  de  département  dont  la  popula- 
tion excède  quarante  mille  âmes,  avait  transporté 
des  maires  aux  préfets  les  attributions  relatives  à  la 
sûreté  générale.  En  restituant  aux  maires  ie  plein 
exercice  du  pouvoir  de  police  dans  la  cité,  on  a  ce- 
pendant stipulé  au  profit  du  pouvoir  central  certaines 
garanties  ;  l'organisation  du  personnel  chargé  des 
services  de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal,  par  un  décret  impérial,  le  conseil  d'Etat 
entendu  ;  les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers, 
sous-brigadiers  et  agents  de  police  sont  nommés  par 
le  préfet,  sur  la  présentation  du  maire  ;  enfin,  si  ud 
conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
la  dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par 
décret  impérial,  le  conseil  d'État  entendu.  (Voy.  L. 
24  juillet  1867,  art.  23.) 

469.  —  Nous  de\yns  aussi  nous  résigner  à  un 
renvoi  pour  tout  ce  qui  concerne  les  conseils  muni- 
cipaux. Nous  consacrerons  un  chapitre  particulier, 
le  chapitre  ix,  aux  conseils  municipaux. 

470,  —  Le  législateur,  après  avoir  pourvu  à  la  ges- 
tion des  intérêts  propres  à  chaque  commune,  a  porté 
son  attention  sur  les  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes.  Ge  n'est  pas  toujours,  en  effet,  qu'une 
propriété  de  nature  communale  se  prête  à  la  division 
entre  les  diverses  communes  qui  y  ont  des  droits. 
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Dans  certains  pays,  pour  certains  biens,  l'état  d'indi- 
vision est  de  toute  nécessité.  Dans  les  pays  de  mon- 
tagnes, dans  les  Pyrénées,  par  exemple,  les  forêts, 
les  pâturages  et,  plus  spécialement  encore,  les  eaux 
thermales  appartiennent  à  plusieurs  communes  ;  ce 
n'est  point  telle  ou  telle  commune,  c'est  la  vallée, 
prise  pour  l'ensemble  des  communes  qu'elle  com- 
prend, qui  a  la  propriété.  Il  y  a  même  un  exemple 
d'une  concession  de  mines  faite  à  plusieurs  com- 
munes qui  ont  réclamé  et  obtenu  la  constitution 
d'une  commission  syndicale  pour  soutenir  leurs  in- 
térêts auprès  du  préfet  chargé  par  l'ordonnance  de 
concession  de  présider  à  l'exploitation.  (Voy.  décr. 
13  juin  1867,  com.  de  Goulier  et  Olbier.) 

«  Lorsque   plusieurs    communes  possèdent   des 

<  biens  ou  des  droits  par  indivis,  porte  l'art.  70  de 
«  la  loi  du  18  juillet  1837,  une  ordonnance  du  roi 
«  instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  commis- 
«  sion  syndicale  composée  de  délégués  des  conseils 
«  municipaux  des  communes  intéressées. 

«  Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scru- 
€   tin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le  nombre  de 

<  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  l'ordonnance 
«  du  roi. 

«  La  commission  syndicale  sera  renouvelée  totis  les  trois 
«  ansy  après  le  renouvellement  partiel  des  conseils  muni- 

<  cipaux. 

c  Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne 
«  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du  préfet, 
«  et  demeurent,  d'ailleurs,  soumises  à  toutes  les 
«  règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils 
«  municipaux.  » 
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471.  —  L'assimilation  des  membres  des  commis- 
sions syndicales  aux  conseillers  municipaux  est  frap- 
pante. Mais  elle  ne  va  pas  aii-delà  de  la  mission  qu'ils 
ont  à  remplir,  elle  ne  s'étend  pas  à  leur  nomination. 

Les  membres  des  commissions  syndicales  sont 
choisis  non  par  des  électeurs,  mais  par  les  conseil- 
lers municipaux  eux-mêmes,  et  la  désignation  de 
ces  délégués  rentre  dans  la  catégorie  des  autres  no- 
minations faites  par  les  conseils  municipaux.  Elle  ne 
doit  donc  pas  être  soumise  aux  règles  fixées  par  les 
art.  27  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1855,  dont  plu- 
sieurs dispositions  seraient  tout  à  fait  inapplicables 
à  des  assemblées  de  dix  à  douze  membres.  Cette  dé- 
signation n'est  réellement  qu'un  acte  administratif 
du  conseil  municipal  analogue  à  ses  délibérations 
ordinaires,  et  qui  reste  soumis  aux  même?  règles 
sous  le  rapport  notamment  de  la  voix  prépondérante 
attribuée  au  maire.  Il  suit  de  là  que  les  difficultés 
auxquelles  ces  désignations  donneraient  lieu  doivent 
être  portées  devant  le  préfet,  sauf  le  recours  à  l'au- 
torité supérieure,  et  non  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture à  qui  aucune  disposition  légale  n'en  attribue  la 
connaissance.  (Voy.  ord.  3  mai  1845,  Barbé  ;  décr. 
3  juillet  1866,  commune  de  Luz.) 

Quant  à  la  majorité  voulue  pour  l'élection,  il  est 
incontestable  que  lorsqu'on  parle  d'une  assemblée 
électorale,  d'un  corps  délibérant,  le  mot  majorité  est 
toujours  pris  dans  l'acception  de  majorité  absolue, 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  employé  dans  l'art.  47 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  portant  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  à  la  séance,  et  dan^ 
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Tart.  27  descelle  du  18 juillet  1837,  portant  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  se  prennent  à 
la  majorité  des  voix.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse 
être  autrement  interprêté  dans  l'art.  70  de  cette  der- 
nière. 

472.  —  On  a  remarqué  que  la  loi  de  1837  voulait 
que  la  commission  syndicale  fut  renouvelée  tous  les 
trois  ans  ;  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  1865,  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  exprimé  l'avis  que  le 
renouvellement  devait  être  quinquennal,  comme 
celui  des  conseils  municipaux  ;  on  est  amené  main- 
tenant à  décider,  par  analogie,  que  les  fonctions  des 
syndics  peuvent  durer  sept  ans,  puisqu'il  n'est  au- 
cune des  raisons  à  donner  contre  cette  prolongation 
qui  ne  s'applique  tout  aussi  bien  à  la  septennalité 
des  conseils  municipaux.  La  commission  syndicale 
est  présidée  par  un  syndic  que  le  préfet  nomme  et 
choisit  parmi  les  membres  qui  la  composent. 

473.  —  Les  attributions  de  la  commission  et  du 
syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis, 
sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux 
et  des  maires  pour  l'administration  des  propriétés 
communales.  (Voy.  L.  18  juillet  1837,  art.  71.) 

Art.  3.  —  Domaine  commanal. 

474.  —  Division. 

474. — Nous  avons  à  indiquer  la  composition  du 
domaine  communal  ;  à  traiter  des  acquisitions  qui 
peuvent  l'augmenter^  et  ensuite  des  aliénations  dont 
le  résultat  est  de  le  diminuer.  Nous  exposerons  en 
quatrième  lieu  les  règles  relatives  à  la  jouissance  des 
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biens  qu'il  comprend.  Enfin,  nous  traiterons  du  par- 
tage des  biens  communaux. 

%\.  —  Dela  composiHan  du  domaine  comimmai 

475.  —  Diversité  des  biens  composant  le  domaine  communal.  — 

Inaliénabilité  de  ce   domaine  sous  Tempire   do  droit 
ancien. 

476.  —  Du  sort  des  propriétés  communales  sous  les  lois  qui  se 

sont  succédé  depuis  1789  jusqu'à  la   loi  du  3  prairial 
an  V. 

477.  —  Mesures  impériales.  —  Loi  du  20  mars  1813.  —  Diffi- 

cultés relatives  à  l'exécution  de  cette  loi. 

478.  —  Contestations  entre  les  communes  et  TEtat  sur  Téieiidi» 

ou  les  effets  de  la  cession. 

479.  —  Contestations  relatives  aux  actes  dont  les  biens  ont  pi 

devenir  l'objet  après  leur  cession  à  l'Etat. 

480.  —  Abrogation  de  la  loi  du  20  mars  1813. 

481.  —  Transition 

475.  —  Le  domaine  de  la  commune  se  compose  de 
tous  les  biens  qui  appar  tiennent  à  ses  habitants  con- 
sidérés comme  formant  une  corporation  ;  il  peut  com- 
prendre des  effets  mobiliers,  des  immeubles  réels  éL 
des  droits  incorporels,  tels  que  des  droits  de  servi- 
tude, d'usage  et  d'usufruit. 

Dès  le  principe,  les  municipalités  ont  eu  le  droit 
d'acquérir  par  tous  les  moyens  du  droit  commun,  les 
achats,  les  échanges,  les  dons  et  les  legs.  La  législa- 
tion ancienne  tendait  même  à  favoriser,  par  les  ins^ 
titutions  les  plus  exceptionnelles,  raccroissement 
indéfini  de  leur  richesse.  C'était  une  maxime  de 
l'ancien  droit  public  que  tous  les  biens  des  cMQmu- 
nautés  étaient  inaliénables,  maxime  qui  avait  sa 
raison  d'une  part,  dans  l'intérêt  pour  le  roi  à  assurer 
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la  puissance  de  ses  auxiliaires  contre  les  grands  vas- 
saux ;  d'autre  part,  dans  le  principe  de  bonne  admi- 
nistration qui  commandait  de  maintenir  à  chaque 
communauté  les  avantages  de  nature  à  attirer  des 
habitants  dans  son  sein,  et  des  cultivateurs  sur  son 
territoire.  Plus  tard,  on  comprit  que  la  prospérité  de 
l'État,  qui  a  sa  source  dans  les  relations  commer- 
ciales, souffrait  de  la  trop  grande  agglomération  des 
propriétés  dans  les  mains  des  gens  de  mainmorte  et 
qu'il  importait  d'y  mettre  un  terme  en  réduisant  les 
produits  des  dons  et  legs,  et  en  modérant  la  rigueur 
du  principe  de  Tinaliénabilité.  Le  système  aujour- 
d'hui en  vigueur  a  pour  but  de  concilier  sous  ce 
rapport  l'intérêt  général  de  l'État  avec  l'intérêt  parti- 
culier des  communes  ;  mais  avant  de  l'examiner,  il 
convient  d'indiquer  en  peu  de  mots  quel  a  été,  sous 
l'action  des  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  de  1789  à 
i814,  le  sort  des  propriétés  communales. 

476.  —  Le  premier  soin  de  l'assemblée  constituante 
fut  de  rétablir  les  communes  dans  les  propriétés  et 
droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées  au  profit  des 
seigneurs,  par  les  effets  de  la  puissance  féodale. 

Diverses  lois  eurent  pour  objet  de  mettre  un  frein 
aux  désordres  et  aux  violences  provoqués  par  le  décret 
qui  avait  proclamé  le  droit  pour  les  communes  de 
rentrer  dans  leurs  biens  usurpés,  et  de  tracer  quelques 
règles  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Le  décret  du 
10  juin  1793  renferme  les  dispositions  les  plus  impor- 
tantes sur  cette  matière  ;  il  déclare,  en  principe,  par 
son  art.  1^%  que  tous  les  biens  connus  sous  les  noms 
de  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues,  landes, 
pacages,  pàtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs. 


Digitized  by 


Google 


522  DROIT  ADMINISTHATIF   APPLIQUÉ. 

hermes>  vacants^  palus,  marais,  marécages,  mon- 
tagnes sont  et  appartiennent,  de  leur  nature ,  à  la 
généralité  des  habitants  ou  membres  des  communes 
dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés  ;  et  en 
conséquence,  il  les  autorise  à  les  revendiquer.  Les 
articles  suivants  imposent,  il  est  vrai,  quelques  res- 
trictions à  ce  principe,  mais  la  présomption  légale 
qu'il  consacre  n'en  garde  pas  moins  une  immense 
portée,  et  il  serait  difficile  de  se  faire  aujourd'hui 
une  juste  idée  du  nombre  et  de  l'importance  des  récla- 
mations dont  elle  a  été  la  source. 

Au  même  moment  où  les  communes  étaient,  en 
haine  du  régime  féodal  que  l'on  poursuivait  jusque 
dans  ses  effets  déjà  consommés,  pourvues  d'un  riche 
domaine,  le  législateur,  égaré  par  un  amour  de  Téga- 
hté  entre  les  citoyens  et  de  l'unité  dans  l'État  dont 
l'ardeur  lui  fit  souvent  mettre  en  oubli  les  vrais  prin- 
cipes de  l'organisation  sociale,  frappait  d'anéantisse- 
ment les  propriétés  communales,  et  enlevait^  ainsi, 
aux  municipalités  tout  élément  de  force  et  de  pros- 
périté. L'assemblée  législative  ordonna  par  un  décret 
du  14  août  1792  le  partage  immédiat  de  tous  les  biens 
vacants  entre  les  habitants  des  communes  ;  et,  peu 
après ,  la  convention,  pressée  par  des  besoins  qui 
croissaient  de  jour  en  jour,  n'hésita  point  à  dépouiller 
les  communes  pour  se  procurer  les  moyens  d'y  satis- 
faire. Elle  décréta  que  tout  l'actif  des  communes, 
excepté  les  biens  dont  le  partage  était  ordonné  et  les 
objets  destinés  aux  établissements  publics,  appar- 
tenait à  la  nation,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  dettes 
qu'elle  se  chargeait  d'acquitter.  Le  désordre  qui 
signala  l'exécution  simultanée  de  cette  loi  sur  toute 
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l'étendue  du  territoire  ne  prit  fin  que  par  la  loi  du 
î  prairial  an  Y,  qui ,  en  maintenant  les  aliénations 
consommées,  défendit,  pour  l'avenir,  la  vente  des 
biens  appartenant  aux  communes. 

477.  —  Sous  l'Empire ,  les  besoins  créés  par  les 
guerres  ramenèrent  de  nouvelles  mesures  de  spolia- 
tion. On  se  contenta,  d'abord,  de  rejeter  sur  les  com- 
munes la  charge  de  certains  services  publics  qui,  par 
leur  nature,  intéressent  plus  spécialemeat  les  loca- 
lités. C'est  ainsi  que  les  décrets  des  23  avril  1810  et 
9  avril  1811,  sous  prétexte  de  gratifier  les  communes 
de  la  propriété  des  bâtiments  militaires  et  des  bâti- 
ments occupés  par  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, les  soumirent  à  l'obligation  de  supporter  les 
dépenses  d'entretien  et  d'acquitter  les  contributions 
directes  pour  ces  édifices  en  leur  conservant  la  desti- 
nation à  laquelle  ils  étaient  affectés  (1).  Un  peu  plus 
tard,  on  ne  se  donna  le  temps  ni  de  prendre  les  voies 
détournées,  ni  de  chercher  les  tempéraments.  La  loi 
du  20  mars  1813  opéra  la  mainmise  de  l'État  sur  la 
meilleure  partie  des  biens  productifs  appartenant 
aux  communes  ;  cette  loi  mérite  de  nous  arrêter  un 
instant. 

Les  art.  1,  2  et  3  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  l•^  Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines, 
«  possédés  par  les  communes,  sont  cédés  à  la  caisse 

(1}  A  la  même  époque  et  en  vertu  d*un  décret  du  6  avril  1811, 
une  attribution  analogut  a  été  faite  aux  départements.  Comme  les  ' 
règles  relatives  à  la  portée  et  à  l'interprétation  des  décrets  de  con- 
cession sont  identiques,  nous  prions  qu*on  veuille  bien  se  reporter 
à  ce  que  nous  dirons  à  cet  égard  au  chap.  du  Domaine.  (Voy.  décr. 
22nov.  1866,  ville  d'Agen.) 


Digitized  by 


Google 


52i  DROIT  ADHINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

a  d'amortissement,  qui  en  percevra  les  revenus,  à 
«  partir  du  !«*•  janvier  1813. 

«  Art.  2.  Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  commu- 
a  naux  proprement  dits,  tels  que  pâtis,  pâturages, 
«  tourbières  et  autres,  dont  les  habitants  jouissent 
c  en  commun,  ainsi  que  les  halles,  marchés,  pro- 
d  menades  et  emplacements  utiles  pour  la  salobriië 
«  ou  l'agrément. 

«  Sont  également  exceptés  les  églises,  les  casernes, 
«  les  hôtels  de  ville,  les  salles  de  spectacle  et  autres 
((  édifices  que  possèdent  les  communes  et  qui  sont 
<  affectés  à  un  service  public. 

«  En  cas  de  difficultés  entre  les  municipalités  et  la 
«  régie  des  domaines,  il  sera  sursis  par  elle  à  la  prise 
«  de  possession  des  articles  réclamés  et  statué  par  le 
c  préfet,  sauf  le  pourvoi  au  conseil. 
^  «  Art.  3.  Les  communes  recevront  en  inscription 
<c  cinq  pour  cent,  une  rente  proportionnée  au  revenu 
«  net  des  biens  cédés,  d'après  la  fixation  qui  en  sera 
ff  déterminée  par  un  arrêt  du  conseil...  » 

478.  —  Les  contestations  qui  peuvent  se  rattacher 
à  l'exécution  de  cette  loi  doivent  se  distinguer  selon 
qu'elles  ont  trait  à  la  cession  à  l'Etat ,  à  sa  mainmise 
sur  les  biens  désignés  et  aux  conditions  qui  lui  sont 
imposées,  et  selon  qu'elles  sont  relatives  à  des  actes 
postérieurs  à  la  cession. 

Toutes  les  difficultés  entre  les  communes  et  l'Etat, 
qu'il  s'agisse  de  décider  si  un  bien  rentrait  ou  non 
dans  la  classe  de  ceux  exceptés  et  s'il  a  été  ou  non 
compris  dans  la  cession,  ou  bien  si  la  condition  de  la 
cession  a  été,  ou  non,  remplie  et  quelles  en  doivent 
être  les  conséquences,  toutes  ces  difficultés,  disons- 


Digitized  by 


Google 


TIT.  11.  CHAP.  VI.  —  DES  COMMUNES.  S2o 

nous,  sont  comprises  dans  râttribution  faite  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  20  mars  1813  au  préfet  et  au 
conseil  d'État.  A  ne  consulter  que  les  principes  géné- 
raux, la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  était 
de  droit,  car  on  ne  rencontre  ici  aucun  des  caractères 
du  contentieux  administratif;  cette  compétence  ne 
pouvait  céder  que  devant  une  dérogation  expresse  et 
formelle,  et  la  nature  essentiellement  litigieuse  des 
difficultés  semblait  exiger  que  la  dérogation  n'eût  lieu 
qu'au  profit  d'un  pouvoir  juridique.  Cependant,  au 
lieu  de  saisir  le  conseil  de  préfecture,  le  législateur  a 
déclaré  qu'il  serait  statué  par  le  préfet,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat.  Il  a  été  dominé  par  le  besoin  de 
célérité  que  comportait  le  but  même  qu'on  se  propo- 
sait; et  telle  a  été  l'influence  de  ce  motif  que,  dans 
l'exécution,  la  volonté  exprimée  par  la  loi  a  encore 
été  dépassée.  Un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le 
7  juillet  1813,  a  décidé  que  ce  n'était  point  par  la  voie 
contentieuse  qu'il  fallait  procéder,  mais  que  les  de- 
mandes et  réclamations  contre  lesdécisions  des  préfets 
devaient  être  adressées  au  ministre  des  finances, 
pour,  sur  son  rapport,  être  statué  administrativement 
en  conseil  d'État.  Si  on  a  entendu  ne  donner  là  qu'une 
interprétation,  elle  n'est  pas  seulement  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  qui ,  prévoyant  des  difficultés  liti- 
gieuses, a  dû  leur  assurer  une  solution  juridique,  elle 
nous  paraît  contredire  la  lettre  qui,  en  réservant  le 
pourvoi  au  conseil,  a  fort  clairement  indiqué  qu'il 
s'agissait  d'une  décision  à  attaquer  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

Au  surplus,  les  contestations  soumises  à  la  com- 
pétence créée  par  la  loi  du  20  mars  1813  se  présen- 
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teront  désormais,  fort  rarement.  La  jurisprudence 
admet  que  dès  Tinstant  que  la  prise  de  possession, 
qui  réalisait  la  cession  à  TÉtat,  a  eu  lieu  sans  que  le 
conseil  d'État  ait  été  saisi,  le  recours  a  cessé  d'être 
recevable.  (Voy.  ord.  30  septembre  1830,  Thomasse.j 
II  en  résulte  que  l'étendue  ou  les  effets  de  la  cession 
ne  peuvent  nécessiter  une  décision  que  s'ils  tombent 
en  contestation  à  l'occasion  d'un  litige  étranger,  par 
son  objet  direct  et  principal,  à  l'exécution  de  la  loi 
de  1813. 

479.  —  Nous  avons  dit  que  les  difficultés  relatives 
aux  actes  postérieurs  à  la  cession  ne  devaient  pas  se 
confondre  avec  les  contestations  relatives  à  cette 
cession  elle-même.  Cette  distinction  est  fort  simple: 
par  l'effet  de  la  cession,  les  biens  qui  en  ont  élé 
l'objet  sont  tombés  dans  le  domaine  de  l'État; de 
biens  communaux  ils  sont  devenus  bien  nationaux: 
et,  conséquemment,  toutes  les  contestations  nées  à 
leur  égard  après  ce  changement  de  condition  et  dont 
la  cause  ne  remonte  point  à  l'époque  antérieure,  sui- 
vent le  sort  du  contentieux  des  domaines  nationaux. 
Le  conseil  de  préfecture,  par  exemple,  serait  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  et  les  effet> 
de  la  vente  effectuée  par  l'État  devenu  proprié- 
taire. 

480.  —  L'art.  15  de  la  loi  du  28avril  1816  a  expres- 
sément abrogé  celle  du  20  mars  1813,  et  décidé  ^h^ 
les  biens  des  communes  non  encore  vendus  seraient  remi<à 
leur  disposition,  comme  ils  l'étaient  avant  ladite  loi.  La 
revendication  exercée  en  vertu  de  cette  loi  se  porU^ 
devant  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord.  29juillei 
1837,  Déprave;  15  avril  1846,  commune  de  Tlsle- 
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sur-le-Doubs.)  Le  principe  est  que  les  biens  des 
communes  dont  Taliénation  a  été  prescrite  par  la  loi 
du  20  mars  1813,  doivent  être  considérés  comme 
biens  nationaux-,  et  on  en  conclut  qu'en  cas  de  con- 
testation entre  une  commune  et  TEtat  sur  la  remise 
de  biens  non  vendus,  il  doit  être  statué  par  l'autorité 
à  laquelle  il  appartient  déjuger  les  contestations  re- 
latives à  la  remise  des  biens  nationaux.  (Voy.  L.  du 
5  décembre  1814.) 

481.  —  Nous  avons  signalé  les  principaux  actes 
législatifs  qui  se  rapportent  à  la  constitution  du  do- 
maine communal,  et  montré  comment  et  à  quelles 
conditions  il  s'est  conservé  ;  suivons  maintenant  la 
commune  dans  l'exercice  de  ses  droits  sur  ce  do- 
maine, et  occupons-nous  d'abord  des  actes  qui  ten- 
dent à  l'augmenter. 

§  2.  —  Des  acquisitions  au  profit  de  la  commune. 

482.  —  De  Tantorisation  pour  acquérir  ou  échanger. 

483.  —  Le  maire  traite  au  nom  de  la  commune. 

484.  —  Les  contestations  se  règlent  devant  le  juge  et  d'après  les 

principes  du  droit  commun. 

485.  —  Autorisation  pour  Tacceptalion  des  dons  et  legs.  —  Récla- 

mation des  prétendants  droit  à  la  succession. 

486.  —  Contestations  relatives  à  la  validité  ou  aux  etfets  des  do- 

nations ou  des  legs. 

487.  —  L'acceptation  est  faite  par  le  maire. 

488.  —  Exécution  de  la  disposition  faite  en  faveur  de  la  com- 

mune. 

482.  — Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  acqui- 
sitions ou  échanges  qui  lui  semblent  avantageux.  Si 
une  acquisition  proposée  n'occasionne  pas  une  dé- 
pense qui,  totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions 
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déjàyotées  dans  le  même  exercice^  dépasse  le  dixième 
des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  sa  déllbé* 
ration  est  souveraine,  à  moins  cependant  qu'il  n'y 
ait  eu  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal, auquel  cas  elle  ne  devient  exécutoire  qu'après 
approbation  du  préfet  (1).  (Voy.  L.  24  juillet  1867, 
art.  l®^)  En  toute  autre  circonstance,  la  délibération 
est  soumise  à  l'autorité  administrative  qui,  en  même 
temps  qu'elle  exerce  une  surveillance  tutélaire  sur 
la  gestion  des  affaires  communales,  se  préoccupe  de 
l'inlQuence  que  des  opérations  conçues  et  réalisées 
dans  un  intérêt  de  localité  peuvent  exercer  plus  ou 
moins  directement  sur  les  intérêts  généraux  de  l'État, 
et  préside  à  l'harmonie  entre  les  uns  et  les  autres. 
Les  dispositions  de  la  loi  de  1837,  qui  n'attribuaient 
le  droit  d'autorisation  au  préfet  que  jusqu'à  concur- 
rence de  3,000  fr.  pour  les  communes  de  moins  de 
100,000  habitants,  et  jusqu'à  concurrence  de  20,000 
fr.  pour  les  autres,  ont  cessé  d'être  en  vigueur.  Aux 
termes  du  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  statue, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  biens  à  acquérir.  (Voy. 
suprà,  tit.  I,  chap.  m,  n**  310.) 

483.  —  Lorsque  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, qui  autorise  le  maire  à  acquérir  ou  échanger, 
est  devenue  exécutoire  par  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  celui-ci  traite,  au  nom  de  la  commune, 
de  la  même  manière  que  le  pourrait  faire  un  parti- 
culier. 

(1)  La  circulaire  pour  l'exécution  du  décret  sur  la  déeenlriH 
lisation,  rappelle  toutes  les  formalités  de  Piustruction.  (Voy.  t.  K 
p.  263,  n"  310  et  infrà  le  chap.  des  conseils  mimtopoi/x. 
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Aux  termes  d'un  décret  du  14  juillet  4866,  les 
maires  peuvent,  lorsqu'une  délibération  spéciale  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  les  y  a 
autorisés,  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de 
purge  des  hypothèques  à  regard  des  acquisitions  réa- 
lisées à  l'amiable  et  dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr. 

484.  —  Quelle  que  soit  au  surplus  la  forme  du  con- 
trat, acte  sous  seing  privé,  acte  notarié,  procès-verbal 
d'adjudication  en  la  forme  administrative  (Voy.  cire, 
niin.  int.,  19  déc.  1840),  sa  nature  demeure  la  même. 
Les  conventions  qu'il  exprime  et  qu'il  est  destiné  à 
prouver  puisent  leur  force  dans  les  principes  du  droit 
commun.  C'est  par  application  de  ces  principes  et 
devant  le  juge  ordinaire  institué  pour  les  faire  res- 
pecter, que  se  régleront  toutes  les  contestations  sus- 
ceptibles de  naître  entre  les  contractants  ou  même 
les  tiers. 

485.  —  Les  dons  et  legs  sont  pour  les  communes 
ce  qu'ils  sont  pour  les  particuliers,  un  moyen  d'ac- 
quérir. Le  Code  civil  exigeait  que  l'acceptation  fût 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  (Voy.  art.  910); 
niais  la  loi  de  1837,  et,  plus  tard,  le  décret  du  25  mars 
1852  (tableau  A,  n«  42)  et  la  loi  du  24  juillet  1867, 
art.  1«',  n®  9,  ont  dérogé  à  cette  disposition.  Le  con- 
seil municipal  statue  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des 
dons  ou  legs  faits  à  la  commune  sans  charges,  condi- 
tions ni  affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons  ou 
legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  et  que  le  maire 
est,  d'ailleurs,  d'accord  avec  le  conseil  municipal.  S'il 
y  a  désaccord,  la  délibération  n'est  exécutoire  qu'après 
approbation  du  préfet.  Un  arrêté  du  préfet  suffit  pour 
conférer  la  force  exécutoire  à  la  délibération  qui 

III.  34 
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autorise  l'acceptation,  quelque  soit  Tobjet  du  don  ou 
du  legs/  lorsque  des  charges  ou  conditions  sont  atta- 
chées à  la  libéralité,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion de  la  part  de  prétendants  droit  à  la  succession. 
Si  la  délibération  porte  refus,  il  appartient  au  préfet, 
d'après  un  avis  du  comité  de  intérieur  du  22  mai 
1838  et  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État 
(Voy.  décr.  14  avril  1864,  comm.  d'Eysuies),  d'auto- 
riser néanmoins  l'acceptation.  On  considère,  dit 
M.  Aucoc  (Sections  de  communes,  p.  196)  ,  le  refus  fait 
par  le  conseil  municipal  comme  une  sorte  d'aliénation 
d'un  bien  communal  qui  ne  peut  être  consommée 
sans  l'approbation  du  gouvernement,  dont  le  pouvoir 
est  délégué  au  préfet  par  l'art.  1"  du  décret  du 
25  mars  1852.  Nous  ne  doutons  point  que  cette  doc- 
trine ne  doive  encore  être  suivie,  bien  que  la  loi  du 
24  juillet  1867  ait  effacé,  comme  on  Ta  vu,  toute  diffé- 
rence entre  l'acceptation  des  libéralités  et  le  refus,  en 
conférant  également  au  conseil  municipal  le  droit  de 
les  prononcer  souverainement  ,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
charges  imposées  à  la  commune  ni  réclamation  de> 
familles.  Il  est  bien  difficile  que  dans  de  pareille> 
conditions,  le  maire  et  le  conseil  municipal  se  trouven! 
d'accord  pour  refuser;  si  cet  accord  avait  lieu,  le 
préfet  aurait  la  ressource  de  provoquer  la  réclama tîoK 
d'un  habitant,  à  titre  de  partie  intéressée  à  Faccepta- 
tion,  et  de  s'en  prévaloir  pour  suspendre  ou  annuler 
la  délibération.  (Voy.  L.  18  juillet  1837 ,  art.  18,  el 
L.  24  juillet  1867,  art.  6.) 

S'il  s'élève  une  réclamation  sur  tout  ou  partie  de> 
dispositions,  l'affaire  doit  être  soumise  à  la  sanction 
(lu  chef  de  TÉtat.  C'est  une  règle  bien  établie  d'ad- 
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ministration  que  lorsque  plusieurs  propositions  con- 
nexes entre  elles  sont  de  nature  à  être  autorisées  les 
unes  par  arrêté  préfectoral,  les  autres  par  décret,  il 
doit  être  statué  sur  ces  propositions  par  un  acte 
collectif  du  gouvernement.  (Bull.  min.  int.  4857, 
p.  353.) 

Les  réclamations  dont  il  est  parlé  ici  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  contestations  juridiques  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  la  validité  ou  le  sens  de 
l'acte  de  disposition.  On  n'a  en  vue  que  la  faculté 
pour  les  prétendants  droit  à  la  succession,  de  s'adres- 
ser à  l'autorité  supérieure,  par  la  voie  administrative, 
pour  obtenir  la  réduction  de  la  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire,  réduction  qui  se  demande  et  s'ac- 
corde assez  ordinairement  en  raison  de  l'intérêt 
c(u'inspire  la  position  de  fortune  et  de  famille  de  ceux 
qui  se  trouvent  frustrés  dans  leurs  espérances  d'hé- 
rédité. Leur  demande  est  à  cet  effet  adressée  au  préfet 
et  celui-ci  la  renvoie  à  l'empereur,  par  l'intermédiaire 
<hi  ministre  de  l'intérieur,  avec  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

En  reproduisant  (Voy.  t.  P',  n°  3H,  p.  268)  la  cir- 
culaire ministérielle  relative  à  l'instruction  de  ces 
sortes  d'affaires,  nous  avons  rapporté  la  disposition 
<iui  enjoint  aux  préfets  de  mettre  les  héritiers  en 
demeure,de  déclarer  s'ils  adhèrent  ou  s'ils  s'opposent 
à  l'exécution  du  testament  ;  le  conseil  d'Etat  regarde 
la  formalité  comme  substantielle  et  annule  pour  excès 
de  pouvoirs,  l'arrêté  préfectoral  rendu  sans  que  les 
héritiers  naturels  aient  été  mis  en  demeure  (Voy. 
décr.  1®'  mars  1866,  Barni)  ;  mais  la  mise  en  demeure 
une  fois  donnée,  dans  quel  délai  les  héritiers  seront- 
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ils  tenus  de  se  prononcer  ?  Rien  n'est  fixé  à  cet  égard: 
il  appartiendrait  donc,  ce  semble,  au  conseil  d'État 
d'apprécier,  au  besoin,  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure 
utile  et  si  les  intéressés  ont  eu,  avant  l'arrêté  préfec- 
toral, le  temps  nécessaire  pour  délibérer,  se  concerter, 
prendre  un  parti  et  le  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration. 

486.  —  Les  contestations  qui  ont  trait  à  la  validité 
et  aux  effets  des  donations  et  testaments  seront  sans 
doute  prises  en  considération  pour  approuver  la  déli- 
bération emportant  l'autorisation  d'accepter,  mais 
cette  seule  considération  ne  saurait  nécessiter  l'inter- 
vention du  chef  du  gouvernement.  Il  n'y  a  pointalors 
à  prononcer  sur  des  intérêts  opposés.;  on  a  simple- 
ment à  guider  et  assister  la  commune  dans  une  posi- 
tion analogue  à  celle  qui  lui  appartient  lorsqu'il  s'agit 
pour  elle  de  s'engager  dans  un  procès  ;  tout  ce  qu'on 
peut  souhaiter  dans  ce  cas,  c'est  que  le  préfet  ne 
statue  qu'en  conseil  de  préfecture. 

487.  —  L'acceptation  est  faite  par  le  maire,  en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  revêtue  de 
l'approbation  qui  la  rend  exécutoire.  Il  peut  même 
procéder  à  cette  acceptation  et  à  la  demande  en  déli- 
vrance, à  titre  conservatoire,  sans  attendre  l'appro- 
bation de  la  délibération  du  conseil  municipal.  L'ac- 
ceptation intervient  alors  sous  condition  résolutoire, 
et  le  décret  impérial,  l'arrêté  du  préfet  ou  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  remonte  par  ses  effets  au 
jour  où  elle  a  lieu.  Les  fruits  ou  les  intérêts  sont  dus 
à  dater  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  si  le  legs 
comporte  une  demande  de  cette  nature,  ou  du  jourde 
l'ouverture  de  la  succession,  si  la  commune  est  insli- 
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tuée  légataire  universelle.  (Voy.  arrêts  des  2  mai  1864 
et  4  décembre  4866  et  L.  48  juillet  1837,  art.  48.) 

488.  —  La  commune  représentée  par  son  maire 
suit,  pour  Texécution  de  la  disposition  faite  à  son 
profit  et  acceptée  par  elle,  la  condition  d'un  simple 
particulier.  Toutes  les  questions  appellent  Tapplica- 
lion  des  règles  du  droit  civil  et  se  portent  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

§  3.  —  De  Valiénation  des  biens  de  la  commune. 

4S9.  —  Les  biens  communaux  sont  aliénables. 

i90.  —  Formalités  pour  parvenir  à  la  vente. 

i91.  —  Opposition  de  la  part  des  habitants.  —  Réserve  du  droit 

des  tiers. 
iO^.  —  Provocation  de  la  vente  des  biens  de  la  commune  dans  un 

intérêt  privé. 
i93.  —  La  vente  est  effectuée  par  le  maire. 

494.  —  L'exécution  du  contrat  est  de  la  compétence  du  juge  civil. 

495.  —  Ëtendue  de  cette  règle. 

496.  —  Suite.  —  Elle  interdit  aux  préfets  le  contrôle  des  procès- 

verbaux  d'adjudication. 
i97.  —  Aliénation  des  biens  des  sections  de  commune. 

489.  —  Le  principe  de  Tinaliénabilité  des  biens 
communaux  a  disparu  de  la  législation.  On  a  compris 
que  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement  formait  une  suffisante  garantie  contre 
le  danger  de  voir  les  habitants,  pour  se  procurer  plus 
d'aisance  dans  le  présent,  compromettre  l'avenir  de 
la  communauté.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  bientôt  que 
l'aliénation  ne  peut  jamais  consister  en  un  partage 
des  biens  communaux  entre  les  habitants  qui  en  ont 
la  jouissance.  (Infrà,  n^  514.) 
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490.  —  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  vente  ne 
se  distinguent  pas  de  celles  à  l'effet  d'acquérir,  et  la 
loi  du  24  juillet  1867  n'introduit  à  cet  égard  aucane 
innovation.  Les  délibérations  du  conseil  municipal 
sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet.  (Voy.  suprà^ 
n^  482,  et  les  renvois  au  chap.  m  du  tit.  P*".) 

491 .  —  Les  habitants  qui  ont  intérêt  à  ce  que  Ifê 
biens  dont  l'aliénation  est  projetée  restent  dans  le 
domaine  commun,  adressent  leur  opposition,  avec 
les  motifs  à  l'appui,  à  l'autorité  appelée  à  approuver 
la  délibération  du  conseil  municipal. 

L'acte  qui  confère  Tautorisation  emporte  le  rejet 
de  l'opposition,  mais  il  est  nécessaire,  pour  apprécier 
ses  effets  sous  ce  rapport,  de  considérer  la  nature  des 
moyens  invoqués  par  les  opposants.  L'autorisatÎMi 
ne  tranche  d'une  manière  définitive  et  irrévocable 
que  la  question  d'opportunité,  d'avantage  pour  la 
commune  (Voy.  ord.  20  juillet  1836,  Bédouin)  ;  elle 
laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  droits  privés, 
réels  ou  prétendus,  que  des  tiers  ont  pu  alléguer. 
Supposons  qu'il  s'agisse  du  sol  occupé  par  un  chemiii 
autrefois  vicinal  et  plus  tard  déclassé,  et  qu'un  rive- 
rain s'oppose  à  la  vente  en  faisant  observer  qu'il  a 
un  droit  de  vue  ou  d'issue  pour  sa  maison  construite 
sur  les  bords  de  la  voie  publique.  Ce  droit,  sans 
doute,  sera  reconnu,  et  on  aura  soin  d'imposer  la 
condition  d'en  réserver  l'exercice  ;  mais  fût-il  mé- 
connu et  l'autorité  approuvât-elle  purement  et  sim- 
plement la  délibération  à  l'effet  d'aliéner  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  réclamation,  il  n'y  aurait  toujours 
qu'un  acte  administratif  et  non  point  une  décision 
juridique,  et  le  tiers  intéressé  ne  saurait  l'attaquer 
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par  la  voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  23  février  1841, 
Vilette  ;  décr.  13  mars  1867,  Châtelain.)  Mais  il  serait 
fondé  à  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires  pour 
faire  reconnaître  et  maintenir,  soit  avant,  soit  après 
la  cession,  son  droit  de  servitude. 

âSa.  —  Une  disposition  spéciale  admet  les  simples 
particuliers  à  provoquer  dans  un  intérêt  privé  la 
vente  des  biens  communaux,  a  La  vente  des  biens 

•  mobiliers  et  immobiliers  des  communes,  porte 
«  Fart.  46  de  la  loi  de  1837,  autres  que  ceux  qui 
«  servent  à  un  usage  public,. pourra,  sur  la  demande 
«  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires, 
«  être  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  dé- 

•  terminera  les  formes  de  la  vente.  » 
L'autorisation  est  sollicitée  par  la  voie  adminis- 
trative ;  la  demande  est  adressée  au  préfet  qui,  en 
vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentrali- 
sation, a  compétence  pour  autoriser  d'office  la  vente 
requise  par  le  créancier  (Bull.  min.  int.  1855).  Le 
préfet  choisit  parmi  les  biens  de  la  commune  ceux 
dont  la  vente  présente  le  moins  d'inconvénients. 
(ibid.  1856.)  Sa  décision  sur  l'autorisation  comme  à 
regard  du  choix  à  faire  entre  les  biens  susceptibles 
d'aliénation,  constitue  un  acte  de  tutelle  administra- 
tive contre  lequel  le  recours  n'est  pas  ouvert  par  la 
voie  contentieuse. 

493.  — La  vente  est  effectuée  par  le  maire,  au  nom 
de  la  commune,  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente 
des  biens  des  particuliers,  à  moins  que  l'acte  d'auto- 
risation n'ait  déterminé  une  forme  spéciale. 

494.  —  Quelle  que  soit,  au  surplus,  cette  forme,  il 
en  est  du  contrat  de  vente,  comme  de  celui  d'acqui- 
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sition  ;  son  exécution  se  règle  par  les  principes  du 
droit  civil  dont  Tapplication  est  réservée  aux  juges 
ordinaires.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  préoccupé  de 
cette  erreur,  dont  nous  retrouverons  si  souvent  les 
traces,  qui  consiste  à  confondre  ce  qui  regarde  la 
forme  avec  ce  qui  procède  du  fond,  et  à  supposer  que 
la  forme  du  contrat  influe  sur  la  compétence,  tandis 
.que  celle-ci  ne  dépend  que  de  Tessence  des  conven- 
tions qu'il  renferme,  prétendait  que  le  conseil  de 
préfecture  était  compétent  pour  connaître  de  la 
«cession  d'un  emplacement  faite  par  la  ville  de  Paris 
à  Tadministration  des  contributions  indirectes,  et  se 
prévalait  de  ce  que  la  vente  s'était  faite  d'adminis- 
tration à  administration  et  dans  la  forme  administra- 
tive. Le  conseil  d'État  fut  appelé  à  juger  la  question. 
et  il  n'hésita  point  à  se  prononcer  pour  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  (Voy.  ord.  20  juin 
4837,  min.  finances  et  aussi  décr.  12  mars  1863. 
Pouget  et  4  août  1864,  Bellinet.) 

Ce  n'est  point  en  réalité,  limiter  cette  règle  par  une 
exception  que  de  faire  observer  que  la  compétence 
est  cependant  subordonnée  au  principe  d'après 
lequel  on  doit  réserver  à  l'autorité  juridique  admi- 
nistrative, ici,  au  préfet,  et,  après  lui,  au  ministre  et 
au  conseil  d'État,  les  questions  de  régularité  et  de 
validité  de  l'acte,  au  point  de  vue  des  formes  dont 
l'accomplissement  est  de  l'office  de  l'administration. 
Soutient-on ,  par  exemple  que  la  vente  est  nulle 
faute  d'approbation  par  le  préfet  du  vote  du  conseil 
municipal,  moyen  d'ordre  public  et,  partant,  propo- 
sable  en  tout  état  de  cause  (Voy.  décr.  du  14  février 
1849,  commune  de  Génon-la-Bastide),  ce  ne  saurait 
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<Hre  au  juge  civil  à  prononcer.  Sa  décision  n'aurait 
plus  trait  seulement  à  l'interprétation  ou  à  Texécu- 
iion  de  la  vente  ;  elle  impliquerait  Tappréciation  de 
la  régularité  des  actes  administratifs  qui  Tout  pré- 
parée. 

493.  —  Il  est  bien  évident  que  les  questions  spé- 
cialement prévues  par  le  Gode  civil,  celles  de  garantie, 
de  nullité,  de  résolution  et  de  rescision,  seront  jugées 
par  ces  tribunaux  ;  mais  ces  questions  ne  sont  pas 
les  seules  qui  suivront  cette  compétence,  la  règle  qui 
la  consacre  est  générale;  il  faut  se  reporter  à  la 
doctrine  qui  lui  sert  de  base  et  soumettre  à  son  empire 
toutes  les  questions  qui,  bien  que  non  prévues  ^ar 
un  texte  exprès,  doivent  cependant  se  résoudre  par 
les  principes  du  droit  commun.  Voici  un  exemple 
remarquable. 

Une  commune  avait  opéré  devant  notaire  la  vente 
d'une  certaine  étendue  de  landes,  et  l'un  de  ses  habi- 
tants avait  été  proclamé  adjudicataire;  d'autres 
habitants  que  la  vente  contrariait  et  qui  avaient  fait 
de  vains  efforts  pour  l'empêcher,  imaginèrent  de 
former,  quarante-huit  heures  après  l'adjudication, 
une  surenchère  du  quart. 

L'adjudicataire  forma  opposition  et  saisit  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  se  pui- 
saient exclusivement  dans  les  règles  du  droit  civil. 

Le  surenchérisseur  soutenait  que  la  faculté  de 
surenchérir  était  de  droit  commun.  Il  disait  que  les 
communes  étaient,  aux  yeux  de  la  loi,  en  état  de 
minorité,  et  il  en  concluait  qu'il  fallait  leur  appliquer 
les  dispositions  du  Gode  de  procédure,  concernant 
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l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Enfin,  il  citait 
Tart.  26  du  Gode  forestier,  qui,  alors,  admettait  les 
surenchères  pour  l'adjudication  des  bois  de  l'État, 
et  il  en  tirait  la  preuve  que  la  même  faculté  existait 
pour  toutes  les  ventes  administratives. 

L'adjudicataire  et  avec  lui,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  dont  nous  empruntons  les  paroles,  répondait, 
avec  infiniment  plus  de  raison,  suivant  nous  : 

a  Les  garanties  particulières  dont  le  législateur  a 
«  cru  devoir  environner  la  vente  des  biens  de  l'État 
u  et  des  mineurs...  constituent  un  droit  exceptionnel 
«  dont  l'application  ne  peut  conséquemment  avoir 
((  lieu  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par 
«  la  loi.  Or,  la  loi  est  muette  sur  ce  point  à  l'égard 
«  des  biens  des  communes  autres  que  les  bois.  On 
«  doit  même  en  conclure  que  si  le  Gode  forestier 
<(  contient  une  disposition  spéciale  qui  permet  la 
a  surenchère  dans  l'adjudication  des  coupes,  c'est 
«  qu'apparemment  la  faculté  de  surenchérir  n'est 
«  pas  de  droit  général  ;  car,  autrement,  il  eût  été 
«  superflu  de  l'établir  d'une  manière  expresse  pour 
«  les  biens  en  nature  de  bois.  G' est  ici  le  cas  où  l'ex- 
«  ception  confirme  la  règle.  On  ne  peut  pas  dire, 
«  d'ailleurs,  qu'il  existe  une  similitude  parfaite  entre 
a  les  mineurs  et  les  communes,  touchant  le  mode 
((  d'aliénation  de  leurs  biens,  ni  conséquemment  eon- 
tf  dure  des  principes  du  droit  civil  sur  la  minorité, 
«  au  règlement  d'un  intérêt  communal  ;  sans  doute, 
«  les  communes  sont  soumises  à  la  tutelle  du  gou- 
«  vernement,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  faire 
«  d'actes  de  propriété  sans  y  être  autorisées.  Mais, 
«  d'après  la  même  législation  et  la  jurisprudence 
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<<  constante  de  l'administration,  l'autorisation  préa- 
'(  lable  qu'elles  obtiennent  pour  vendre,  acquérir, 
<  transiger,  etc.,  a  pour  effet  de  les  émanciper  réel- 
«  lement  et  complètement  pour  chacun  de  ces  actes. 
«  Il  s'ensuit  que  les  contrats  qu'elles  passent  avec 
«  des  tiers  ne  se  distinguent  pas,  dans  leur  forme  et 
«  leur  exécution,  des  actes  consentis  par  des  per- 
«(  sonnes  majeures,  et  qu'ainsi  l'adjudication  publi- 
ât que  de  leurs  biens  se  trouve  soumise  au  même 
«t  droit  qui  régit  les  adjudications  volontaires  des 
tf  biens  des  particuliers,  d'après  lequel  une  seule 
«  adjudication  consomme  irrévocablement  la  vente, 
«c  à  moins  de  clauses  contraires  insérées  au  cahier 
«  des  charges.  » 

Le  conseil  de  préfecture  ne  s'arrêta  pas  à  la  ques- 
tion de  compétence,  mais  elle  frappa  l'attention  du 
conseil  d'État,  il  reconnut  que  la  difiBculté,  étant 
étrangère  au  contentieux  administratif,  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  l'application  des  règles  du  droit 
civil,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  fut  annulé 
pour  cause  d'incompétence.  (Voy.  ord.  19  août  1835, 
Dourthe.) 

496.  —  L'administration  que  nous  venons  de  voir 
exposer  si  nettement  les  vrais  principes  les  a,  cepen- 
dant, longtemps  méconnus  elle-même  en  prescrivant 
d'insérer  dans  les  cahiers  de  charges  préparés  pour 
les  adjudications  de  biens  communaux,  une  clause 
finale  portant  que  la  vente  ne  serait  définitive  qu'a- 
près approbation  par  le  préfet  du  procès-verbal 
d'adjudication.  Elle  a  dû  y  renoncer  à  la  suite  de 
plusieurs  décisions  du  conseil  d'État  qui  ont  jugé 
«  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  subordonnait  Texé- 
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«  cution  de  l'acte  de  vente  à  l'approbation  du  préfet  : 
«  que  la  clause  insérée  à  cet  égard  dans  le  cahier  des 
«  charges  n'avait  pu  avoir  pour  résultat  d'attribuer 
«  au  préfet  le  pouvoir  d'annuler  un  contrat  de  droit 
«  civil  et  que  dès  lors,  ce  fonctionnaire  avait  excédé 
«  ses  pouvoirs,  en  décidant  que  l'acte  d'adjudication 
tt  n'était  pas  approuvé.  »  (Voy.  décr.  6  juillet  4863, 
Delrial  ;  28  juillet  1864,  Bandy  de  Nalèche.) 

Cette  jurisprudence  assigne  à  Tarrété  préfectoral 
qui  approuve  l'adjudication  et  à  la  décision  minis- 
rielle  qui  le  confirme  leur  véritable  caractère  d'actes 
de  tutelle  administrative  laissant  aux  tiers  intéressés 
la  faculté  d'attaquer,  s'ils  le  j  ugent  convenable,  le  con- 
trat civil,  l'acte  d'adjudication,  devant  les  tribunaux 
de  Tordre  judiciaire  (Voy.  décr.  2  septembre  4862, 
comm.  de  Saulx  les  Chartreux). 

497.  —  L'aliénation  des  biens  d'une  section  de 
commune  ne  comporte  pas  d'autres  règles  que  celles 
qui  viennent  d'être  exposées  ;  le  conseil  municipal, 
dans  les  mêmes  formes  et  sous  les  mêmes  garanties, 
a  le  pouvoir  d'aliéner  ces  biens,  de  les  céder  ou  de 
les  échanger  ;  il  représente,  en  effet,  au  même  titre 
et  avec  les  mêmes  attributions  et  les  mêmes  pou- 
voirs, toutes  les  fractions  de  l'unité  communale, 
malgré  la  diversité  de  leurs  origines  ou  de  leurs  in- 
térêts (Voy.  arrêt  du  23  avril  4858).  Dans  certains 
cas,  il  est  vrai,  la  loi,  par  dérogation  à  ce  principe 
d'unité,  consent  à  distinguer  la  section  de  la  com- 
mune elle-même  et  à  lui  donner  un  organe  autre  que 
celui  de  la  commune  ;  il  en  est  .ainsi  notamment,  en 
matière  d'actions  judiciaires,  de  transactions  et  de 
mise  en  valeur  des  terres  incultes,  ainsi  que  nous 
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aurons  occasion  de  Texpliquer  ;  mais  en  dehors  de 
ces  cas  spéciaux,  la  règle  générale  conserve  son  em- 
pire et  ne  permet  pas  à  la  section  de  former  un 
centre  d'administration  locale. 


§  i.  —  De  la  jouissance  des  biens  communaux  et  de  leur  mise 
en  valeur, 

t98.  —  Diversité  des  modes  de  jouissance. 
i99.  —  Des  biens  affectés  à  Tiisage  personnel  des  habitants. 
r>00.  —  Baux  à  ferme.  —  Leur  validité  et  leurs  effets  sont  appré- 
ciés par  les  juges  civils. 

501.  —  Du  mode  de  répartition  des  fruits  communaux. 

502.  —  Changement  du  mode  de  jouissance. 

503.  —  Les  sections  des  communes  jouissent  exclusivement  des 

biens  qui  leur  appartiennent. 
50i.  —  Destination  à  donner  au  produit  de  l'amodiation  des  biens 

des  sections. 
505.  —  .4pplication  de  la  règle  établie.  —  Répartition  des  fruits. 

—  Fixation  d'une  redevance  ou  cotisation  à  payer  par 

chaque  partie  prenante. 
')06.  —  Réclamations. 
i07.  —  Suite.  —  Réclamations  pour  cause  de  surtaxe. 

508.  —  Suite.  —  Réclamations  contre  les  rôles  de  répartition. 

509.  —  Intervention  de  TÉlat  pour  la  mise  en  valeur  des  biens 

communaux.  —  Mise  en  demeure. 

510.  —  Déclaration  de  rulililé  des  travaux. 

511.  —  Recouvrement  par  TÉtat  du  montant  de  ses  avances. 

512.  —  Réclamations  contre  le  décret  déclaratif  d'utilité  et  con- 

testations soulevées  par  son  exécution. 

498.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  communes 
ou  aux  sections  de  commune  se  distinguent  sous  le 
rapport  de  la  jouissance  en  trois  classes.  Les  uns  sont 
destinés  à  l'usage  personnel  des  habitants,  ce  sont  les 
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temples,  les  cimetières,  les  maisons  d'école,  les  fon- 
taines, et  en  général,  tous  les  édifices  publics.  D'autres 
sont  affermés  et  le  prix  du  bail  forme  un  revenu 
communal.  La  troisième  classe  comprend  les  biens 
dont  les  fruits  se  perçoivent  en  nature,  soit  qu'on  les 
livre  au  pâturage  des  bestiaux,  soit  qu'on  procède  à 
une  répartition  de  leurs  produits. 

499.  —  On  a  peine  à  concevoir  que  la  jouissance  des 
propriétés  communales  abandonnées  à  Tusage  per- 
sonnel des  habitants  puisse  faire  l'objet  de  quelque 
réclamation.  Pour  la  plupart  de  ces  propriétés,  Fusage 
n'est  point  borné  aux  membres  de  la  communauté  ; 
et,  pour  le  petit  nombre  d'établissements  qui  ne  sont 
ouverts  qu'aux  habitants ,  la  constatation  de  cette 
qualité,  qui  s'acquiert  par  une  année  de  résidence  et 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  chargés  de  recon- 
naître et  déclarer,  est  seule  susceptible  de  donner 
lieu  à  quelques  difficultés. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  aux  plaintes 
que  pourraient  susciter  les  mesures  d'administration 
ou  de  police  qu'il  appartient  aux  officiers  municipaux 
(le  prendre  pour  régler  l'usage  de  ces  objets,  le  limiter 
aux  besoins  et  empêcher  qu'il  ne  devienne  la  malien? 
de  spéculations  nuisibles  au  public.  On  sait  que  ce 
genre  de  réclamations  ne  saurait  se  produire  que  par 
la  voie  administrative;  le  préfet  et,  après  lui,  le 
ministre  de  l'intérieur  les  appréciera. 

500.  —  Les  biens  que  les  conseils  municipaux  ne 
jugent  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  commune 
sont  affermés.  La  loi  suit  à  l'égard  des  communes  la 
distinction  que  le  droit  civil  admet  entre  les  baux  or- 
dinaires et  ceux  à  longues  années.  Les  délibérations 
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des  conseils  municipaux  à  l'effet  d'autoriser  la  mise 
en  ferme  île  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  appro- 
bation du  préfet  pour  les  baux  dont  la  durée  devra 
excéder  dix-huit  ans;  pour  ceux  qui  n'excèdent  pas 
cette  limite^  elles  sont  exécutoires  si  le  maire  et  le 
conseil  municipal  sont  d'accord,  après  l'expiration  du 
délai  de  trente  jours  accordé  au  préfet  pour  les  an- 
nuler ;  en  cas  de  désaccord,  une  approbation  expresse 
du  préfet  est  nécessaire  (Voy.  L.  24juill.  1867,  art.!®', 
n<>2  et  art.  6)  (1).  Mais  quelle  que  soitla  durée  du 
bail,  Tacte  passé  par  le  maire,  en  exécution  de  la 
délibération  homologuée,  ne  devient  définitif  que  par 
l'approbation  du  préfet.  (Voy.  L.  18  juillet  1837  ; 
décret  du  25  mars  1852,  art.  1«'  et  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  3  août  1867.) 

Le  caractère  de  cet  acte  n'éprouve  aucune  modifi- 
cation de  la  condition  à  laquelle  il  est  soumis  sous 

(1)  La  loi  du  24  juillet  1867  statue  ici  en  sens  inverse  de  la 
décentralisation  ;  sous  le  réjçime  précédent,  en  effet,  le  conseil 
municipal  réglait  définitivement  les  conditions  des  baux  à  ferme» 
sans  que  l'opposition  du  maire  pût  soumettre  la  délibération  à  la 
nécessité  de  Tapprobation  préalable  du  préfet.  En  réalité,  la 
liberté  municipale  est  diminuée  ;  cependant  le  but  assigné  à  la 
nouvelle  législation  est  de  l'étendre  et  de  préparer  les  munici- 
palités à  la  pratique  du  gouvernement  d'elles-mêmes  par  elles- 
mêmes  ;  mais  quand,  en  regard  de  concessions  sans  portée  sérieuse, 
on  trouve  un  luxe  de  précautions  et  de  garanties  trahissant  une 
défiance  visible,  on  ne  se  défend  pas  d'un  doute  pénible  et  l'on  se 
demande  si  l'avantage  problématique  attaché  à  de  pareilles  con- 
cessions n'^st  pas  bien  plus  que  compensé  par  l'inconvénient  cer- 
tain de  jeter  le  désordre  dans  une  législation  dont -les  maires 
ci  les  conseils  municipaux  de  trente-sept  mille  communes  rurales 
doivent  faire  journellement  l'application.  (\'oy.  le  rapport  au 
Sénat  de  M.  le  président  Bonjean.) 
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ce  rapport  ;  elle  n'a  trait  qu'à  sa  forme.  La  sanction 
préfectorale  n'a  pour  effet  que  de  rendre  le  contrat 
définitif  et  ne  modifie  en  rien  la  nature  des  conven- 
tions qu'il  renferme  ;  or,  en  affermant  ses  biens  avec 
l'autorisation  de  son  tuteur,  une  commune  fait  sim- 
plement un  acte  de  propriétaire  qui  n'excède  pas  les 
limites  de  l'intérêt  privé  et  dont  l'application  et,  s  il 
y  a  lieu,  l'interprétation  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux civils,  juges  ordinaires  des  contrats  privés.  C'est 
là  un  principe  depuis  longtemps  élémentaire.  (Voy. 
ord.46mars  1837,  commune  de  Bonneuil;  20  juin 
1837,  ville  de  Paris  ;  décr.  20  juillet  1850,  commune 
de  Sanguinat  ;  arrêt  du  tribunal  des  conflits,  10  jan- 
vier 1851,  Ucciani  ;  décr.  20  juin  1861,  Morel  ;  l^^août 
l867,Delaplane.) 

SOI.  — Sous  l'ancienne  législation,  les  droits  à  la 
jouissance  des  biens  communs  se  réglaient  d'après 
les  principes  et  les  idées  sur  lesquels  reposait  l'orga- 
nisation sociale.  Les  usages  variaient  avec  les  pro- 
vinces, quelquefois  même  avec  les  localités,  mais 
partout  la  qualité  de  propriétaire  était  prise  en  con- 
sidération. C'était  l'élément  féodal  qui  se  retrouvait 
jusque  dans  la  distribution  des  avantages  particuliers 
aux  membres  de  la  plus  petite  communauté.  Ce  mode 
de  répartition  devait  disparaître  avec  le  système  au- 
quel il  se  rattachait.  Les  lois  de  1793,  afin  de  main- 
tenir Tëgalité  la  plus  absolue  entre  tous  les  ayants 
droit,  avaient  établi  le  partage  par  tête  d'habitant  : 
plus  tard,  on  considéra  que  le  mode  le  plus  équitable, 
parce  qu'il  proportionne  les  distributions  aux  vrais 
besoins  des  familles  sans  favoriser  exclusivement  ou 
les  plus  gros  propriétaires  ou  les  prolétaires,  était  la 
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répartition  par  feu.  Ce  mode  est,  en  effet,  suivi  au- 
jourd'hui pour  tous  les  biens  communaux,  lorsqu'il 
s'agit  d'en  régler  la  jouissance.  (Voy.  décret  20  juin 
1806;  avis  du  20  juillet  1807,  et  décretdu6juinl811.) 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  ni  les  lois  de  1793, 
ni  celles  qui  les  ont  suivies,  n'ont  fait  une  obligation 
d'abandonner  les  usages  anciens  pour  adopter  le  nou- 
veau mode  qu'elles  consacraient  ;  elles  n'ont  fait 
autre  chose  qu'attribuer  aux  communes  une  faculté. 
Un  grand  nombre  en  ont  profité,  mais  beaucoup  aussi 
ont  continué  de  jouir  de  leurs  biens  selon  leurs  an- 
ciennes coutumes  (l). 

o02.  —  Aux  termes  du  décret  du  9  brumaire  an  XIII, 
les  usages  pour  lesquels  les  communautés  n'avaient 
pas  profité  de  la  faculté  consacrée  par  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  dont  l'existence  par  conséquent 
remontait  à  une  époque  antérieure  à  cette  loi,  ne 
pouvaient  être  changés  que  par  un  décret  impérial. 
La  loi  du  18  juillet  1837  écarta  cette  distinction  ; 
d'après  cette  loi,  on  n'avait  plus  à  considérer  si  le 
mode  à  changer  était  d'une  origine  antérieure  ou 

il)  On  ne  peut  douter  que  le  gouvernement  n*ait  eu  la  pensée 
d'établir  un  mode  légal  et  uniforme  de  partage  pour  toute  la 
France.  Mais  la  force  de  Thabitudc  triompha  de  sa  volonté.  Les 
décrets  et  avis  qui  avaient  proclamé  le  partage  par  feu  comme  le 
seul  mode  à  suivre,  sans  égard  pour  les  usages  anciens,  ne  furent 
point  exécutés  dans  beaucoup  de  localités.  Cette  lutte  entre  le 
système  général  et  uniforme  et  les  usages  locaux  dut  attirer  Tat- 
tention  du  législateur  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  répartition  de 
l'affouage,  le  plus  important  sans  contredit  des  produits  commu- 
naux. L'art.  105  du  code  forestier  y  a  mis  lin  par  une  sorte  de 
transaction.  Le  partage  par  feu  est  la  règle  générale  ;  mais  cett(v 
règle  doit  fléchir  toutes  les  fois  que  Tusage  est  contraire.  • 
m.  35 
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postérieure  à  la  loi  du  10  juin  1793,  mais  elle  exigeai! 
à  son  tour  l'intervention  du  chef  de  l'État  pour  le  ca^ 
où  la  jouissance  à  changer  avait  été  établie  par  un 
acte  de  Tautorité  souveraine,  un  ancien  édit  ou  une 
ordonnance  royale.  Enfin  le  décret  sur  la  décentra- 
lisation, du  25  mars  1852,  a  fait  disparaître  cette 
exception.  Aujourd'hui,  il  suffit  de  rapprobation  du 
préfet  pour  les  changements  à  apporter  au  mode  de 
jouissance  en  matière  de  biens  communaux,  à  quel- 
que époque  que  remonte  l'usage  à  modifier  et  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'acte  qui  l'a  primitivement 
sanctionné. 

Le  préfet  a  trente  jours  pour  annuler  ;  il  est  dont 
armé  d'un  véritable  droit  de  contrôle  sur  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  ;  l'intention  de  la  loi  n  û 
pas  été,  cependant,  d'en  faire  un  arbitre  souverain. 
L'initiative  a  été  réservée  au  conseil  municipal  :  k 
préfet,  maître  de  condamner  les  résolutions  du  con- 
seil municipal,  n'est  pas  le  maître  de  substituer  ^ 
propre  volonté  à  celle  de  ce  conseil.  Il  excéderait  st^ 
pouvoirs  si,  non  content  de  se  refuser  à  accéder  an 
vœu  du  conseil,  il  arrêtait  lui-même  le  mode  à  suivre 
pour  la  jouissance  des  biens  communs  (Voy.  décr. 
1®'  fév.  1851,  commune  de  Malay-le-Grand  ;  18  avril 
1861,  commune  de  Kœur-la-Grande). 

Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  ne  statue  qu'à  un  point  de  vue  essentiel- 
lement général.  La  règle  qu'il  établit  n'est  desliiKv 
qu'à  pourvoir  à  l'exercice  des  droits  que  chacun  puise 
dans  sa  qualité  de  membre  de  la  communauté.  Elle 
reste  étrangère  à  tous  les  droits  qui  pourraient  ré- 
sulter de  titres  particuliers  et  ne  fait,  par  conséquent 
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* 

nul  obstacle  à  rintervention,  s'il  en  est  besoin,  du 
juge  compétent  pour  reconnaître  et  proclamer  ses 
droits  (Voy.  ord.  8  juillet  1847,  Danglade,  Noël  et 
consorts;  décr.  27  juin  1867,  Griffond). 

503.  —  Les  sections  de  commune  ont  un  droit 
exclusif  à  la  jouissance  en  nature  des  biens  qui  leur 
appartiennent  en  propre;  c'est  la  décision  expresse 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  mais  du  droit 
exclusif  des  sections  on  a  vainement  essayé  d'induire 
que  leurs  biens  devaient  continuer  d'être  exploités 
dans  les  mêmes  conditions  :  cette  immutabilité  d'af- 
fectation serait  souvent  contraire  aux  intérêts  des 
sections  elles-mêmes  et  la  jurisprudence  reconnaît 
au  conseil  municipal,  pour  régler  la  jouissance  des 
biens  des  sections,  le  même  pouvoir  que  lorsqu'il 
s'agit  des  biens  de  la  commune  ;  il  a  notamment  le 
droit  de  voter  l'amodiation,  alors  même  que  les  ha- 
bitants de  la  section  réclameraient  pour  eux-mêmes 
l'allotissement,  moyennant  redevance  annuelle.  Il  a 
également  la  faculté  de  tirer  un  produit  des  biens 
de  la  section,  comme  nous  allons  voir  qu'il  le  peut 
faire  à  l'égard  de  ceux  de  la  commune,  au  moyen  de 
l'établissement  d'une  taxe  par  chaque  tête  de  bétail 
conduite  au  pâturage  (Voy.  décr.  24  janvier  1856, 
section  de  Saint-Louand  ;  10  février  1859,  commune 
de  Paisy-Gosdon  ;  28  janvier  1865,  section  de  Dinay). 

504.  —  Toutefois,  si  le  conseil  municipal  peut 
changer  ainsi  la  forme  de  la  jouissance,  il  faut  qu'il 
respecte  le  droit  dans  son  principe,  en  réservante  la 
section  tous  les  produits  à  tirer  soit  de  l'amodiation, 
soit  des  taxes  de  pâturage.  Ces  produits  ont  pour 
destination  naturelle  la  satisfaction  des  besoins  de  la 
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section  ;  lorsque  ces  besoins  sont  satisfaits,  ils  doi- 
vent être  employés  à  contribuer  au  paiement  de> 
dépenses  générales  de  la  commune,  pour  une  part 
proportionnelle  au  montant  des  quatre  contributions 
directes  payées  par  les  habitants  de  la  section,  en 
déchargeant  ces  habitants,  jusqu'à  due  concurrence, 
des  contributions  établies  pour  faire  face  aux  dé- 
penses communales,  de  manière  que  le  prix  du  bail 
ou  le  montant  de  la  taxe  tourne  au  profit  exclusif  de 
la  section  (Voy.  ibid).  Le  conseil  municipal  a,  dans  ce 
cas,  lorsqu'il  vote  le  budget,  à  distinguer,  dans  ses 
prévisions,  l'intérêt  sectionnaire  de  l'intérêt  com- 
munal proprement  dit. 
i  ^305.  —  Le  mode  de  jouissance  étant  constaté  à 

titre  d'usage  ou  déterminé  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  on  a  à  procéder  aux  opérations  que  comporte  son 
application.  La  loi  du  18  juillet  1837,  art.  17,  dispose 
à  cet  égard,  que  les  conseils  municipaux  sont  investis 
du  droit  de  répartir  les  pâturages  et  fruits  commu- 
naux et  de  régler  les  conditions  à  imposer  aux  parties 
prenantes. 

Le  conseil  municipal  confectionne,  d'après  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  fournis  par  le  maire,  ou 
qui  résultent  des  demandes  et  observations  adressées 
par  les  intéressés,  la  liste  des  ayants  droit  à  la  jouis- 
sance commune.  Le  pouvoir  du  conseil  va  plus  loin: 
il  est  autorisé  à  imposer  comme  condition  de  la  jouis- 
sance, une  redevance  ou  cotisation  à  payer  par  cha- 
cun (1).  Ce  travail  est  affiché  dans  la  commune,  le 


;i)  L'article  12,  section  iv,  titre  I«',  de  la  loi  des  28  septcmbrf, 
0  octobre  179i,  qui  permet  à  tout  propriétaire  ou  fermier  de  xe- 
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conseil  municipal  apprécie  les  réclamations  qu'il  sou- 
lève, sa  délibération,  alors  définitive,  est  par  Tinter- 
médiaire  du  sous-préfet,  transmise  au  préfet,  et  de 
même  que  celle  relative  à  la  détermination  du  mode 
de  jouissance,  elle  devient  exécutoire  si,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé  que  le 
sous-préfet  a  dû  en  donner  au  maire,  le  préfet  ne 
Ta  pas  annulée.  (Voy.  L.  ISjuillet  1837,  art.  18.) 

S06.  —  Les  plaintes  et  réclamations  réglées  par  le 
conseil  municipal,  qu'il  s'agisse  de  la  détermination 
du  mode  de  jouissance  ou  de  la  répartition  des  fruits 
communaux,  peuventêtre  reproduites  devant  le  préfet 
et,  au  besoin,  portées  jusqu'au  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  à  l'égard  des  communes,  exerce,  à  un  degré  plus 
éminent,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  préfet.  Quels  que 
soient  ses  motifs  et  son  objet,  la  réclamation  est  exa- 
minée par  le  préfet  et  après  lui  par  le  ministre,  mais 
les  résolutions  prises  ont  un  caractère  bien  différent 
selon  qu'elles  s'appliquent  à  une  question  d'adminis- 
tration ou  à  une  question  juridique.  Les  préfets,  aussi 
bien  que  le  ministre,  agissent  comme  administrateurs 
et  non  comme  juges  et  ne  prononcent  d'une  manière 
définitive  que  pour  ce  qui  est  du  domaine  de  Tadmi- 

noncer  au  pâtre  commun  pour  faire  conduire  ses  troupeaux  par 
un  pâtre  particulier,  n'a  trait  qu'aux  dépaissanccs  sur  les  héri- 
tages soumis  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture.  A  l'égard  des  pro- 
priétés communales  livrées  à  la  vive  et  grasse  p&ture,  l'obligation 
imposée  par  le  conseil  municipal,  de  contribuer  au  paiement  du 
salaire  du  pâtre  commun,  constitue  pour  chaque  partie  prenante 
une  condition  de  jouissance  à  laquelle  elle  ne  saurait  se  sous- 
traire (Voy.  décret  9  juin  1849,  Lcfèvre;  4  mars  1858,  Forin  et 
consorts) . 
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nistration.  La  réclamation,  à  l'égard  de  ce  qui  appar- 
tient à  la  sphère  juridique,  de  ce  qui  est  de  nature  à 
constituer  un  litige,  n'est  destinée  qu'à  provoquer  un 
avis  ou  une  injonction  à  la  commune  de  reconnaître 
le  droit  prétendu,  afin  d'éviter  un  procès  ;  la  résolu- 
tion dont  elle  fait  le  sujet  n'a  que  le  caractère  d'un 
acte  de  tutelle  et  ne  forme  nul  obstacle  à  l'action  à 
intenter  devant  le  juge  compétent.  Éclaircissons  notre 
pensée  par  un  exemple. 

Un  habitant  se  plaint  de  ce  que  le  mode  de  jouis- 
sance consacré  par  le  conseil  municipal  n'est  pas 
conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  généralité  des 
habitants,  sa  réclamation  ne  soulève  qu'une  question 
du  ressort  de  l'administrateur,  et  du  moment  qu'elle 
aura  été  examinée  et  appréciée  par  le  préfet  et,  aprt^s 
lui,  par  le  ministre,  tout  sera  dit.  (Voy.  décr.  5  mai 
1859,  section  de  Massonnay  ;  28  janvier  1865,  section 
de  Dinay.)  Un  autre  prétend-il  qu'on  a  méconnu  un 
usage  suivi  de  temps  immémorial,  et  que  la  commune 
s'est  méprise  en  le  considérant  comme  n'existant  plus, 
ou  bien  que  c'est  le  contraire,  et  qu'on  a  appliqué  un 
usage  abandonné  ou  qui  n'a  jamais  existé,  au  lieu  de 
se  conformer  au  mode  de  distribution  voulu  par  la 
loi,  on  aura  à  examiner  et  à  décider  s'il  existe  un 
usage  constant  dans  la  commune  et  si  cet  usage  a  un 
caractère  obligatoire;  la  question  n'est  plus  une  simple 
question  d'administration  ;  l'habitant  qui  réclame 
s'arme  d'un  usage  constituant  pour  lui  un  véritable 
titre  ;  la  question  est  du  ressort  du  juge,  le  préfet  ou 
le  ministre  n'a  d'autre  mission,  s'il  intervient,  que 
d'éclairer  la  commune  et  de  lui  donner  l'avis  de  recon- 
naître  ou  de  dénier  le  droit  prétendu.  (Voy.  ord. 
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24  janvier  1835,  Dutaillis.)  La  distinction  sera  plus 
iVappante  encore,  si  l'un  des  membres  de  la  commu- 
nauté se  plaint,  tout  à  la  fois,  de  ce  que  la  cotisation 
à  payer  pour  le  pâturage  a  été  portée  à  un  chiffre 
trop  élevé,  et  de  ce  que,  dans  la  répartition,  il  a  été 
imposé  pour  une  cotisation  plus  forte  que  celle  sup- 
portée par  les  autres  parties  prenantes,  et  se  trouve 
ainsi  surtaxé,  ou  encore  de  ce  que  la  taxe  est  destinée 
à  l'acquit  de  la  contribution  foncière  qui  doit  être 
supportée  par  tous  les  habitants  indistinctement,  en 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  germinal  an  XL  Le 
préfet  ou  le  ministre  prononcera  péremptoirement  et 
souverainement  sur  la  critique  dirigée  contre  l'éta- 
blissement de  la  taxe  (Voy.  décr.  18  août  1849,  habi- 
tants de  Tanyot),  tandis  que  sa  décision  sur  la  ques- 
tion de  surtaxe  n'aura  d'autre  effet  que  d'amener  le 
conseil  municipal  à  modifier  son  travail  s'il  déclare 
la  réclamation  bien  fondée,  ou,  s'il  la  repousse ,  de 
réduire  le  plaignante  considérer  la  répartition  comme 
définitivement  arrêtée  et  à  se  retirer  devant  l'autorité 
j  uridique  pour  faire  valoir  ses  droits  méconnus.  (Voy.  i 

décr.  9  août  1855,  Queheille.) 

307.  —  Les  redevances  ou  cotisations  sur  la  jouis- 
sance des  fruits  communaux,  notamment  les  taxes 
de  pâturage ,  sont  régies  par  l'art.  44  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  qui  porte  que  les  taxes  particulières 
dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en  vertu  des 
lois  et  des  usages  locaux,  seront  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques.  Le  conseil  de  préfecture  est ,  par 
suite,  le  juge  de  toute  demande  en  décharge  ou  réduc- 
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lion  de  cote.  (Voy.  ord.  8  mars  1847,  Goussolin  ;  décr. 
21  déc.  1850,  Ginestel  et  consorts.) 

508.  —  Quant  aux  contestations  que  peut  soulever 
la  répartition,  nous  avons  tracé  les  règles  de  compé- 
tence lorsque  nous  avons  traité  de  V  Affouage  communal. 
(Voy.  supm,  chap.  m,  sect.  r°,  art.  5, 1 3.)  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici,  que  si  le  débat  porte  sur 
Texistence  ou  l'interprétation  de  l'usage  à  appliquer 
si  c'est  le  mode  de  jouissance,  la  règle  à  suivre  qui 
est  en  question,  le  litige  est  du  ressort  exclusif  du 
conseil  de  préfecture  ;  mais  qu'il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  civils  de  connaître  des  questions  d'aptitude 
personnelle,  de  décider  jusqu'à  quel  point  chacun  de 
ceux  qui  prétendent  participer  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  satisfait  individuellement  aux  con- 
ditions exigées  par  l'usage  ou  le  règlement  en  vigueur, 
et,  par  exemple,  aux  conditions  d'habitation  ou  de 
domicile  dans  la  commune.  (Voy.  décr.  14  avril  1853, 
commune  d'Uchizy  ;  8  décembre  1883,  commune  de 
Selaincourt.) 

809.  — Le  régime  de  la  jouissance  en  nature  a  pré- 
senté longtemps  des  avantages  incontestables  ;  dans 
beaucoup  de  communes  où  les  familles  pauvres  trou- 
vaient une  ressource  dans  l'entretien  assuré  de 
quelques  têtes  de  bétail,  la  mendicité  était  inconnae; 
mais  il  faut  avouer  qu'au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique, ce  régime  constitue  un  mode  déplorable 
d'administration,  que  la  propriété  communale  rap- 
porte peu  et  tend  à  rapporter  de  moins  en  moins, 
grâce  à  l'incurie  avec  laquelle  elle  est  cultivée  ou 
entretenue.  Dès  avant  1848,  le  gouvernement  frappé 
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lie  rinférioritè  du  produit  des  biens  communaux,  a 
chargé  les  préfets  d'insister  auprès  des  conseils  mu- 
nicipaux pour  les  engager  à  substituer  à  la  compas- 
cuité  le  système  de  l'amodiation,  afin  d'appliquer  à 
l'amélioration  de  ces  grandes  étendues  de  terrain 
l'activité  de  l'intérêt  personnel  ;  un  grand  nombre  de 
communes  ont  cédé  à  cette  influence  ;  d'autres  ont 
procédé,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  à  des  partages 
de  jouissance;  beaucoup  aussi  ont  aliéné  une  partie 
de  leurs  communaux  pour  se  procurer  des  chemins 
et  des  écoles  ;  néanmoins  la  quantité  de  terres  restant 
dans  l'indivision  et  livrées  à  un  état  qui  n'est  guère 
éloigné  de  l'inculture  est  encore  considérable.  Pour 
le  diminuer  de  plus  en  plus,  on  a  eu  recours  en  1860, 
à  un  remède  singulièrement  énergique  ;  l'art.  3  de  la 
loi  du  28  juillet  1860,  sur  les  marais  et  les  terres 
incultes  des  communes,  introduit  dans  la  législation 
le  principe  de  l'intervention  active  de  l'État  dans 
l'administration  des  biens  communaux,  et  de  la  coer- 
cition contre  les  communes. 

Aux  termes  de  l'art.  1®'  «  seront  desséchés,  assainis, 
a  rendus  propres  à  la  culture  ou  plantés  en  bois,  les 
a  marais  et  les  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
«  munes  ou  sections  de  communes,  dont  la  mise  en 
«  valeur  aura  été  reconnue  utile.  »  L'initiative  appar- 
tient au  préfet  ;  il  invite  le  conseil  municipal  à  déli- 
bérer sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  l'état  de 
jouissance  commune,  sur  le  mode  de  mise  en  valeur 
du  surplus,  enfin,  sur  la  question  de  savoir  si  la  com- 
mune entend  pourvoir  par  elle-même  à  cette  mise  en 
valeur.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  section 
de  commune ,  une  commission  syndicale ,  nommée 
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conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est 
préalablement  consultée.  (Voy.  art.  2.) 

olO.  —  Lorsqu'une  commune  est  ainsi  mise  en 
demeure  de  pourvoir  à  l'assainissement  ou  à  l'amé- 
lioration de  ses  biens  et  qu'elle  déclare  son  intention 
de  les  vendre  ou  d'opérer  entre  tous  les  habitants 
chefs  de  ménage  un  partage  par  lots,  à  charge  par  les 
concessionnaires  de  payer  à  la  caisse- municipale  une 
rente  JDerpétuelle  ou  un  capital  déterminé,  le  but  de 
la  loi  se  trouve  indirectement  atteint  ;  les  biens  passent 
entre  les  mains  d'acquéreurs  intéressés  à  les  rendre 
productifs  (Voy.  Bull.  Min.  Int.  1863,  p.  376).  En  cas 
de  refus  ou  d'abstention  du  conseil  municipal,  un 
décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'État,  après  avis 
du  conseil  général,  déclare  l'utilité  des  travaux  et 
en  règle  l'exécution  ;  ce  décret  est  précédé  d*une 
enquête  et  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés.  Au  lieu 
de  prescrire  l'exécution  des  travaux  par  l'État,  le 
décret  peut  ordonner  que  les  marais  ou  autres 
terrains  communaux  seront  affermés  pour  une 
période  de  vingt-sept  ans  au  plus,  à  la  charge  par 
l'adjudicataire  d'en  opérer  la  mise  en  valeur.  (Voy. 
art.  3  et  7.)  On  a  fait  observer  dans  le  rapport  pré- 
senté au  corps  législatif  que  ce  serait  presque  toujours 
à  cette  location  temporaire  et  améliorante  qu'abou- 
tirait la  coercition.  Pour  le  cas  où  les  travaux  seraient 
exécutés  par  l'État,  il  a  été  entendu  qu'ils  ne  pourraient 
consister  qu'en  opérations  préalables  à  la  culture, 
ouvertures  de  routes,  creusement  de  fossés,  établisse- 
ment de  clôtures  et  que  «  jamais,  sous  aucun  pré- 
«  texte,  une  charrue  marchant  aux  frais  de  l'Etat, 
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a  n'ouvrirait  un  seul  sillon  sur  les  landes  coniniu- 
«  nales.  »  Cette  déclaration  était  nécessaire  pour 
marquer  la  portée  de  l'intervention  de  TÉtat  qui , 
tout  en  prêtant  son  concours  à  des  intérêts  d'un  ordre 
presque  privé,  doit  éviter  de  se  substituer  à  eux  et 
d'usurper  leur  fonction. 

oH.  —  Si  les  sommes  nécessaires  aux  travaux  ne 
sont  pas  fournies  par  les  communes,  elles  sont  avan- 
cées par  l'État  qui  se  rembourse  de  ses  avances,  en 
principal  et  intérêts,  au  moyen  de  la  vente  publique 
d'une  partie  des  terrains  améliorés,  opérée  par  lots, 
s'il  y  a  lieu.  Les  communes  peuvent,  de  leur  côté, 
s'exonérer  de  toute  répétition  de  la  part  de  l'État,  en 
faisant  l'abandou  de  la  moitié  des  terrains  mis  en 
valeur.  Cet  abandon  est  fait,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux  et,  en 
ce  cas,  l'État  vend  les  terrains  qui  lui  sont  délaissés. 
(Voy.  art.  5  et  6.)  Une  portion  des  biens  improductifs 
entre  ainsi  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée,  et 
la  commune,  si  elle  est  réduite  à  une  surface  moins 
étendue,  trouve  une  compensation  dans  une  jouis- 
sance plus  profitable. 

312.  —  Le  décret  qui  déclare  l'utilité  publique 
procède  d'une  appréciation  qui,  par  sa  nature,  comme 
par  la  disposition  de  la  loi,  est  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  administrative  ;  nous  n'avons  donc  à  prévoir 
la  possibilité  d'un  recours  qu'au  cas  de  violation  des 
formes  et,  par  exemple  ,  d'omission  dé  l'enquête; 
mais  nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  eu  si  sou- 
vent déjà  l'occasion  d'énoncer,  dansdes  cas  analogues, 
à  savoir  que  l'acte  du  pouvoir  administratif  laisse 
intacts  tous  les  droits  privés  auxquels  des  tiers  pour- 
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raient  prétendre  sur  les  terres  à  mettre  en  valeur,  el 
que  ces  droits  continuent  d'être  placés  sous  la  sauve- 
garde des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire.  Entre  rÉtat 
qui  fait  l'avance  des  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux  et  la  commune,  les  contestations  sont  au  con- 
l  raire  du  ressort  de  l'autorité  administrative  ;  le  décret 
du  6  février  1861,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  juillet  1860,  désigne  expressément  le  conseil  de 
préfecture  pour  en  connaître,  et  l'appel  au  conseil 
d'État  est  de  droit.  (Voy.  décr.  29  août  1865 ,  comm. 
de  Vie.) 

§  5.  —  Du  partage  des  biens  communaux, 

513.  —  De  rintroduclion  dans  le  droit  nouveau  du  principe  de  la 

divisibilité  des  biens  communaux.  —  Objet  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XII. 

514.  —  Les  partages  des  biens  indivis   possédés  par  plusieurs 

communes  doivent  désormais  se  faire  proportionnel  le- 
ment  au  nombre  des  feux. 

515.  —  Interdiction  des  partages  à  litre  gratuit.  —  Partages  à  liir.^ 

onéreux. 

516.  — -  Formalités  de  ces  partages.  --  Recours. 

517.  —  Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  Fexistence  ou  la 

validité  des  partages  anciens. 

518.  —  Sa  juridiction  en  cette  matière,  ne  comporte  pas  la  pléni- 

tude du  pouvoir  judiciaire.  —  Conséquence  de  ce  prin- 
cipe relativement  au  droit  de  recours. 

519.  —  Restitution  des  communes  contre  les  usurpations  com- 

mises à  leur  préjudice. 

520.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture. 

513.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  des  biens 
communaux  a  suivi  le  sort  du  principe  de  TinaUéna- 
bilité.  D'abord  accepté  el  maintenu  dans  sa  rigueur 
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absolue,  il  eut  à  subir,  vers  les  derniers  temps  de 
l'ancienne  monarchie,  les  tempéraments  exigés  par 
les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  On  au- 
torisa dans  certaines  localités  la  distribution  de  quel- 
ques biens  communaux,  mais  ces  autorisations  n'in- 
tervinrent jamais  qu'à  titre  d'exceptions,  et  en  vertu 
d'actes  souverains.  '  Il  était  réservé  à  la  révolution 
de  1789  de  comprendre  les  avantages  que  pouvait 
avoir  la  division  des  propriétés.  Dans  son  ardeur  à 
détruire  les  existences  locales  pour  arriver  à  la  cen- 
tralisation administrative,  animée  d'ailleurs  de  l'es- 
poir de  rattacher  les  citoyens  aux  institutions  nou- 
velles par  les  liens  si  puissants  de  la  propriété,  l'as- 
semblée législative  décréta,  le  14  août  1792,  que  tous 
les  terrains  communaux,  autres  que  les  bois,  seraient 
partagés  entre  les  citoyens  de  chaque  commune  ;  et, 
le  10  juin  1793,  intervint  la  loi  destinée  à  régler 
l'exécution  de  cette  mesure.  En  même  temps  qu'elle 
déclare  que  le  partage  des  biens  communaux  sera 
facultatif,  elle  dispose,  dans  une  pensée  essentielle- 
ment démocratique,  que  les  partages  ne  se  feront 
que  par  tête  d'habitant  et  abroge  tout  acte  ou  usage 
qui  prescrirait  un  autre  mode.  On  sait  que  les  dé- 
sordres qui  signalèrent  l'application  de  cette  loi 
furent  si  grands  que  trois  ans  s'étaient  à  peine 
écoulés  que  la  loi  du  21  prairial  an  IV  en  suspendit 
l'exécution. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XII,  dont  les  dispositions 
ont  été  déclarées  applicables  aux  détenteurs  de  biens 
partagés  avant  1793  et  même  à  ceux  occupés  sans 
qu'il  soit  justifié  d'un  partage  (Voy.  le  décr.  du 
4®  jour  complémentaire  an  XIII,  et  l'avis  du  17  juillet 
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1808),  eut  pour  objet  de  régulariser  les  faits  accom- 
plis. Elle  maintient  dans  la  propriété  et  jouissaoeo 
définitives  de  la  portion  qui  leur  est  échue  ceux  qui 
détiennent  en  vertu  d'un  partage.  Quant  aux  posses- 
seurs  qui  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  jus- 
tifier d'un  titre  écrit,  elle  consacra  à  leur  profil  un 
droit  de  possession  provisoire  et  les  admît  à  devenir 
propriétaires  incommutables  en  remplissant  certaines 
conditions.  (Voy.  décr.  7  mai  1867,  Richer.)  La  dis^ 
position  la  plus  importante  est  celle  exprimée  dan> 
l'art.  6,  qui  trace  les  règles  de  compétence.  Nous 
exposerons  bientôt  ces  règles  avec  quelque  dévelop- 
pernent,  remarquons  seulement,  dès  à  présent,  qu'on 
se  proposait  le  but,  fort  sage  assurément,  de  rendre 
la  sécurité  aux  détenteurs  de  biens  communaux  en 
faisant  cesser  le  discrédit  qui  frappait  ces  propriétés, 
et  que,  par  conséquent,  la  loi  est  empreinte  d'un 
caractère  éminemment  politique. 

Pour  les  biens  privés,  nul  ne  peut  être  contraint 
de  demeurer  dans  l'indivision.  En  matière  de  biens 
communaux,  il  n'en  est  plus  de  même,  et  c'est  vaîm»- 
ment  que  les  diverses  communes  propriétaires  par 
indivis  d'un  terrain  communal  tenteraient  de  se  pré^ 
valoir  sans  l'adhésion  de  l'administration  supérieure 
de  la  disposition  de  l'art.  815  du  Code  civil-  Le> 
communes  sont,  quant  au  partage ,  comme  pour 
les  aliénations,  acquisitions,  échanges,  et,  en  un  mol. 
pour  l'exercice  de  tous  leurs  droits  de  propriété, 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  préfet  à  qui  ile?l 
réservé,  sauf  recours  au  ministre,  d'apprécier  l'op- 
portunité du  partage.  (Voy.  décr.  26  février  4863. 
comm.  de  Bescat.)  Ce  principe  est  fondamental  pour 
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les  tribunaux  saisis  des  questions  de  propriété.  Ces 
questions  jugées,  leur  juridiction  est  épuisée  ;  la  dé- 
limitation et  le  bornage  (Voy.  décr.  8  juin  1860,  maire 
de  Mazan),  la  division  et  le  partage  (Voy.  arrêt  du  tri- 
bunal des  conflits,  2  mai  1850,  commune  d'Échil- 
lais)  doivent  faire  l'objet  d'une  demande  toute  spé- 
ciale, qui  se  porte  devant  le  préfet  et,  après  lui,  s'il 
y  a  lieu,  devant  le  ministre  de  Tintérieur.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  que  dans  Taccomplissement  de  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée  de  faire  procéder  aux  opéra- 
tions matérielles  du  partage,  le  préfet  puisse  porter 
préjudice  aux  droits  de  propriété  et  c'est  ce  qui  arri- 
verait si,  après  l'expertise  tendant  à  la  composition 
des  lots  (Voy.  L.  10  juin  1793,  section  4,  art.  3  et  4), 
il  prétendait  imposer  à  l'^ine  des  communes  copar- 
tageantes,  un  lot  qu'elle  regarderait  comme  inférieur 
à  la  valeur  de  ses  droits  dans  la  propriété  indivise. 
Le  préfet,  en  ce  cas,  aurait  à  surseoir  jusqu'à  ce  que 
la  réclamation  de  la  commune  eut  été  appréciée  par 
les  tribunaux.  (Voy.  décr.  10  sept.  1864,  comm.  de 
Bescat  ;  29  août  1865,  comm.  d'Arudy.) 

514.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  en 
traitant  de  la  distribution  des  fruits  et  produits  des 
biens  communaux,  la  base  du  partage  a  subi  les 
mêmes  variations  que  le  principe  du  gouvernement. 
La  loi  de  1793  avait  décrété,  au  nom  de  la  démocratie, 
le  partage  par  tête  ;  sous  l'influence  de  la  réaction  qui 
l'avait  amené,  le  gouvernement  impérial  créa  un  sys- 
tème en  harmonie  avec  les  idées  qui  présidaient  à  son 
administration.  Il  fut  décidé  par  deux  avis  du  conseil 
d'État  des  20  juillet  1807  et  26  avril  1808,  que  les 
partages  se  feraient  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de 
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famille  ou  de  maison  ayant  domicile  dans  la  commune. 
Il  n'est  permis  de  déroger  à  cette  règle  que  s'il  est 
produit  par  l'une  des  communes  copartageantes  des 
titres  lui  attribuant  une  part  déterminée  dans  la  pro- 
priété des  biens  indivis.  (Voy.  arrêt  du  21  janv.  1852.) 

Le  partage  est  voté  par  le  conseil  municipal  et  auto- 
risé par  le  préfet  aux  termes  de  l'art.  l®^du  décret  du 
25  mars  1852.  (Voy.  suprà^  titre  ^^  cbap.  m,  n«  310. 
p.  263.) 

Les  revenus  provenant  de  l'aliénation  d'un  bien 
indivis  entre  plusieurs  communes  doivent  être  par- 
tagés dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens 
communaux,  c'est-à-dire  proportionnellement  au 
nombre  des  feux  de  chaque  commune  copartageante. 
(Voy.  décr.  5  déc.  1866,  comm.  de  Louvigny.) 

515.  —  Dans  le  sein  de  la  commune,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  à  partage  des  biens  communaux,  depuis 
la  loi  du  20  prairial  an  IV.  Le  conseil  d'État  Ta  établi 
dans  un  avisdu  comité  de  l'intérieur  du  16  marsl838, 
rapporté  par  M.  Aucoc  {Traité  des  sections  de  commune, 
2^^  édition ,  p.  451) ,  et  dont  la  jurisprudence  de  la 
section  du  contentieux  a  accepté  les  principes.  (Voy. 
ord.  26  avril  1844,  commune  de  Cheminot.)  Mais,  en 
reconnaissant  l'illégalité  des  partages  à  titre  purement 
gratuit,  le  conseil  d'État  avait  indiqué  la  possibilité 
de  sortir  d'indivision  au  moyen  de  partages  donnant 
lieu  au  paiement  d'un  capital  ou  d'une  rente  par  les 
parties  prenantes.  L'avis  du  16  mars  1838  s'exprimait, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  les  propositions  des  conseils 
€  municipaux  des  communes  de  la  Hoguette,  de 
«  Vignats  et  de  Lauraguel  ne  sont  pas  susceptibles 
«  d'être  autorisées  sous  forme  de  partage; 
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«  Mais  en  môme  temps,  considérant  que  l'intention 
.(  évidente  de  ces  conseils  municipaux  a  été  d'aliéner 
«  à  toujours  la  propriété  des  terrains  communaux 
u  dont  il  s'agit,  moyennant  un  prix  basé  sur  une 
«  estimatiçn  régulière  desdits  terrains  et  au  profit 
«  d'acquéreurs  entre  les  mains  desquels  cette  pro- 
«  priété  deviendrait  à  l'instant  même,  aliénable  et 
•i   disponible  ; 

«  Considérant  que,  dès  lors,  les  dispositions  déli- 
«  bérées  par  les  conseils  municipaux  de  la  Hoguette, 
tt  de  Vignats  et  de  LdiUTdiguel  présentent  tous  les  carac-- 
a  tères  de  véritables  ventes  et  paraissent  susceptibles 
«  d'être  autorisées  sous  cette  forme,  si  d'ailleurs, 
'(  elles  offrent  à  ces  communes  des  avantages  qui 
«  puissent  justifier  une  dispense  de  la  formalité  des 
a  enchères...  » 

La  règle  ainsi  établie  a  été  suivie  depuis  et  il  a  été 
admis  que  les  communes  pouvaient  adopter  valable- 
ment ce  mode  de  procéder  participant  du  partage  et 
de  la  vente  et  qui  consiste  à  attribuer  en  toute  pro- 
priété à  chacun  des  chefs  de  famille  habitant  la  com- 
mune, un  lot  de  biens  communaux,  moyennant  un 
prix  d'estimation. 

516.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  parvenir  à  un 
partage  de  cette  nature  ont  paru  devoir  être  celles 
qui  ont  été  prescrites  par  la  circulaire  du  5  mai  1852 
pour  les  partages  de  biens  entre  communes.  (Voy. 
t.  P^  p.  263,  n^  310,  et  décr.  4  mars  1865,  commune 
d'Alligny.)  Lors  donc  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise  régulière  et  à  une  enquête  ;  que  le  conseil 
municipal  aura  délibéré  sur  le  résultat  de  l'enquête 
et  que  l'avis  du  sous-préfet  aura  été  donné  en  forme 
111.  36 
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d'arrêté,  l'aliénation  ou  plutôt  l'arrêté  préfectoral  qui 
l'aura  autorisée  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours 
contentieux  ;  les  intéressés  pourront  tout  au  plus 
soumettre  au  ministre  de  l'intérieur  la  question  de 
convenance  ou  d'opportunité,  pourvu,  d'ailleurs,  que 
le  prix  stipulé  ait  été  sérieux  et  que  l'opération  ne 
déguise  pas  un  partage  gratuit.  (Voy.  décr.  4  mars 
1865,  comm.  d'AUigny.) 

517.  —  La  loi  du  20  prairial  an  IV,  malgré  l'inler- 
diction  qu'elle  prononçait,  n'avait  pas  arrêté  les  par- 
tages ;  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  retour  à  Tordre  et 
de  régulariser  les  faits  accomplis  en  exécution  des  lois 
qui  avaient  décrété  le  partage  des  biens  communaux, 
on  a  pris  grand  soin  d'établir  une  distinction  entre  les 
occupations  justifiées  par  un  partage,  et  celles  qui 
constituaient  de  véritables  usurpations. 

Le  conseil  de  préfecture  est,  aux  termes  de  Tari.  6 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  seul  appelé  à  coanaitre 
des  contestations  en  matière  de  partage,  entre  les 
communes  qui  nient  l'existence  ou  la  validité  du  par- 
tage et  les  détenteurs  de  biens  d'origine  communale. 
C'est  là  une  attribution  exceptionnelle  qu'il  faut  res- 
treindre dans  ses  plus  étroites  limites  ;  or,  elle  n'em- 
brasse que  les  questions  qui  se  rapportent  à  la  preuve 
ou  à  l'appréciation  de  l'acte  de  partage  ;  on  aura  donc 
à  considérer  les  moyens  invoqués  de  part  et  d'aulrt 
plutôt  que  l'objet  de  la  demande,  que  le  but  direct  et 
principal  du  procès.  Une  commune  a-t-elle  à  former 
une  demande  en  revendication  contre  des  coparla- 
geants,  en  se  fondant  sur  un  défaut  de  partage  régu- 
lier, elle  les  actionnera  devant  le  conseil  de  préfecture  : 
mais  les  défendeurs  pourront  fort  bien  renoncer  à  s^ 
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prévaloir  d'un  partage  et  contester  Torigine  commu- 
nale de  leur  propriété,  ou  s'armer  de  titres  privés, 
opposer  la  prescription,  ou  bien  même  invoquer,  tout 
à  la  fois,  et  le  partage  et  des  moyens  du  droit  commun. 
Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  préfecture  se  décla- 
rera incompétent  ;  dans  le  second,  il  prononcera  un 
sursis  à  statuer  sur  la  question  de  partage  et  impar- 
tira un  délai  pour  soumettre  aux  juges  civils  les 
moyens  tirés  du  droit  commun.  (Voy.  décr.  lOjanv. 
'1856,  Anglade  ;  9  août  1865,  comm.  de  Saint-Firmin.) 
518.  —  Il  semble  que  l'attribution  faite  aux  con- 
seils de  préfecture  garantissait  suffisamment  qu'il 
serait  tenu  un  juste  compte ,  dans  la  décision  des 
procès  entre  les  communes  et  les  détenteurs  de  leurs 
biens,  des  exigences  de  Tutilité  générale  ;  toutefois, 
le  maintien  et  l'annulation  des  partages  touchent  à 
des  intérêts  si  nombreux  qu'il  a  paru  sage  de  subor- 
donner à  la  confirmation  du  gouvernement  l'exécu- 
tion des  jugements  qui  prononcent  l'un  ou  l'autre. 
€  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  préfecture,  porte 
«(  le  décret  du  4«  jour  complémentaire  an  XIII,  par 
«  suite  de  l'attribution  qui  leur  est  faite  dans  l'art.  6 
a  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  connaîtront  de  con- 
«  testations  en  matière  de  partages  de  biens  com- 
«  munaux,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  date 
a  de  cette  loi,  et  auront  à  prononcer  sur  le  maintien 
«  ou  l'annulation  desdits  partages,    les  jugements 
«  rendus  par  eux  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
a  qu'après  avoir  été  soumis  à  notre  conseil  d'Etat, 
«  pour  être  confirmés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret 
«  émané  de  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
«  l'intérieur.  » 
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Nous  avons  là  l'exemple  d'un  pouvoir  de  juridic- 
tion exceptionnel  en  raison  non-seulement  des  objets 
qu'il  embrasse^  mais  aussi  des  éléments  qui  le  con- 
stituent. La  juridiction  du  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  partages,  n'existe  qu'au  préjudice  de  la 
juridiction  civile  dont  la  loi  a  restreint  le  domaine 
par  une  disposition  expresse  ;  d'un  autre  côté,  les 
arrêtés  qui  emportent  le  maintien  ou  l'annulation 
d'un  partage,  les  seuls  auxquels  le  décret  du  4«  com- 
plémentaire an  XIII  puisse  s'appliquer,  n'ont  pas  la 
force  exécutoire  qui  forme  l'un  des  caractères  essen- 
tiels des  actes  de  juridiction  ;  il  est  vrai  de  dire,  dans 
ce  cas,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  la  pléni- 
tude du  pouvoir  judiciaire.  La  conséquence  en  est, 
en  ce  qui  regarde  la  faculté  du  recours,  que  ses  arrê- 
tés ne  sont  considérés  que  comme  de  simples  avis  et 
que  les  réclamations  ne  peuvent  être  portées,  tant 
que  la  confirmation  n'a  pas  eu  lieu,  que  devant  l'au- 
torité supérieure  chargée  de  la  donner.  La  loi  ne  dit 
rien,  sous  ce  rapport,  de  l'acte  qui  intervient  à  cet 
effet.  Mais  la  règle  générale  d'après  laquelle  la  voie 
du  recours  est  interdite  contre  les  décrets  contradic- 
toirement  rendus  (Voy.  suprà,  1. 1,  n®  109),  trouve  ici 
une  application  d'autant  moins  contestable  que  le 
décret  de  l'an  XIII  s'est  évidemment  proposé  de  pla- 
cer le  maintien  du  partage  dans  le  domaine  souverain 
du  gouvernement. 

Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'actes  intéressant,  d'une 
part,  la  généralité  des  habitants  et  de  l'autre,  l'admi- 
nistration municipale,  mais  de  difficultés  entre  deux 
habitants  ou  entre  habitants  et  l'administration  mu- 
nicipale, sur  un  droit  individuel  puisé  dansunrégle- 


Digitized  by 


Google 


TIT.  11.  CHAP.  VI.  —   DES  COMMUNES.  565 

ment  de  partage  dont  le  Conseil  est  appelé  à  fixer  le 
sens  et  faire  l'application,  Farrêté  de  ce  conseil  re- 
prend son  caractère  ordinaire  et  comporte  le  recours 
de  droit  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

519.  —  La  restitution  des  communes  contre  les 
usurpations  dont  elles  avaient  été  victimes  a  fait 
l'objet  de  plusieurs  mesures  successives.  La  loi  de 
ventôse  avait  admise  devenir  propriétaires  incommu- 
lables,  à  certaines  conditions,  les  détenteurs  qui, 
dans  l'impossibilité  de  justifier  d'un  titre  écrit,  se 
trouvaient  avoir  fait  des  défrichements,  des  planta- 
tions, élevé  des  clôtures  ou  effectué  des  constructions. 
Elle  statuait,  en  môme  temps,  que  tous  les  biens 
occupés  sans  acte  de  partage,  qui  ne  seraient  pas 
dans  l'un  de  ces  cas,  ou  pour  lesquels  les  conditions 
prescrites  ne  seraient  pas  remplies,  rentreraient  en- 
tre les  mains  des  communautés.  Les  autorités  com- 
munales et  préfectorales  étaient  invitées  à  faire  et 
ordonner  toutes  les  diligences  nécessaires  à  cet  effet, 
et  les  conseils  de  préfecture  devaient  statuer  sur  les 
contestations.  (Voy.  art.  2,5  et  6.)  Quelque  pressante 
que  fût  l'injonction  adressée  aux  autorités,  les  ob- 
stacles que  suscitait  partout  l'intérêt  des  détenteurs 
ralentit  leur  zèle  à  ce  point  que  les  poursuites  furent 
très-peu  nombreuses.  Une  ordonnance  du  23  juin 
1819  a  été  rendue  pour  remédier  au  mal.  Elle  enjoint 
aiix  administrations  locales  de  rechercher  sans  délai 
tous  les  biens  d'origine  communale,  actuellement  en 
jouissance  privée,  dont  l'occupation  ne  résulte  d'au- 
cun acte  .de  concession  ou  de  partage  écrit  ou  verbal. 
On  voit  se  manifester  dans  la  disposition  qui  assure 
leurs  effets  aux  partages  verbaux,  le  désir  de  mainte- 
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nir  des  possessions  déjà  anciennes,  en  admettant  fa- 
cilement la  preuve  de  partages  consommés.  Le  même 
désir  se  révèle  dans  les  dispositions  suivantes.  Elles 
invitent  les  détenteurs  à  faire,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  la  déclaration  des  biens  dont  ils  jouissent  sans 
droit  ni  autorisation,  et  les  maintiennent  en  posses- 
sion définitive  des  biens  déclarés,  à  la  charge  de  se 
soumettre  par  écrit  à  payer  les  quatre  cinquièmes  de 
leur  valeur,  déduction  faite  de  la  plus-value  résultant 
des  améliorations.  (Voy.  art.  1,  2  et  3.) 

520.  —  La  compétence  créée  par  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  XII  était  de  nouveau  consacrée.  Les  conseils 
de  préfecture  se  trouvaient  constitués  juges  du  fait  et 
de  rétendue  de  l'usurpation,  et  devaient,  sur  la  pour- 
suite du  maire,  ordonner  la  restitution  des  terrains 
usurpés  et  des  fruits  exigibles  ;.  mais  cette  attribution 
a  paru  ne  pouvoir  résulter  d'une  simple  ordonnance 
et  le  conseil  d'Etat  refuse  d'appliquer  l'ordonnance 
de  1819  dans  la  disposition  qui  déroge  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  La  décision 
suivante  est  la  dernière  qui  soit  intervenue  sur  la 
question  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'avis  du 
«  Conseil  d'Etat  approuvé  par  l'Empereur  le  8  juin 
«  1809,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents 
€  pour  prononcer  sur  le  fait  et  l'étendue  de  Fusur- 
«  pation  des  biens  communaux,  que  lorsque  ^usu^ 
€  pation  a  été  commise  dans  la  période  comprise  en- 
€  trelaloi  du  10  juin  1793  et  celle  du  9  ventôse 
«  an  XII  et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'attribue  aur 
€  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  muf- 
«  potions  postérieures  à  cette  époque  ;  —  considérant  que 
«  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  section  de  Cbe- 
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«  vannes  n'a  pas  établi  et  qu'elle  n'établit  pas  devant 
«  nous,  que  les  usurpations  imputées  au  requérant 
*<  auraient  été  commises  pendant  la  période  précitée; 
«t  que  le  requérant  conteste  les  droits  de  propriété 
i<  que  ladite  section  prétend  avoir  sur  les  terrains  liti- 
a  gieux  et  soutient  qu'il  en  est  légitime  propriétaire, 
a  soit  en  vertu  de  titres,  soit  en  vertu  de  la  prescrip- 
«  tion  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  en 
«  réintégration  formée  par  la  commune  ne  pourrait 
^  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  et  que 
«  ce  conseil,  en  statuant  sur  cette  demande,  a  excédé 
«  les  limites  de  sa  compétence.  »  (Voy.  décr.  7  août 
1863,  Aumerle.)  Toute  contestation  sur  le  fait  ou 
l'étendue  d'une  usurpation  postérieure  au  9  ventôse 
an  XII  tombe  donc  sous  l'application  des  règlqs,  du 
droit  commun  et  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  4.  —  Dettes  des  communes. 

521.  —  Origine  des  dettes  des  communes.  —  Constatation  et  fixa- 

tion de  la  créance. 

522.  —  Les  tribunaux  civils  prononcent  sur  Texception  comme 

sur  la  demande  principale. 

523.  —  Renvoi  pour  l'exposé  des  règles  de  procédure. 

524.  —  De  Texécution  du  titre,  du  paiement.  ^ 

525.  —  L'autorité  administrative   détermine  le  mode  de  paie- 

ment. 

526.  —  Refus  d'ordonner  le  paiement  fondé  sur  ce  que  le  titre 

n'est  point  valable  ou  exécutoire. 

527.  —  Refus  d'ordonner  le  paiement  fondé  sur  ce  que  la  dette 

de  la  commune  serait  à  la  charge  de  l'Etat,  en  vertu  du 
décret  du  24  août  4795. 
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521.  —  Les  communes,  considérées  comme  per- 
sonnes civiles  ayant  capacité  de  contracter  et  de 
s'obliger,  sont  nécessairement  sujettes  à  avoir  des 
créanciers  ;  quels  seront  les  moyens  de  les  amener  à 
payer  leurs  dettes  ? 

La  constatation  et  la  fixation  de  la  quotité  de  la 
créance,  voilà  le  but  à  atteindre  d'abord  ;  à  quel  tri- 
bunal s'adressera-t-on  si  la  commune  dénie  l'exis- 
tence ou  le  chiJBfre  de  la  dette  ? 

On  a  déjà  vu  que  les  engagements  des  communes 
se  réglaient,  dans  leurs  effets  et  leur  exécution,  par 
les  principes  du  droit  commun  et  tombaient  dans  le 
domaine  du  juge  civil  ;  c'est  donc  au  juge  civil  et  seu- 
lement à  lui  qu'on  devra  recourir  pour  faire  recon- 
naitre  et  déclarer  la  dette.  Cette  doctrine  a  pu  souffrir 
quelque  discussion  et  comporter  quelque  obscurité 
dans  les  premiers  temps,  mais  cela  tenait  à  une  dou- 
ble erreur.  Elle  consistait  1°  à  croire  que  les  formes 
dans  lesquelles  l'administration  contractait,  empor- 
taient pour  les  actes  le  caractère  administratif  et, 
par  suite,  la  juridiction  du  contentieux  ;  2^  à  supposer 
que  l'emploi  des  mêmes  formes,  lorsqu'elles  étaient 
usitées  par  les  communes,  devaient  entraîner  la 
même  conséquence.  On  confondait  ainsi  ce  qui  re- 
garde la  forme  avec  ce  qui  tient  à  l'essence  des  con- 
ventions. La  jurisprudence  a  fait  sur  ce  point  retour 
aux  vrais  principes  et  les  doutes  se  sont  dissipés.  On 
ne  conteste  plus  que,  dans  quelque  forme  qu'elle  se 
soit  obligée,  la  commune  ne  doive  être  actionnée  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

522.  — Le  plus  ordinairement,  le  débat  portera  sur 
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l'existence  même  de  la  dette,  on  aura  à  apprécier  les 
moyens  de  preuve  invoqués  de  part  et  d'autre.  D'au- 
tres fois,  la  commune  se  contentera  de  soutenir  que 
la  dette  ne  saurait  être  mise  à  sa  charge,  que  le  maire 
s'est  obligé  en  son  nom  personnel ,  ou  qu'il  s'agit 
d'une  convention  privée  entre  les  habitants,  sans  que 
la  compétence  soit  différente.  La  règle  qui  veut  que 
Texception  suive  le  sort  de  la  demande  principale  ne 
cessera  d'être  applicable  que  s'il  s'agit  d'apprécier 
ou  d'interpréter  un  acte  expressément  réservé  à  la 
juridiction  administrative,  par  exemple,  un  acte  d'ad- 
judication nationale. 

L'auteur  des  Questions  de  droit  administratif  ensei- 
gne, contrairement  à  ces  principes,  que  si  un  maire, 
actionné  devant  les  tribunaux  pour  une  obligation 
personnelle,  soutient  qu'il  n'a  agi  et  contracté  qu'en 
qualité  de  maire  au  nom  et  dans  l'intérêt  ^e  la  com- 
mune, les  tribunaux  doivent  surseoir  et  renvoyer 
devant  l'autorité  administrative  pour  y  être  spéciale- 
ment statué  sur  cette  question  ;  il  cite  comme  l'ayant 
décidé  ainsi,  deux  ordonnances  des  11  décembre  1816 
et  30  juillet  1817.  (Voy.  y ^  Communes,  t.  1,  p.  420.) 
Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Que  le  maire 
se  soit  engagé  personnellement  ou  qu'il  n'ait  agi  que 
pour  la  commune,  le  procès  doit  toujours  être  jugé 
par  les  tribunaux,  pourquoi  donc  les  dessaisir  de  la 
question  de  savoir  en  quelle  qualité  le  débiteur  s'est 
obligé?  Qu'on  ait  pensé  qu'il  en  devait  être  ainsi, 
lorsqu'on  décidait  que  les  obligations  contractées  au 
nom  des  communes  appartenaient  au  contentieux 
administratif,  on  le  comprend.  Mais  aujourd'hui  que 
jtribunaux  sont  chargés  d'apprécier  et  de  faire  exé- 
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• 

cuter  ces  obligations,  sur  quoi  se  fonderait-on  pour 
détacher  de  leur  domaine  Tune  des  difficultés  que 
peut  présenter  leur  appréciation.?  Les  deux  ordon- 
nances de  1816  et  1817,  intervenues  Tune  etFaulre 
sur  conflit,  sont  absolument  étrangères  à  la  question. 
Dans  les  deux  cas,  un  maire  était  poursuivi  pour  une 
dette  personnelle.  Il  disait  pour  sa  défense  qu'il  l'a- 
vait contractée  au  nom  de  la  commune,  et  le  conflit 
n'a  été  élevé  que  pour  faire  respecter  les  droits  de 
la  juridiction  administrative  qu'on  croyait  devoir 
étendre  aux  contestations  en  matière  de  dettes  com- 
munales. Ce  n'était  pas  l'examen  de  l'exception, 
c'était  le  fond  qu'on  évoquait. 

523.  — Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  s'occuper  de 
la  manière  de  saisir  les  tribunaux  et  de  poursuivre 
devant  eux  le  débat.  On  rentre  sous  ce  rapport,  dans 
les  règles  relatives  à  l'exercice  des  actions  contre  les 
communes,  elles  feront  le  sujet  d'une  étude  particu- 
lière. 

o24.  — La  dette  volontairement  reconnue  ou  judi- 
ciairement constatée,  on  a  à  poursuivre  rexécution 
du  titre,  on  a,  en  un  mot,  à  se  faire  payer.  Un  avisdu 
conseil  d'État  du  12  août  1807  établit  de  la  manière 
la  plus  claire,  que  dans  l'exercice  des  droits  des  cré- 
anciers des  communes,  il  faut  distinguer  la  faculté 
qu'ils  ont  d'obtenir  contre  elles  une  condamnation  en 
justice,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  leur 
titre  à  exécution  ;  voici  cet  avis  : 

«  Considérant...  que,  pour  l'obtention  du  titre,  il 
«  est  hors  de  doute  que  tout  créancier  d'une  com- 
a  mune  peut  s'adresser  aux  tribunaux  dans  les  cas 
«  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à  l'admi- 
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nistration;  mais  que,  pour  obtenir  un  paiement 
forcé,  le  créancier  d'une  commune  ne  peut  jamais 
s'adresser  qu'à  l'administration  ;  que  cette  distinc- 
tion, constamment  suivie  par  le  conseil  d'État,  est 
fondée  sur  ce  que,  d'une  part,  les  communes  ne 
peuvent  faire  aucune  dépense,  sans  y  être  auto- 
risées par  l'administration;  que  de  l'autre,  les  com- 
munes n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur 
sont  attribués  par  leur  budget,  et  qui  tous  ont  une 
destination  dont  Tordre  ne  peut  être  interverti  ; 
«  Considérant,  en  outre,  que  d'après  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  X,  qui  a  constitué 
la  caisse  d'amortissement  dépositaire  des  fonds 
appartenant  aux  communes,  elle  ne  peut  les  mettre 
à  leur  disposition  sans  une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur  ; 

«  Que  cette  précaution  a  pour  but  de  prévenir  tout 
abus  dans  l'emploi  des  fonds  et  d'en  régler  la  dis- 
position de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux 
communes  ; 

€  Considérant  enfin  que  la  caisse  d'amortissement 
doit  être  regardée,  non  comme  débitrice  des  ;com- 
munes,  mais  seulement  comme  dépositaire  de 
leurs  fonds  et  comme  leur  caisse  particulière,  des- 
tinée à  conserver  une  partie  désignée  de  leur 
actif; 

c  Est  d'avis  que  la  caisse  d'amortissement  ne  doit 
point  recevoir  des  oppositions  de  la  part  des  par- 
ticuliers sur  les  fonds  appartenant  aux  communes, 
sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir  auprès  de  l'ad- 
ministration pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décision 
exigée  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  X.  » 
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Cet  avis,  en  même  temps  qu'il  présente  un  exposé 
fort  exact  des  règles  de  la  comptabilité  communale 
et  en  déduit  les  raisons  décisives  qui  ne  permettent 
point  d'user  contre  les  communes  des  moyens  de 
contrainte  autorisés  contre  les  simples  particuliers, 
renferme  Tindication  de  la  voie  à  suivre  pour  en  ob- 
tenir paiement. 

523.  —  Le  créancier  adresse  sa  demande  au  préfet, 
avec  les  titres  à  Tappui,  et  si  ces  titres  sont  reconnus 
valables  et  exécutoires  contre  la  commune^  le  préfet 
dresse  un  projet  de  liquidation,  qui  doit  être  homo- 
logué par  un  décret  impérial,  dans  le  cas  où  le  mode 
d'acquittement  proposé  est  dénaturée  entraîner  une 
imposition  extraordinaire.  Ce  mode  d'acquittement 
est  déterminé  d'après  une  appréciation  des  res- 
sources et  des  besoins  de  la  commune  du  ressort  ex- 
clusif de  Tadministration.  (Voy.  ord.  2  février  18i!o. 
Heidsieck;  11  janvier  1829,  commune  de  Cassis.) 
Ainsi,  il  ne  reste  plus  au  créancier  qu'à  attendre  que 
le  budget  communal  soit  dressé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  en  position  de  faire  ouvrir  un  crédit  supplémen- 
taire pour  obtenir  l'allocation  du  montant  de  sa  dette, 
conformément  aux  règles  qui  seront  exposées  dans 
l'article  suivant. 

526.  —  Lorsque  le  préfet,  au  lieu  de  se  borner  à 
pourvoir  au  paiement  de  la  créance,  refuse  de  pro- 
céder aux  mesures  d'exécution,  ou  par  le  motif  que 
les  titres,  considérés  en  eux-mêmes,  ne  sont  pas  va- 
lables et  exécutoires,  ou  parce  que  la  dette,  bien 
que  certaine,  n'est  point  à  la  charge  de  la  commune, 
les  choses  se  passent  autrement.  Dans  le  premier 
cas,  si  l'appréciation  est  vraie,  si  les  litres  sontirré 
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guliersou  insuffisants,  il  n'y  a  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  se  retirer  devant  les  tribunaux  pour  obtenir 
un  titre.  Que  si  le  préfet  a  méconnu  la  force  et  la 
valeur  d'un  acte  régulièrement  émané  d'une  autorité 
compétente,  on  déférera  son  arrêté  au  ministre  qui 
l'annulera.  On  aura  même,  le  plus  ordinairement,  la 
faculté  de  le  soumettre  immédiatement  au  conseil 
d'État  comme  entaché  d'un  excès  de  pouvoir.  Ce  n'est 
plus  une  simple  mesure  d'administration,  c'est  une 
décision  sur  une  réclamation  formée  en  vertu  de 
droits  privés,  c'est  un  acte  de  juridiction. 

527.  —  Avant  de  dire  ce  qui  adviendra  dans  le  se- 
cond cas,  il  convient  de  se  livrer  à  quelques  déve- 
loppements pour  montrer  comment  il  pourra  se  réa- 
liser. 

La  Convention,  en  s' emparant  de  tout  l'actif  des 
communes  pour  l'affecter  aux  nécessités  d'une  guerre 
que  la  France  avait  à  soutenir  contre  l'Europe  entière, 
au  moment  même  où  elle  était  déchirée  par  les  plus 
cîffroyables  discordes,  crut  devoir,  par  une  compen- 
sation de  toute  équité,  mettre  leur  passif  à  la  charge 
de  l'État.  Le  décret  du  24  août  1795  porte  :  «  Toutes 
«  les  dettes  des  communes,  des  départements  ou  des 
•  districts,  contractées  en  vertu  d'une  délibération 
"  légalement  autorisée,  ou  dont  le  fonds  en  provenant 
«'  aura  été  employé  pour  l'établissement  de  la  liberté, 
•<  jusques  et  compris  le  40  août  1793,  sont  déclarées 
•^  dettes  nationales.  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront 
-  été  contractées  pour  fournir  à  des  dépenses  qui 
«  ont  eu  pour  but  de  marcher  contre  Paris  ou  contre 
«  la  Convention.  Sont  également  exceptées  les  dettes 
«  des  communes,  des  déparlements  ou  des  districts 
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«  contractées  vis-à-vis  du  trésor  national  pour  dé- 
fi penses  locales ,  ordinaires ,  administratives  ou 
«  municipales,  ou  pour  lesquelles  il  a  été  déjà  ou 
((  doit  être  réparti  des  impôts  en  sous  additionnels.» 
(Voy.  art.  82, 83  et  84.)  Les  articles  suivants  disposent 
que  les  créanciers  des  communes  devront  remettre 
leurs  titres  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation 
dans  les  formes  usitées  pour  les  autres  créances  de 
l'État. 

Il  suit  de  ces  dispositions  qu'il  faut  se  reporter  à 
l'époque  de  leur  origine  pour  distinguer  les  dettes 
contractées  par  les  communes  dont  le  paiement  ne 
doit  point  être  effectué  par  elles.  D'un  autre  côté, 
cette  question  demeure  réservée  dans  le  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  la  commune,  parce  qu'il 
a  été  interdit  aux  juges  civils  de  connaître  de  Texé- 
cution  d'une  loi  dont  le  caractère  essentiellement  fis- 
cal repoussait  leur  intervention.  Le  préfet  est  donc 
amené,  avant  de  pourvoir  à  l'exécution  d'un  tilrç 
contre  une  commune,  à  examiner  si  la  dette  ne  doit 
pas  être  rangée  au  nombre  de  celles  déclarées  dettes 
nationales.  Sa  décision,  sur  ce  point,  n'impliquera 
pas  un  excès  de  pouvoir,  car  il  aura  prononcé  en 
vertu  d'une  attribution  spéciale  ;  mais,  la  question 
étant  toute  juridique,  le  recours  au  conseil  d*Etat 
viendra  après  l'appel  au  ministre  des  finances.  (Voy. 
ord.  17  janvier  1833,  commune  de  Sassenage: 
49  octobre  1837,  marquis  de  Forbin;  décr.  10  janvier 
1856,  deFavier3).  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  le 
conseil  d'Etat  ait  statué  sans  attendre  la  décision  du 
ministre  ;  mais  il  n'a  agi  ainsi  que  lorsqu'il  se  trou- 
vait saisi  par  suite  du  recours  dirigé,  pour  cause 
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d'incompétence,  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui  s'était  permis  de  prononcer  sur  la  natio- 
nalité d'une  dette  ;  il  y  a  eu  de  sa  part  comme  une 
sorte  d'évocation.  (Voy.  ord.  22  février  1837,  com- 
mune de  Templeuve.) 

Art.  5.  —  Comptabilité  communale. 

528.  —  Budget  communal. 

529.  —  Dépenses. 

530.  —  Commissariats  de  police.  —  Evaluation  de   la  population 

pour  la  fixation  du  nombre  et  du  traitement  des  com- 
missaires de  police. 

531 .  —  Des  engagements  pris  par  Jes  communes  d«  contribuer 

aux  frais  des  commissariats  de  police. 

532.  —  Indemnité  de  logement  due  aux  curés.  —  Dans  quels  cas 

elle  est  à  la  charge  de  la  commune. 

533.  —  Dépenses  des  enfants  trouvés.  —  Détermination  de  la  part 

à  supporter  par  la  commune. 

534.  —  Acquittement  des  dettes  exigibles.  —  Du   droit  pour  le 

préfet  d'inscrire  d'office  Tallocation   nécessaire  pour  le 
remboursement. 
535  —  Suite.  —  Formes  à  suivre. 

536.  —  Recettes  ordinaires. 

537.  —  Recettes  extraordinaires. 

538.  —  Règlement  définitif  du  budget.—  De  la  faculté  de  recours 

539.  —  Crédits  supplémentaires. 

540.  —  Mandats  de  paiement. 

541.  —  Confection  des  états  pour  les  recettes. 

542.  —  De  rimmixtion  dans  le  maniement  des  deniers. 

543.  —  Le  percepteur  remplit,  en  général,  les  fonctions  de  rece- 

veur municipal. 

544.  —  Compétence  pour  les  difficultés  relatives  à  la  comi)tabilité 

communale. 

545.  —  L'Etat  a-fr-il  à  répondre  de  la  gestion  du  percepteur  vis-à- 

vis  de  la  commune  pour   laquelle  il  remplit  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal. 

546.  —  Responsabilité  des  receveurs  des  finances. 
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528.  —  Le  conseil  municipal  vote,  sur  la  propo- 
sition du  maire,  dans  sa  session  ordinaire  du  4*  au 
15  mai,  nn  état  des  dépenses  et  des  recettes  de  la 
commune  pour  Tannée  qui  doit  commencer  au 
l^^'janvier  suivant.  Cet  état,  dans  lequel  le  passif  est 
arrêtéetTactif  seulement  indiqué,  se  divise  en  cha- 
pitres et  articles,  conformément  aux  modèles  pré- 
parés pour  toute  la  France  par  les  soins  du  ministre 
de  rintérieur,  et  représente  exactement  le  budget 
dressé  pour  l'État  lui-même  et  prend  le  nom  de  bud- 
get communal. 

529.  —  La  classification  des  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  la  confection  du  budget  a  été  établie  par 
le  législateur  lui-môme  dans  la  loi  du  18  juillet  1SB7. 

«  Les  dépenses  des  communes,  est-il  dit  dans 
«  l'art.  30,  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

«  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  :  i^  Ten- 
«  tretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville,  ou  du  local 
«  affecté  à  la  mairie  ;  2*»  les  frais  de  bureau  et  d'im- 
«  pression  pour  le  service  de  la  commune  ;  3*  Tabon- 
«  nement  au  Bulletin  des  lois  ;  4®  les  frais  de  recense- 
«  ment  de  la  population  ;  5^  les  frais  des  registres  de 
«  l'état  civil,  et  la  portion  des  tables  décennales  à  la 
«  charge  des  communes  ;  6^  le  traitement  du  rece- 
«  veur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et 
«  les  frais  de  perception  ;  7®  le  traitement  des  gardes 
«  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes  champêtres; 
«  8^  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  corn  mis- 
«  saires  de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les 
€  lois  ;  9°  les  pensions  des  employés  municipaux  et 
«  des  commissaires  de  police,  régulièrement  liqui- 
«  dées  et  approuvées  ;  10°  les  frais  de  loyer  et  de 
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réparation  du  local  de  la  justice  de  paix^  ainsi 
que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier» 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ;  ll^  les 
dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont 
déterminées  par  les  lois  ;  12^  les  dépenses  rela- 
tives à  l'instruction  publique,  conformément  aux 
lois  ;  IS''  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservants  et  autres  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  afifecté 
à  leur  logement;  44®  les  secours  aux  fabriques 
des  églises  et  autres  administrations  préposées 
aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'État ,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus , 
justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ;  15°  le  con- 
tingent assigné  à  la  commune,  conformément  aux 
lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés; 16°  les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices 
consacrés  au  culte  ;  17°  la  clôture  des  cimetières, 
leur  entretien  et  leur  translation  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique  ;  18°  les  frais  des  plans  d'alignements  ; 
19°  les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, pour  les  communes  où  elles  existent; 
20°  les  contributions  et  prélèvements  établis  par 
les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux; 
21°  l'acquittement  des  dettes  exigibles  ;  et  généra- 
III.        '  37 
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c  lement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge 
«  des  communes  par  une  disposition  des  lois  (1). 

«  Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont 
«  facultatives.  » 

Les  dépenses  obligatoires  sont  celles  que  Tadmi- 
nistration  supérieure  peut  inscrire  d'oflSce  au  budget, 
sur  le  refus  du  conseil  municipal  de  les  voter.  Les 
dépenses  facultatives  dépendent  entièrement  de  la 
volonté  de  la  commune.  L'administration  est  sans 
droit  et  sans  moyen  de  la  contraindre  à  les  effectuer, 
du  moment  qu'elles  n'ont  pas  été  votées  par  le  coih 
seil  municipal.  La  loi  a  pris  le  parti  d'énumérer  les 
premières,  qui  font  exception  au  principe  fondamen- 
tal de  l'organisation  communale  ;  revenons  sur  ceux 

(1)  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dis- 
position de  loi  autre  que  celle  dû  18  juillet  1837  sont  les  suivantes  : 
i^  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux  (L.  21  mai  18^^  ; 
2<^  frais  de  casernement  (L.  15  mai  1818)  ;  3®  secours  et  peDsioos 
accordés  aux  sapeurs-pompiers,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphe- 
lins (L.  5  avril  1851)  ;  4°  part  contributive  dans  la  dépense  de^ 
travaux  de  défense  contre  les  inondations  (L.  6  juin  1858}  ;  5^  frais 
de  lettres  des  assemblées  électorales  pour  Télection  des  membres 
du  Corps  législatif,  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'airoo- 
dissement,  des  conseils  municipaux,  des  tribunaux  de  commerce 
(L.  7  août  1850)  ;  6«  dépenses  relatives  à  la  mise  en  valeur  df 
marais  et  de  terrains  incultes  appartenant  aux  communes  (L.  28 
juillet  1860}  ;  T  frais  de  logement  des  présidents  de  cours  d'assi- 
ses (décret  du  25  février  1811)  ;  8*  frais  des  chambres  ou  dépôts  de 
sûreté  (L.  28  germinal  an  VI  ;  avis  cons.  d'Et.  28  janvier  182i»  ; 
9»  frais  de  route  des  indigents  envoyés  aux  eaux  thermales  décr. 
29  floréal  an  MI)  ;  10«  dépenses  du  matériel  des  commissions  <> 
statistique  pour  les  chefs-lieux  de  canton  ;  11»  frais  de  visites  é^ 
fours  et  cheminées  (L.  28  septembre  1791).  (Voy.  le  rapport  «V 
M.  Sénéca  sur  le  projet  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  ] 
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des  termes  de  rénumération  qui  doivent  faire  l'objet 
de  quelques  observations. 

530.  —  Le  décret  du  28  mars  1852,  en  vertu 
duquel  celui  du  17  janvier  1853,  portant  création  de 
commissaires  cantonaux,  a  été  rendu,  appelle  les 
communes  comprises  dans  chaque  circonscription 
cantonale  à  concourir  à  la  dépense  du  traitement  et 
des  frais  de  bureau  du  commissaire,  en  ces  termes  : 
«  Les  chefs-lieux  de  canton  qui  ne  sont  pas  pourvus 
^  de  commissaire  de  police,  ou  la  commune  désignée 
<i  pour  sa  résidence,  seront  tenuâ  de  contribuer  au 
«  traitement  de  ces  agents  au  moyen  d'un  contingent 
-a  qui  ne  sera  pas  moindre  de  300  fr.  pour  les  chefs- 
fl  lieux  au-dessous  de  1,500  habitants;  500  fr.  pour 
«  les  chefs-lieux  ayant  1,500  à  3,000  habitants; 
^  600  fr.  pour  les  chefs-lieux  ayant  de  3,000  à  5,000 
«  habitants.  Les  traitements  actuellement  alloués  et 
«  les  contingents  déterminés  suivant  les  proportions 
«  précédentes  pourront  être  répartis  entre  les  chefs- 
<i  lieux  et  les  autres  communes  du  canton  dont  les 
«t  ressources  permettent  d'y  participer.  La  réparti- 
^  tion  sera  réglée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
m  ture  (1).    Le  ministre  désignera  successivement 

(1)  Il  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration 
d'apprécier  la  part  que  chaque  commune  doit  supporter  en  raison 
de  ses  ressources  et  de  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  être  surveillée 
par  le  commissaire  de  police  ;  la  répartition  ne  pourrait  donner 
lieu  à  un  recours  au  conseil  d'État  que  pour  vice  de  forme  con- 
stitulit  d'excès  de  pouvoir,  si,  par  exemple,  le  préfet  avait  procédé 
sans  l'assistance  du  conseil  de  préfecture.  (\^oy.  décr.  4  juillet  1860, 
com.  d'Argœures.) 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  date  du  17  mars 
1853,  invite  les  préfets  à  prendre  leurs  mesures  pour  que    les 
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«  ceux  des  cantons  qui  devront  être,  chaque  année, 
€  pourvus  d'un  commissaire  de  police.  » 

En  dehors  des  prévisions  de  ce  décret,  rétablisse- 
ment des  commissaires  de  police  n'est  prescrit  que 
pour  les  villes  de  5,000  habitants  au  moins,  et  leur 
nombre,  ainsi  que  le  traitement  qui  leur  est  alloué 
dans  les  villes  de  cette  catégorie,  est  proportionnel 
au  chiffre  de  la  population.  (Voy.  L.  ^8  pluviôse  an 
VIII,  art.  12  et  décret  du  27  février  1855.) 

On  n'aà  tenir  compte  que  de  la  population  sédentaire 
pour  le  tarif  des  impôts  de  toute  nature  de  même  que 
pour  les  conditions  numériques  prévues  par  la  loi 
sur  l'organisation  municipale,  notamment  pour  la 
détermination  du  nombre  des  adjoints,  des  conseil- 
lers municipaux.  (Voy.  ord.  royale  du  4  mai  1846.) 

Pour  tout  ce  qui  touche  à  la  police,  le  point  de  vue 
n'est  plus  le  même.  La  population  mobile  dans  les 
villes,  se  composant  principalement  de  jeunes  gens 
attachés  aux  écoles,  de  troupes  en  garnison,  d'ouvriers 
répandus  dans  les  ateliers,  a  encore  plus  besoin  de 
surveillance  que  la  population  sédentaire  ;  la  raison 
commande  donc,  en  l'absence  de  toute  disposition 
contraire,  de  comprendre  la  population  mobile  dans 
le  chiffre  qui  doit  servir  de  base  à  la  fixation,  soit  du 
nombre,  soit  du  traitement  des  commissaires  de  po- 
lice. (Voy.  décr.  ISsept.  1848,  ville  de  Montpellier; 
6  janvier  1849,  ville  de  Tours.) 

531.  —  Il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir  des  com- 
munes proposer  de  contribuer  au  traitement  ou  aux 

sommes  prélevées  dans  chaque  commune  soient  centralisées  i  li 
recette  générale  comme  les  autres  ressources  provenant  de  coibâr 
liotïs  municipales. 
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frais  de  bureau,  pour  obtenir  la  création  dans  leur 
sein  d'un  commissariat  de  police.  Que  la  commune 
n'use  en  cela  que  d'une  faculté  et  que  la  dépense  ne 
soit,  au  moment  où  le  vœu  se  produit  et  reçoit  satis- 
faction, qu'une  dépense  facultative,  c'est  ce  qu'on  n'a 
jamais  contesté.  Mais  voici  ce  qui  est  arrivé  :  des  con- 
seils municipaux  entraînés  par  le  désir  de  faire  acte 
d'hostilité  contre  l'autorité  supérieure  et  de  la  désar- 
mer de  ses  moyens  de  surveillance  dans  la  localité, 
ayant  tout  à  coup  refusé  de  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  parfaire  le  traitement  du  commissaire  de  police, 
le  ministre  a  prétendu  que  la  commune  avait  pris  un 
véritable  engagement  vis-à-vis  de  l'État;  que,  le  com- 
missariat une  fois  créé,  elle  ne  pouvait  être  maîtresse 
de  le  supprimer  et  que  la  dépense  à  sa  charge,  de 
facultative  qu'elle  était  d'abord,  était  devenue  obli- 
gatoire. Le  conseil  d'État,  sans  se  dissimuler  ce  qu'il 
y  avait  de  fâcheux  à  laisser  le  gouvernement  à  la 
merci  de  l'esprit  d'opposition,  n'a  cependant  pas  cru 
devoir  sacrifier  les  principes.  Il  ne  lui  a  pas  paru  que 
la  commune  put  être  considérée  comme  ayant  con- 
tracté aucune  obligation  à  la  décharge  ou  au  profit 
de  l'État  ;  et,  après  avoir  constaté  que  le  système 
d'une  distinction  à  établir  entre  la  création  et  la  sup- 
pression des  institutions  d'utilité  communale,  quant 
au  libre  arbitre  de  la  commune,  avait  été  rejeté  dans 
les  deux  Chambres,  il  a  décidé  que  la  contribution 
affectée  au  traitement  ou  aux  frais  de  bureau  du  com- 
missaire de  police  était  et  restait  toujours  facultative 
pour  les  villes  auxquelles  le  gouvernement  n'avait 
donné  un  commissaire  de  police  que  sur  leur  de- 
mande, et  que  son  droit,  lorsqu'elles  refuseraient  de 
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continuer  l'allocation  des  fonds  qu'elles  avaient  of- 
ferts, était  simplement  de  leur  enlever  le  commissa- 
riat de  police.  (Voy.  décr.  13  août  1851,  commune  de 
Montesquieu-Volvestre.) 

532.  —  Le  conseil  d'État  a  émis,  à  la  date  du  21 
août  1839,  l'avis  qu'il  n'y  avait  pour  la  commune 
obligation  de  payer  l'indemnité  de  logement  aux  curés 
et  desservants  et  autres  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'État  qu'en  cas  d'insuffisance  du  revenu  de  la 
fabrique  pour  faire  face  à  cette  dépense.  La  teneur 
de  l'avis  est  que  «  les  fabriques  doivent  appliquer 

l'excédant  de  leurs  revenus  à  l'indemnité  de  loge- 
ment due  au  curé  ou  desservant  à  défaut  de  pres- 
bytère, et  que  cette  indemnité  n'est  à  la  charge  des 
communes  que  dans  le  cas  où  l'insufiBsance  des  re- 
venus delà  fabrique  ne  lui  permet  pas  d'y  subvenir 
sur  ses  propres  revenus.  »  Une  décision  du  21  avril 
848  a,  d'ailleurs,  fait  application  de  cette  doctrine  à 
a  fabrique  de  Saint-Epvre  ;  il  y  est  dit  c  qu'il  résulte 
de  l'art.  4  du  décret  du  30  mai  1806  et  des  art-  37, 
43,  46,  92  et  93  du  décret  du  30  déc.  1809  que  les 
communes  ne  sont  obligées  de  pourvoir  au  loge- 
ment des  curés  et  desservants  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance du  revenu  des  fabriques  ;  que  si  la  loi  da 
18  juillet  1837  a  compris  ladite  indemnité  de  loge- 
ment parmi  les  dépenses  obligatoires  des  commu- 
nes, elle  n'a  pas  entendu  modifier  les  obligations 
imposées  en  première  ligne  aux  fabriques  par  des 
lois  et  règlements  antérieurs.  • 

533.  —  La  part  à  supporter  par  la  commune  dans 
a  dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  est  dé^ 
erminée  par  le  préfet.  (Voy.  tit,  I•^  chap.  m,  n*  371, 
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1. 1,  p.  331.)  Le  concours  de  la  commune  n'est  que 
subsidiaire,  et  une  circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  21  août  1839  lui  assigne  pour  limite  le  cin- 
quième de  la  dépense  totale  ;  ce  n'est  là  toutefois 
qu'une  indication  qui  n'a  rien  d'absolu.  Et  quant  à 
l'arrêté  pris  pour  la  fixation  du  contingent,  il  ne 
pourrait  être  déféré  au  conseil  d'État  que  pour  cause 
d'excès  de  pouvoir  ;  s'il  n'est  intervenu  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  voulues,  il  n'est  pas 
susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ;  la 
ville  n'a  de  ressource  que  dans  l'appel  au  ministre. 
(Voy.  ord.  30  mars  1846,  ville  de  Lyon.) 

c  Je  suis  loin  de  contester,  disait  le  ministre  dans 
ses  observations  sur  le  recours  rejeté  par  l'ordon- 
nance  que  nous  venons  de  citer,  le  principe  qui  a  été 
posé  par  l'administration  elle-même  dans  la  circu- 
laire du  21  août  1839.  Mais  ce  principe  n'est  pas  ab- 
solu et  sans  exception  ;  en  adoptant  le  cinquième 
comme  la  proportion  à  laquelle  devait  être  le  plus 
généralement  fixé  le  concours  des  communes,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pas  plus  que  le  législateur,  n'a 
pu  entendre  adopter  une  règle  qu'aucune  considéra- 
tion ne  pourrait  faire  fléchir  ;  il  n'a  pu  méconnaître 
les  difficultés,  les  inconvénients,  quelquefois  même 
les  impossibilités  d'une  proportion  invariable  devant 
laquelle  la  loi  elle-même  avait  dû  s'arrêter. 

«  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  l'exception  est 
justifiée  par  des  motifs  graves  et  nombreux  tirés  de 
la  comparaison  des  ressources  respectives  des  com- 
munes et  du  département,  de  l'importance  et  de  la 
composition  de  leurs  populations,  de  la  puissante  at- 
traction exercée  par  la  ville  sur  tout  le  département. 
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des  compensations  qui  doivent  en  être  la  consé- 
quence sous  le  rapport  des  produits  et  des  dépenses; 
enfin  des  antécédents  administratifs  qui  se  sont  de- 
puis longtemps  établis  dans  le  mode  de  concours... 

Au  surplus,  la  loi,  en  même  temps  qu'elle  a  obligé 
les  communes  à  concourir  à  la  dépense  du  service 
des  enfants  trouvés,  s'est  abstenue  de  limiter  l'éten- 
due de  ce  concours,  et  en  se  bornant  à  prescrire  l'avis 
du  conseil  général,  elle  a  laissé  à  l'administration  su- 
périeure le  soin  de  statuer  définitivement  sur  l'im- 
portance du  chifiFre.  La  fixation  du  contingent  des 
communes  a  été  ainsi,  par  le  silence  calculé  de  la  loi, 
exclusivement  abandonnée  à  la  compétence  purement 
administrative...  Si  le  conseil  d'État  connaissait  de 
ces  sortes  de  questions,  il  se  trouverait  entraîné  à  la 
nécessité  d'examiner  les  antécédents  administratifs 
de  l'affaire,  de  comparer  les  ressources  respectives 
de  la  commune  et  du  département,  de  se  livrer  à  des 
recherches  sur  les  éléments  de  la  population  des  en- 
fants trouvés,  sur  les  conditions  d'admission  de  ces 
enfants  et  des  femmes  enceintes,  sur  le  mode  de  su^ 
veiilance  adopté  par  les  commissions  administratives 
et  l'autorité  départementale  ;  en  un  mot,  de  se  sub- 
stituer à  l'administration...» 

534.  —  Nous  avons  montré  plus  haut  comment  les 
dettes  des  communes  se  contractaient  et  se  consta- 
taient. La  loi  de  4837  place  l'acquittement  des  dettes 
exigibles,  c'est-à^lire  des  dettes  échues  et  dont  le 
montant  n'est  pas  contesté,  au  rang  des  dépenses 
obligatoires.  Le  préfet  est  autorisé  à  inscrire  d'oflBce 
au  budget  l'allocation  nécessaire  pour  les  rembour- 
ser. 
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Les  intéressés  sont  naturellement  admis  à  provo- 
quer par  leurs  plaintes  et  pétitions  Texercice  de 
l'autorité  préfectorale.  Il  ne  faut  cependant  pas  se 
méprendre  sur  Tobjet  de  l'attribution  conférée  sous 
ce  rapport  à  l'administration  supérieure.  La  loi  ne 
s'est  pas  précisément  proposé  de  venir  en  aide  aux 
créanciers  des  communes  et  de  faire  qu'en  tout  état 
de  cause  ils  soient  payés  ;  elle  a  entendu  réserver 
au  gouvernement  la  mission  d'apprécier  les  possi- 
bilités communales  et  de  proportionner  aux  forces 
de  la  communauté  les  sacrifices  à  lui  imposer.  On 
comprend  en  effet  sans  peine  que  les  services  publics 
municipaux  et  les  intérêts  mêmes  du  trésor  se  trou- 
veraient compromis  si,  par  un  respect  aveugle  des 
droits  privés,  il  était  permis  d'épuiser  les  ressources 
contributives  des  communes  pour  le  paiement  inté- 
gral de  leurs  dettes.  Le  préfet  auquel  un  créancier 
s'adresse  pour  obtenir  que  la  commune  soit,  au  be- 
soin, imposée  d'office,  n'est  pas  absolument  tenu  de 
lui  prêter  son  concours  ;  et  sa  décision  à  cet  égard  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  décision  rendue 
au  contentieux.  (Voy.  décr.  29  mars  1853,  Giraud.) 

335.  —  La  loi  a  tracé  quelques  règles  de  formes  à 
suivre  pour  l'inscription  d'office  des  dépenses  obli- 
gatoires. La  principale  veut  que  le  conseil  municipal 
soit  préalablement  appelé  à  en  délibérer.  (Voy.  L. 
18  juillet  1837,  art.  39.)  Le  préfet  a  par  conséquent,  à 
procéder  à  certaines  mesures  d'instruction.  Si  la  na- 
ture obligatoire  de  la  dépense  est  contestée,  il  prend 
d'abord  un  arrêté  à  l'effet  d'en  déterminer  le  carac- 
tère. Ce  premier  arrêté  n'est  qu'un  arrêté  prépara- 
toire, contre  lequel  tout  recours  serait  prématuré 
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(Voy.  décr.  29  novembre  1851,  commune  de  Lorige); 
et  il  doit  être  suivi  d'un  second  arrêté  dont  Tobjet 
spécial  est  de  mettre  la  commune  en  demeure  d'in- 
scrire la  dépense  à  son  budget,  et  qui  n'est  encore, 
lui-même,  qu'un  arrêté  d'instruction.  (Voy.  décr. 
23  nov.  1850,  ville  de  Chinon.)  Vient  enfin  l'inscrip- 
tion d'office  qu'il  faut  attendre  pour  engager  le  débat 
et  le  porter,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'État,  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ou  par  la  voie  de 
l'appel  contre  la  décision  du  ministre,  si  la  commune 
a  d'abord  réclamé  devant  lui.  (Voy.  décr.  12  aoùl 
1854,  comm.  de  Lorige  ;  13  mars  1867,  comm.  de 
Puget-Théniers.) 

536.  —  «  Les  recettes  des  communes  sont  ordi- 
naires ou  extraordinaires. 

«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  com- 
«  posent:  1®  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les 
«  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature;  — 
a  2^  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  leâ 
<  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 
«  — 3®Du  produit  des  centimes  ordinaires  afifectés  aux 
«  communes  par  les  lois  de  finances  ;  —  4*  Du  produit 
«  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'impôt 
«  des  patentes  ;  —  5®  Du  produit  des  octrois  munici- 
»  paux  ;  —  6°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus 
«  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après 
«  les  tarifs  dûment  autorisés  ;  —  7^  Du  produit  des 
«  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la 
«  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
«  lieux  publics  ;  —  8®  Du  produit  des  péages  commu- 
«  naux,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage, 
«  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
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«  établis  ;  —  9**  Du  prix  des  concessions  dans  les 
«  cimetières  ;  —  10**  Du  produit  des  concessions 
«  d'eau,  de  T enlèvement  des  boues  et  immondices 
«  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  auto- 
«  risées  pour  les  services  communaux  ;  — 11®  Du 
«  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et 
«  des  actes  de  Tétat  civil  ;  —  12°  De  la  portion  que 
<  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit 
«  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de 
«  simple  police,  par  ceux  de  police  correctionnelle 
«  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
«  nale.  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
«  taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception  est 
«  autorisée  par  la  loi.  »  (Voy.L.lSjuill.  1837,  art.  31.) 

L'art.  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  donne  satisfac- 
tion à  des  réclamations  souvent  renouvelées  en  sta- 
tuant que  désormais,  les  forêts  et  les  bois  de  TÉtat 
acquitteront  les  centimes  additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  communes 
dans  la  proportion  de  la  moitié  de  la  valeur  impo- 
sable, sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  et  de 
Fart.  3  de  la  loi  du  12  juillet  1865  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  Cette  disposition  augmente  les 
ressources  des  communes  en  abrogeant,  sous  ce 
rapport,  la  loi  du  19  ventôse  an  IX  qui  avait  affranchi 
de  toute  contribution  les  bois  et  forêts  de  l'État. 

Le  produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens 
établie  par  la  loi  du  2  mai  1855,  constitue  aussi  une 
recette  ordinaire  ;  cette  taxe  est  recouvrée  dans  la 
forme  qui  est  propre  auxcontributions  directes  dont 
il  est  traité  dans  un  chapitre  spécial. 
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537.  —  «  Les  recettes  extraordinaires  se  compo- 
«  sent  :  l^  Des  contributions  extraordinaires  dûment 
«  autorisées  ;  —  2®  Du  prix  des  biens  aliénés  ;  — 3*  Des 
a  dons  et  legs  ;  —  4<*  Du  remboursement  des  capi- 
«  taux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;  —  5^  Du 
«  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ;  — 
«  6®  Du  produit  des  emprunts,  et  de  toutes  autres 
«  recettes  accidentelles.  »  (Voy.L.  18  juillet  1837, 
art.  32.)  Nous  aurons  à  revenir  sur  les  impositions 
extraordinaires  et  les  emprunts  au  chap.  des  conseiU 
municipaux, 

538.  —  Le  budget  proposé  par  le  maire  et  voté  par 
le  conseil  municipal,  est  définitivement  réglé  par  un 
arrêté  du  préfet,  quel  que  soit  le  chiffre  du  revenu  de 
la  commune,  lorsqu'il  ne  donne  pas  lieu  à  une  impo- 
sitionextraordinaire.  (Voy.  décr.  25marsl852,  art.  l*^) 
Toutefois,  les  budgets  des  villes  ayant  trois  millions 
au  moins  de  revenu  doivent  être  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'empereur,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur.  (Voy.  L.  24  juillet  1867,  art.  15.)  Lorsque 
le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extra- 
dinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires  soit  facultatives, 
les  allocations  portées  à  ce  budget  par  le  conseil 
municipal,  pour  des  dépenses  facultatives,  ne  peuvent 
être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  impérial 
qui  règle  le  budget.  (Voy.  ibid,,  art.  2.)  Cette  dispo- 
sition déroge  à  l'art.  36  de  la  loi  du  18  juillet  1^, 
aux  termes  duquel  les  dépenses  peuvent  être  rejetées 
ou  réduites  par  l'autorité  qui  règle  le  budget. 

Lorsque  le  budget  présente  une  imposition  ex- 
traordinaire, il  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
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préfet  ou  du  chef  du  gouvernement,  dans  les  cas  et 
suivant  les  distinctions  indiqués  au  chap.  des  Conseils 
municipaux. 

Le  règlement  du  budget,  considéré  en  lui-même, 
ne  constitue  qu'un  acte  de  pure  administration.  (Voy. 
ord.  23  déc.  1835,  Mayet  et  Collet  ;  décr.  14  août  1866, 
Labitte.)  Toutefois,  on  Ta  vu,  l'exercice  de  l'autorité 
attribuée  au  préfet  ou  réservée  au  chef  de  l'État  lui- 
même,  est  circonscrit  dans  des  limites  et  dominé  par 
des  conditions  de  formes  dont  l'observation  est  placée 
sous  la  garantie  du  recours  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir.  Le  conseil  d'État,  rappelons-le,  n'a  jamais 
fait  difficulté  de  connaître  des  inscriptions  d'office  au 
budget,  sous  le  double  rapport  de  l'appréciation  du 
caractère  obligatoire  des  dépenses  (Voy.  décr.  1^'juin 
1849,  ville  d'Evieux;  23  nov.  1850,  ville  d'Orléans  ; 
13  août  1851,  commune  de  Montesquieu-Volvestre  ; 
17  mai  1855,  ville  de  Cambrai),  et  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  voulues  par  la  loi.  (Voy.  ord. 
27  févr.1847,  commune  d'Etais  ;  décr.  2  avril  1852, 
ville  de  Chaumont  ;  12  août  1854,  comm.  de  Lorige  ; 
13  mars  (867,  comm.  de  Puget-Théniers.) 

539.  —  Le  budget  forme  la  base  sur  laquelle  doivent 
s'eflTectuer  les  recettes  de  chaque  exercice,  il  cir- 
conscrit aussi  les  limites  rigoureuses  dans  lesquelles 
s'accomplit  la  mission  donnée  aux  maires  de  pourvoir 
aux  dépenses  communales.  Cependant,  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  l'intérêt  de  la  commune  exige, 
chaque  année,  des  dépenses  qu'il  aura  été  impossible 
de  prévoir.  Les  conseils  ont  assez  ordinairement  le 
soin,  pour  répondre  à  ces  nécessités ,  de  porter  au 
budget,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés,  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues.  (Voy.  art.  37  de  la  loi  du  18juil- 
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let  1837.)  Toutefois,  la  loi  a  eu  la  précaution  de  réser- 
ver la  possibilité  d'ouvrir  les  crédits  qui  pourpaienl 
être  reconnus  nécessaires ,  après  le  règlement  du 
budget.  Ces  crédits  sont  délibérés  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  autorisés  par  le  préfet.  (Voy.  ibid.,  art.  34, 
et  décr.  25  mars  1852,  art.  l«^) 

540.  —  Il  n'appartient  qu'au  maire  de  délivrer  des 
mandats  pour  le  paiement  des  dépenses  à  la  charge 
de  la  commune.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  sérail 
prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
l'arrêté  préfectoraltiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 
(Voy.  ibid.  y  art.  61.) 

541.  —  Les  recettes,  à  moins  qu'il  n'ait  été  prescrit 
par  les  lois  ou  règlements  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement ,  s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire  et  visés  par  le  sous-préfet  qui  les  rend  exécu- 
toire». (Voy.  ibid.,  art.  63.) 

542.  —  On  voit  que  les  attributions  assignées  ao 
maire  le  laissent  parfaitement  étranger  au  maniement 
des  deniers  de  la  commune  ;  il  ordonne  les  paiements 
ou  autorise  les  perceptions  sans  employer,  ni  recevoir 
personnellement  les  fonds.  Que  s'il  en  arrivait  autre- 
ment, si  le  maire ,  sous  l'empire  de  circonstances 
extraordinaires,  croyait  devoir  recueillir  en  personne 
des  sommes  destinées  à  passer  dans  la  caisse  muni- 
cipale, il  se  rendrait,  par  ce  seul  fait,  conoiptable  de  la 
commune,  et  serait  soumis  aux  règles  tracées  pour 
l'apurement  des  comptes  du  receveur  municipal. 
Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  serait  seul  compétent 
pour  arrêter  ses  comptes,  sauf  recours  à  la  cour  des 
comptes.  (Voy.  ord.  5  mai  1831 ,  Daugy  ;  25  octobre 
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1833,  Vignal  ;  7  août  1835,  Grozelier;  21  mai  1840, 
commune  de  Gerbeviller.)  Il  prétendrait  vainement 
n'avoir  reçu  et  dépensé  les  fonds  que  par  suite  d'une 
mission  de  confiance  toute  spéciale,  pour  en  conclure 
qu'il  s'est  rendu  comptable  à  litre  privé  et  non  comme 
administrateur. 

Ce  qui  est  vrai  du  maire,  le  serait  également  de 
l'adjoint  remplissant  ses  fonctions.  Un  adjoint  avait 
fait  diverses  dépenses  en  dehors  du  budget,  et  les 
avait  couvertes  au  moyen  de  perceptions  assises  sur 
l'affouage,  et  qui  ne  figuriaient  pas,  non  plus,  dans 
l'aperçu  des  recettes.  Pendant  longtemps,  ces  irrégu- 
larités n'excitèrent  aucune  réclamation  ;  mais  enfin 
la  commune  lui  demanda  des  comptes,  et  l'affaire 
ayant  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  ce 
conseil  déclara  que  l'ancien  adjoint  s'était  rendu 
comptable  envers  sa  commune,  et  qu'il  était  reliqua- 
taire  d'une  certaine  somme.  Celui-ci  forma  un  recours 
devant  le  conseil  d'État  et  prétendit  que  les  fonds 
avaient  été  versés  dans  ses  mains  volontairement,  et 
non  pas  à  titre  de  perception  municipale  ;  que,  dès 
lors,  si  quelqu'un  pouvait  se  plaindre,  c'étaient  ceux 
qui  avaient  payé  et  non  la  commune,  et  que  le  débat 
devait  s'engager  devant  l'autorité  judiciaire.  Mais  le 
conseil  d'État  décida  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
statué  dans  les  limites  de  sa  compétence,  parce  que 
l'adjoint  s'était  rendu  comptable  de  fait;  et  quant  au 
fond,  il  jugea  que  le  recours  aurait  dû  être  porté 
devant  la  cour  des  comptes  (1).  (Voy.ord.  14  juin  1837, 

(1)  Nous  avons  développé  ces  principes  dans  le  chapitre  con- 
sacré à  la  cour  des  comptes.  (Voy.  tit.  I«^  chap.  vu,  n°  155,  t.  II, 
p.  154.) 
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Tenaille  Saint-Cyr.)  Il  a  été  fait  application  de  la 
même  doctrine  à  un  curé  qui  avait  reçu  des  sous- 
criptions destinées  à  la  reconstruction  d'une  église 
communale.  (Voy.  décr.  15  avril  1867,  Chervaux.) 

La  loi  du  18  juillet  1837,  en  consacrant  dans  un 
texte  exprès  et  formel  le  principe  appliqué  par  la 
jurisprudence,  a  ajouté  que  toute  personne,  autre 
que  le  receveur  municipal ,  qui ,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers 
de  la  commune,  pourrait^  en  outre,  être  poursuivie  en 
vertu  de  Tarticle  258  du  Gode  pénal,  comme  s*éiant 
immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  Cette 
condamnation  facultative  dépendra  des  circonstances. 
(Voy.  art.  64.) 

Le  conseil  de  préfecture  n'en  serait  pas  moins  com- 
pétent si  le  maire,  l'adjoint  ou  toute  autre  personne 
qui  se  serait  immiscée  dans  la  gestion  des  deniers 
communaux  présentait  des  comptes  d'où  il  résulterait 
qu'il  a  été  fait  des  avances  à  la  commune  ;  un  comp- 
table qui  a  fait  des  avances  ne  devient  un  prêteur 
qu'au  moyen  de  l'apurement  des  comptes  qui  donnent 
précisément  lieu  à  l'exercice  de  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture.  (Voy.  décret  18  mars  1858, 
Cosset.) 

543.  —  c  Les  recettes  et  dépenses  communales 
«  s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous 
a  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous 
f  revenus  de  la  commune,  et  de  toutes  sommes  qui 
«  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
«  ordonnées  par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des 
«  crédits  régulièrement  accordés.  Tous  les  rôles  de 
a  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales 
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«  devront  être  remis  à  ce  comptable.  >  (Voy.  L. 
I8juillet4837,  art.  62.) 

c  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur 
€  municipal.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le 
«  revenu  excède  30,000  fr.,  ces  fonctions  sont  con- 
«  fiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  rece- 
«  veùr  municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le  roi,  sur 
«  trois  candidats  que  le  conseil  municipal  présente.  »  (Voy. 
ibid.y  art.  68.)  L'art.  8  du  décret  du  25  mars  1852  a 
transporté  aux  préfets  le  droit  de  nommer  les  rece-* 
veurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  trois  cent  mille  francs. 

544.  —  Les  difficultés  relatives  à  la  comptabilité 
communale,  ont  été  réservées  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes,  c  Les 
«  comptes  du  receveur  municipal,  porte  la  loi  de  1837, 
te  sont  définitivement  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
«  lure,  pour  les  communes  dont  le  revenu  n'excède 
«  pas  30,000  fr.,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes. 

c  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont 
n  le  revenu  excède  30,000  fr.  sont  réglés  et  apurés 
tf  par  ladite  cour.  * 

•  545.  —  Voici  une  espèce  dans  laquelle  a  été  exa- 
minée et  jugée  la  question  de  savoir  si  l'État  est  res- 
ponsable vis-à-vis  des  communes  de  la  gestion  du 
receveur  municipal,  lorsque  cette  fonction  est  remplie 
par  le  percepteur  des  contributions  directes. 

Dans  le  cours  de  l'année  1831,  le  percepteur  des 
communes  de  Fresnes  et  d'Antony,  qui  était,  en 
même  temps,  receveur  pour  ces  communes,  disparut 
en  laissant  un  déficit,  partie  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  partie  sur  ceux  des  communes.  Le  ministre 
m.  38 
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des  finances  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  décharger  le 
receveur  particulier  de  l'arrondissement  de  toute  res- 
ponsabilité, et  que  le  trésor  supporterait  les  consé- 
quences du  déficit,  pour  les  fonds  à  lui  appartenant, 
mais  que  le  surplus  serait  supporté  par  les  communes. 

Les  communes  reconnurent  que  le  ministre  avait 
eu  le  droit  d'accorder  décharge  au  receveur  paTticu- 
lier,  quant  à  la  partie  du  déficit  qui  les  concernait  : 
mais  elles  attaquèrent  la  décision  dans  son  dernier 
chef  ;  elles  soutinrent  que  le  trésor  était  responsable 
à  leur  égard  du  détournement  commis  par  son  agent. 
Elles  faisaient  observer  que  par  suite  de  l'obligation 
imposée  aux  communes  de  n'avoir  pour  receveur  que 
les  percepteurs  des  contributions  directes ,  leurs 
deniers  constituent  entre  ses  mains  un  dépôt  néces- 
saire, et  en  conséquence  elles  invoquaient  l'art.  1384 
du  Code  civiL  Elles  comparaient,  sous  ce  rapport,  la 
position  des  communes  à  celle  des  contribuables. 
Enfin  cette  circonstance  qu'il  n'existe  qu'une  caisse 
pour  recevoir  les  deniers  municipaux  et  ceux  de  l'État, 
et  que  la  surveillance  se  fait  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  leur  fournissait  de  puissantes  consi- 
dérations à  l'appui  de  ce  système. 

Mais  le  ministre  des  finances  répondait  victorien- 
sèment  par  une  définition  fort  remarquable  de  la 
mission  que  les  percepteurs  de  l'État  remplissent 
vis-à-vis  des  communes,  t  On  se  méprend  compléte- 

<  ment,  disait-il,  sur  le  caractère  des  percepteurs 
€  receveurs  municipaux.  Si  le  gouvernement  a  con- 
€  stitué  les  percepteurs  receveurs  obligés  des  com- 

<  munes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  dans 
«  le  cas  déterminé  par  l'arrêté  du  30  frimaire  au  XIU. 
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c  ces  dispositions  ont  été  prises  uniquement  dans 

€  rintérêt  des  communes.  On  a  voulu  que  la  percep- 

€  lion  et  l'emploi  de  leurs  revenus  fussent  soumis  au 

c  même  mode  de  comptabilité  et  de  contrôle  que  la 

€  perception  et  l'emploi  des  deniers  de  l'État.  On  a 

c  voulu  les  faire  profiter  de  la  responsabilité  imposée 

«  aux  receveurs  des  finances  ;  mais  le  gouvernement, 

c  en  agissant  ainsi  dans  l'exercice  de  la  tutelle  ordi- 

«  naire,  n'a  point  entendu  se  faire  comptable  vis-à- 

«  vis  des  communes  et  établissements  de  bienfai- 

«  sance.  Il  y  a  deux  hommes  dans  le  percepteur 

«  receveur,  le  préposé  du  trésor  public  et  celui  des 

«  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

«  Ce  double  caractère  est  tellement  certain  qu'in- 

«  dépendamment  de  la  surveillance  et  du  contrôle 

«  exercé  par  les  receveurs  sur  les  percepteurs,  en  ce 

«  qui  concerne  les  deniers  des  communes  et  des  éta- 

«  blissements  de  bienfaisance,  aussi  bien  qu'en  ce 

«  qui  concerne  les  deniers  de  l'État,  le  maire,  chef 

o  de  l'administration  municipale,  président  de  l'ad- 

a  ministration  du  bureau  de  bienfaisance,  est  investi 

a  en  cette  qualité  d'une  surveillance  spéciale.  Dès 

a  lors,  si,  malgré  les  précautions  prises  pour  empê- 

a  cher  les  infidélités  et  les  dispositions  prises  pour 

«  en  arrêter  les  suites,  un  comptable  coupable  laisse 

«  un  déficit,  il  est  de  toute  justice  que  l'État,  les 

a  communes,  les  établissements,  pour  chacun  des- 

«  quels  il  est  préposé  spécial,  supportent  les  consé- 

«  quences  de  ce  déficit  pour  la  somme  détournée  à 

«  leur  préjudice.  » 

Cette  sage  doctrine  a  été  sanctionnée  par  une  or- 
donnance de  rejet  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 
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«  Considérant  que  les  actes  du  gouvernement  q  ni  ont 
«  institué  les  percepteurs  des  contributions  directes, 
«  receveurs  nécessaires,  dans  certains  cas,  des  deniers 

<  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
«  et  qui  leur  ont  imposé  l'obligation  d'une  caisse 

<  unique  et  d'une  même  comptabilité,  ont  donné  aux 
«  maires  le  droit  de  surveiller  et  de  contrôler  cette 
•  partie  de  leur  gestion,  et  ont  eu  pour  but  de  pro- 

<  curer  auxdits  établissements  et  communes  >  des 
c  garanties  analogues  à  celles  qu'obtient  l'État,  pour 
«  la  partie  du  service  confiée  aux  percepteurs  ;  que 
«  ces  mesures  prises  dans  l'intérêt  des  communes  et 

<  des  établissements  de  bienfaisance,  en  vertu  de  la 
«  tutelle  administrative,  ne  sauraient  dès  lors  avoir 

<  pour  effet  de  rendre  l'État  responsable,  à  leur  égard, 
«  de  la  gestion  des  percepteurs  receveurs.  »  (  Voy.  ord. 
44  déc.  1836,  communes  de  Fresnes  et  d'Antony.) 

546.  —  En  même  temps  qu'elle  soustrait  l'État  à  la 
responsabilité  qu'on  prétendait  lui  imposer,  cetlt' 
décision  indique  en  quoi  consistent  les  garanties 
contre  l'infidélité  de  la  gestion  des  percepteurs-rece- 
veurs. Elles  résultent  d'abord,  du  droit  conféré  au 
maire  de  vérifier  la  situation  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  commune,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable  (Voy.  L.  18  juillet  1837,  art.  10  3«  et 
Slip.  1. 1«^  n^  627)  ;  ensuite  de  la  responsabilité  qui, 
aux  termes  de  l'art.  67  de  la  loi  de  1837  est  imposée 
au  receveur  des  finances  de  l'arrondissement.  Celte 
responsabilité,  définie  par  l'art.  545  du  décret  du 
31  mai  1862,  s'applique  à  tous  les  cas  de  déficit  ou 
de  débet  constaté  soit  par  des  vérifications  de  caisse, 
soit  par  des  arrêtés  d'apurement  de  compte,  t  Néan- 
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a  moins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou 
«  de  circonstances  indépendantes  de  la  surveillance, 
«  le  receveur  des  finances  peut  obtenir  la  décharge 
«  de  sa  responsabilité  ;  dans  ce  cas,  il  a  droit  au 
«  remboursement  en  capital  et  intérêts  des  sommes 
«  dont  il  a  fait  l'avance  pour  couvrir,  le  déficit.  »  Le 
ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en 
décharge  de  responsabilité,  après  avoir  pris  Tavis  du 
ministre  de  Tintérieur  et  celui  de  la  section  des  fi- 
nances du  conseil  d'État,  sauf  appel  au  conseil  d'État 
jugeant  au  contentieux.  Nous  avons  dans  la  pre- 
aiière  partie  de  cet  ouvrage  (t.  !«',  p.  432,  n®  162), 
caractérisé  cette  attribution  du  ministre  des  finances; 
elle  ne  constitue,  d'ailleurs,  qu'un  cas  spécial  d'ap- 
plication de  l'art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  47  sep- 
tembre 4837  qui  détermine  les  obligations  des  rece- 
veurs des  finances  et  les  garanties  qui  leur  sont 
accordées. 

Si  le  receveur  municipal  n'est  pas  en  même  temps 
investi  des  fonctions  de  percepteur,  il  reste,  à  la  vé- 
rité, assujetti  à  la  surveillance  du  receveur  des  fi- 
nances ;  mais  la  responsabilité  de  ce  dernier  disparaît, 
en  ce  sens  au  moins  qu'il  ne  peut  plus  être  contraint 
à  combler  de  ses  propres  deniers  le  vide  de  la  caisse 
municipale  ;  son  défaut  de  vigilance  donne  seulement 
lieu  à  l'application  des  peines  disciplinaires  prévues 
par  l'art.  47  du  décret  du  9  novembre  4853  (Voy. 
décr-  22  novembre  4866,  ville  de  Vernon). 

Art.  6.  —  Des  aotions  judiciaires. 

547.  —  Objet  de  cet  article. 

548.  —  Le  maire  a  seul  qualité  pour  représenter  la  commune. 
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549.  _«  Il  doit  être  autorisé  par  le  conseil  municipal. 

550.  -—  Règles  spéciales  aux  sections  de  commune. 

551^  —  Suite.  —  Le  préfet  nomme  une  commission  syndicale  ob 
déclare  que  les  réclamants  ne  forment  point  une  sec- 
tion. 

552.  —  Suite.  —  L'existence  de  la  section  n'est  pas  subordonnée 

à  des  conditions  d'origine  ou  de  limites. 

553.  —  Suite.   —  La    commission  syndicale  doit  être  désigDée 

môme  pour  un  litige  à  suivre  devant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs. 

554.  —  Suite.  —  Formation  de  la  commission. 

555.  —  Du  droit  pour  les  particuliers  d'exercer  à  leurs  frais  ei 

risques  les  actions  appartenant  à  la  commune. 

556.  —  Ce  droit  ne  s'applique  pas  aux  établissements  commu- 

naux. 

557.  —  Actions  à  intenter  par  les  communes. 

558.  —  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture   est-elle  néces- 

saire pour  le  particulier  qui  se  propose   d'exercer  m 
action  appartenant  à  la  commune  ? 

559.  —  L'acte  qui  intervient  sur  la  demande  d'autorisation  nt 

comporte  point  l'application   des  règles  propres  «x 
actes  de  juridiction. 

560.  —  Conséquences  de  ce  principe  en  ce  qui  a  trait  au  droi: 

pour  les  tiers  d'attaquer  ces  sortes  d'actes,  et  en  cequ 
a  trait  à  leur  irrévocabilité. 

561.  —  Recours  particulier  réservé  pour  en  obtenir  la  réfonna- 

tion. 

562.  —  L'autorisation  est  nécessaire  pour  chaque  degré  de  jori- 

diction. 

563.  —  Quid  à  l'égard  du  particulier  exerçant  une  action  appar- 

tenant à  la  commune  ? 

564.  —  La  cour  de  cassation    doit-elle  être  considérée  comae 

formant  un  degré  de  juridiction  dans   le  sens  de  !i 
disposition  qui  consacre  cette  règle. 

565.  —  L'autorisation  intervient  assez  tôt  pourvu  qa'elle  précètk 

le  jugement. 

566.  —  Système  antérieur  à  la  loi  de  4837  pour  les  actions  à  in- 

tenter contre  les  communes. 
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567.  —  Aujourd'hui,  le  créancier  d'une  commune  est  simplement 

tenu  d'adresser  un  mémoire  au  préfet. 

568.  —  Le  conseil  de  préfecture  décide  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la 

commune  à  se  défendre. 

569.  —  Différentes  hypothèses  susceptibles  de  se  présenter. 

570.  —  L'autorisation  doit  être  renouvelée  pour  chaque  degré  de 

juridiction. 

547.  —  Si  le  droit  d'ester  en  justice  ne  pouvait 
être  refusé  aux  communes,  du  moment  que  le  légis- 
lateur en  faisait  des  personnes  civiles  capables  de 
posséder,  d'acquérir  et  de  contracter,  l'exercice  de 
ce  droit  devait  nécessairement  comporter  quelques 
formes  particulières  en  harmonie  avec  l'organisation 
de  la  commune  et  dérivant  des  principes  qui  règlent 
ses  rapports  avec  l'administration  générale  de  l'État. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'indication 
de  ces  formes  sans  entrer  dans  l'examen  des  règles 
générales  qui  président  à  l'exercice  des  actions,  soit 
devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  les  tribunaux 
administratifs. 

548.  —  Le  maire  a  seul  qualité  pour  agir  au  nom 
de  la  commune.  Les  membres  du  conseil  municipal 
ne  sauraient  exercer  ce  droit  (Voy.  ord.  29  avril  1840, 
cens,  municipaux  d'Autxeville),  et  l'adjoint  lui-même 
ne  peut  suppléer  le  maire  que  s'il  est  absent,  ou 
lorsque  ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  la  com- 
munauté.' On  rencontre  bien  quelques  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  administratifs  vis-à-vis  des 
communes  représentées  par  le  ministre  de  l'intérieur^ 
mais  dans  les  espèces  jugées  par  ces  décisions,  on 
avait  omis  d'opposer  la  fin  de  non-recevoir.  Le  prin- 
cipe ne  nous  paraît  souffrir  d'autre  exception  que 
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celle  consacrée  par  Tart.  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  pour  mettre  la  commune  à  Tabri  des  consé- 
quences de  l'inaction  ou  du  mauvais  vouloir  de  son 
représentant.  Le  préfet  est  autorisé  par  la  disposi- 
tion exprimée  dans  cet  article  à  suppléer  le  maire 
qui,  après  en  avoir  été  requis,  négligerait  de  pro- 
céder aux  actes  prescrits  par  la  loi  ;  or,  l'exercice 
d'une  action  intéressant  la  commune  est  du  nombre 
de  ces  actes  lorsque  les  représentants  de  rintérét 
communal  ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  l'intro- 
duire. 

540,  —  La  première  condition  à  remplir  pour  l'of- 
ficier municipal  qui  a  à  comparaître  en  justice  an 
nom  de  la  commune,  c'est  de  se  faire  autoriser  à  cet 
effet  par  le  conseil  municipal,  dont  l'intervention  est 
réservée  pour  tout  ce  qui  comporte  une  délibération. 
L'autorisation  est,  le  plus  ordinairement,  donnée 
dans  des  termes  généraux  pour  les  divers  degrés 
de  juridiction;  il  faut,  dans  tous  les  cas,  qu'elle 
soit  approuvée  par  le  préfet  ;  à  défaut  par  le  maire 
de  justifier  d'une  autorisation  régulière,  il  est  dé- 
claré non  recevable  dans  la  demande  formée  au  nom 
de  la  cominune,  et  condamné  personnellement  aux 
dépens.  (Voy.  LL.  des  14  décembre  1789,  29Tendém. 
an  V;  décret  du  4  thermidor  an  X;  L.  du  18  juillet 
1837,  art.  19  ;  et  ord.  des  9  mars  1832,  commune 
de  Curlu  ;  19  déc.  1834,  commune  de  Desvres  ;  décr. 
6  avril  1865,  ville  d'Orléans.) 

Il  en  est^  toutefois,  de  l'obligation  imposée  aa 
maire  de  justifier  d'une  autorisation  préalable  du  con- 
seil municipal,  comme  de  l'obligation  pour  le  pi^fet 
de  se  faire  préalablement  autoriser  par  le  conseil  gé- 
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néral  pour  agir  au  nom  du  département.  (Voy.  suprà, 
tit.  P%  ch.  m,  n°341.)  Elle  ne  doit  pas  mettre  obsta- 
cle à  tout  ce  qui  est  mesure  d'urgence  et  est  de  na- 
ture à  se  produire  à  titre  d'acte  conservatoire.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  n'était  pas  besoin  d'au- 
torisation préalable  pour  la  production  des  défenses 
à  une  action  intentée  contre  la  commune  (Voy.  décr. 
9  janvier  1849,  ville  de  Paris  ;  10  février  1865,  ville  de 
Nantes),  et  que  pour  la  régularité  du  recours  au  con- 
seil d'État,  par  exemple,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
joindre  l'autorisation  à  la  requête  introductive,  et 
qu'il  suffisait  de  la  rapporter  au  cours  de  l'instruc- 
tion. (Voy.  ord.  27  janvier  1848,  commune  de  -Vi- 
non.) 

L'autorisation  du  conseil  municipal  n'est  pas  moins 
nécessaire  pour  les  actions  possessoires  que  pour 
tout  autre  litige.  (Voy.  cass.  28  décembre  1863.) 

550. — On  sait  qu'une  portion  des  habitants  peut 
avoir  en  commun  des  biens  particuliers,  et  que,  re- 
lativement à  ces  biens,  elle  forme  une  section  de 
commune  ayant  ses  droits  et  ses  intérêts  distincts. 
Le  législateur,  dans  la  nécessité  de  lui  assigner  une 
organisation  spéciale  pour  la  gestion  de  ces  intérêts 
et  pour  l'exercice  de  ces  droits,  n'a  cependant  pas 
perdu  de  vue  le  caractère  d'unité  d'où  procèdent  la 
force  et  la  vie  de  l'organisation  communale.  La  sec- 
tion a  pour  défenseurs  de  ses  intérêts,  le  conseil  mu- 
nicipal, le  maire,  et,  en  un  mot,  les  représentants 
ordinaires  de  la  commune,  toutes  les  fois  que  son  ad- 
versaire n'est  qu'un  particulier  ou  une  commune  au- 
tre que  celle  dentelle  fait  partie.  (Voy.  ord.  17  mai 
1833,  section  du  Berval,  commune  de  Bonneuil.)  Il  ne 
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lui  est  donné  de  représentants  particuliers  que  pour 
les  procès  à  soutenir  contre  la  commune  dont  elle  fait 
partie^  ou  contre  une  section  de  la  même  commune. 
Dans  le  cas  où  le  procès  doit  s'engager  contre  la  com- 
mune»  f  il  est  formé  pour  la  section  une  commission 
«  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que  le  préfet 
«  choisit joarmt  ks  électeurs  municipatix,  et,  à  leur  dé- 
«  faut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés. 

c  Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
u  intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  re- 
«  vendiqués  par  la  section,  ne  devront  point  parti- 
«  ciper  aux  délibérations  du  conseil  municipal  reld- 
«  tives  au  litige. 

«  Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibéra- 
«  tions,  par  un  nombre  égal  d'électeurs  mutUcipatix  de 
«  la  commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les  habi- 
«  tants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

«  L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
«  commissionsyndicaledésigne àceteffet.i(V.art.S6.) 

Dans  le  cas  d'une  action  à  intenter  ou  à  soutenir 
contre  une  section  de  la  même  commune,  il  est  for- 
mé pour  chacune  des  sections  intéressées,  une  com- 
mission syndicale  de  trois  ou  cinq  membres  que  le 
préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipauXy  et,  à  leur 
défaut,  parmi  les  habitants  les  plus  imposés.  (Voy. 
art.  56  et  87.) 

L'extension  du  droit  de  suffrage  à  tous  les  citoyens 
domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  permet 
aujourd'hui  au  préfet  de  prendre  les  membres  des 
commissions  syndicales  parmi  tous  les  habitants  sauf 
à  tenir  compte  du  vœu  de  la  loi  qui  dirige  son  choix 
vers  les  plus  imposés. 
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551.  —  Les  habitants  qui  ont  des  droits  particu- 
liers à  défendre  et  qui  croient  que  leur  intérêt  serait 
d'agir  en  corps,  s'adressent  donc  au  préfet  et  solli- 
citent la  nomination  d'une  commission,  dans  les  pré- 
visions et  par  application  des  dispositions  de  la  loi  de 
1837  que  nous  venons  de  citer.  Le  préfet  examine  et 
nomme  une  commission  ou  déclare  que  les  réclamants 
ne  forment  point  une  section  et  ne  peuvent  agir  que 
ut  singuli. 

La  loi,  d'ailleurs,  n'a  pas  abandonné  la  question  au 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration.  Elle  fait 
de  la  constitution  en  sections  un  droit  pour  les  agré- 
gations qui  ont  des  intérêts  à  défendre.  Et  c'eàt  le 
propre  des  droits  d'être  placés  sous  la  garantie  de 
l'autorité  publique.  Le  conseil  d'État,  en  effet,  ne  se 
refuse  pointa  étendre  son  contrôle  à  l'exercice,  en  ce 
point,  de  l'autorité  préfectorale.  On  lit  dans  un  décret 
du  24  mai  1851,  rendu  sur  la  requête  d'un  sieur  Laf- 
font  :  c  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  56  et  57 
«  delà  loi  du  18 juillet  1837,  lorsqu'une  section  de 
c  commune  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir 
«  une  action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même 
«  ou  contre  une  autre  section  de  la  même  commune, 
«  il  doit  être  formé,  pour  cette  section,  une  commis- 
«  sion  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres  que  le 
«  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux  ; 

«  Considérant  que  cette  commission  est  instituée 
<  à  l'effet  de  délibérer  préalablement  sur  la  question 
«  de  savoir  si  la  section  a  effectivement  droit  et  inté- 
«  rêl  à  intenter  ou  à  soutenir  l'actioli  dont  il  s'agit 
«  et  de  désigner,  s'il  y  a  lieu,  l'un  de  ses  membres  et 
«  de  le  charger  de  suivre  l'action,  après  en  avoir  de- 
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«  mandé  et  obtenu  l'autorisation,  conformément  aux 
«  art.  49  et  50  de  ladite  loi  ;  qu'il  n'appartient  qu'à 
«  ladite  commission,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
«  seil  de  préfecture,  d'examiner  si  la  section  doit  de- 
a  mander  ladite  autorisation  et  si  elle  doit  lui  être 
«  accordée  ; 

«  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas  con- 
«  testé  que  la  demande  sur  laquelle  a  statué  le  préfet 
«  était  formée  au  nom  d'une  section  de  commune, 
«  et  que  l'action  à  intenter  tendait  à  faire  reconnaître 
c  contre  la  commune  de  Saint-Léon,  dont  le  conseil 
«  municipal  les  déniait,  les  droits  de  la  section  de 
«  Caussidières  à  la  propriété  des  terrains  dont  il  s'a- 
«  gissait  ;  qu'il  n'appartenait  point  au  préfet  d'appré- 
«  cier  l'intérêt  et  les  chances  de  succès  que  cette  ac- 
«  tion  pouvait  offrir  pour  ladite  section,  et  qu'en  se 
«  refusant  par  des  motifs  tirés  de  cette  appréciation, 
«  à  déférer  à  la  demande  qui  lui  était  présentée  à  fin 
«  de  nomination  d'une  commission  syndicale,  ledit 
«  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs.  »  La  même  solution 
résulte  de  plusieurs  décrets  postérieurs  dont  l'admi- 
nistration a  pleinement  accepté  la  doctrine.  (Voy. 
décr.  4  septembre  4836,  section  de  Parilly;  5  janvier 
1860,  deLozier.) 

552.  —  Le  précédent  que  nous  venons  de  repro- 
duire, interdit  au  préfet  de  se  faire  le  juge  du  litige. 
Il  doit  également  se  garder  de  toute  méprise  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  section  de  commune  dans  le 
sens  de  la  disposition  qui  nous  occupe.  On  n'a  point 
à  demander  aux  habitants  qui  prétendent  former  une 
section  de  justifier  soit  d'une  existence  ancienne,  soit 
de  limites  tracées  pour  la  section.  La  section  est  toute 
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fraction  d'une  commune  qui  a  des  droits  distincts  de 
cettecommune.  Ainsi,  des  villages  ou  hameaux  dé- 
pendant d'une  commune,  peuvent  n'être  pas  des  sec- 
tions de  cette  commune,  ou  le  devenir,  suivant  qu'ils 
auront  ou  n'auront  pas  des  droits  séparés  de  ceux  de 
la  communauté  entière.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire, 
pour  que  les  habitants  soient  considérés  comme  for- 
mant une  section,  qu'ils  appartiennent  depuis  long- 
temps à  une  certaine  portion  du  territoire  de  la 
commune  ;  il  suffit  qu'ils  se  présentent  comme  une 
agrégation  particulière  ayant  des  droits  à  faire  valoir 
contre  la  commune  entière. 

D'après  la  jurisprudence  aujourd'hui  bien  établie 
du  conseil  d'État,  les  règles  que  nous  venons  de  tracer 
pour  la  représentation  des  sections  par  des  commis- 
sions syndicales  doivent  être  suivies  aussi  bien  quand 
l'appréciation  du  litige  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative que  lorsque  l'action  est  de  nature  à  être 
portée  devant  les  tribunaux. 

553.  —  Quant  à  la  formation  des  commissions,  les 
diverses  prescriptions  de  la  loi  doivent  être  rigou- 
reusement suivies.  Si  l'on  avait  négligé  de  s'y  con- 
former, le  recours  serait  ouvert,  contre  l'arrêté  pris 
par  le  préfet,  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
après  lui  devant  le  conseil  d'État.  On  aurait  aussi  la 
ressource  de  se  pourvoir  par  la  môme  voie  contre  les 
arrêtés  approbatifs  des  délibérations  émanées  de 
commissions  que  l'on  représenterait  comme  illégale- 
ment formées. 

554.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
i837,  les  simples  particuliers  n'avaient  le  moyen,  ni 
de  contraindre  l'autorité  communale  à  agir  pour  la 
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défense  des  intérêts  communs,  ni  de  saisir  eux- 
mêmes  les  tribunaux  en  vertu  de  leur  droit  de  par- 
ticiper aux  biens  appartenant  à  la  communauté.  La 
commune  négligeait -elle  ou  refusait -elle  d'entre- 
prendre un  procès,  les  habitants,  quel  que  fût  leur 
nombre,  ne  pouvaient  l'engager  même  en  leur  nom 
personnel.  La  jurisprudence  leur  refusait  la  faculté 
de  réclamer  ut  singuli,  les  droits  que  la  commune 
abandonnait  ut  universi.  Cependant  l'expérience  ayant 
prouvé  que  l'importance  d'une  contestation  n'était 
pas  toujours  égale  pour  tous  les  membres  de  la  com- 
munauté et  que,  dans  des  affaires  négligées  ou  aban- 
données par  le  conseil  municipal,  les  avantages  par- 
ticuliers d'une  partie  des  habitants  se  trouvaient 
sacrifiés,  on  a  compris  qu'il  importait  de  donner  une 
garantie  à  la  minorité.  L'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  a  décidé  que  tout  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  aurait  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais 
et  risques,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
commune  et  que  la  commune,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer  (1),  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 
Voilà  un  mode  tout  nouveau  de  soutenir  les  droits 
communaux.  Les  officiers  municipaux  n'ont  plus  que 
le  premier  rang;  ils  sont  mis  en  demeure  d'agir, 
mais  s'ils  s'y  refusent,  un  particulier  est  maître  de 

(1)  Le  contribuable  est  non  reccvable  dans  son  aetion  s*il  d' 
justifie  pas  (par  la  production  d'un  extrait  du  procès-verbal  de* 
délibérations  du  conseil  municipal)  que  la  commune  a  été  préala- 
blement appelée  à  délibérer  sur  le  procès  à  entreprendre,  et  sfJ 
refusée  à  Fintenter  (Voy.  décr.  26  août  1848,  Bezout,  Lenoir,  «^ 
Sauvage)  ;  et  il  en  est  ainsi  même  alors  qu'il  s'agît  d'une  actios 
possessoire  (Voy.  arrêt  du  26  janvier  1864). 
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prendre,  pour  ainsi  dire,  leur  lieu  et  place.  Il  a  le 
pouvoir  d'exercer  l'action  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune  ;  les  tribunaux  saisis,  celle-ci  est  mise  en 
cause  et  la  décision  qui  intervient  a  effet  à  son 
égard. 

555.  —  Cette  disposition  de  la  loi^  de  1837  s'appli- 
que exclusivement  aux  actions  des  communes  ou 
sections  de  commune  proprement  dites.  (Voy.  ord. 
30  août  4847,  Dumorisson.)  On  ne  peut  l'invoquer 
pour  des  établissements  publics  ayant  capacité  civile 
pour  acquérir  et  pour  ester  personnellement  en  jus- 
tice, encore  bien  qu'ils  puissent  être  considérés 
comme  des  établissements  communaux;  cardans 
cette  dernière  hypothèse,  ils  sont  des  démembre- 
ments plutôt  que  des  dépendances  de  l'administration 
municipale.  On  comprend  facilement ,  d'ailleurs , 
pourquoi  le  législateur  n'a  pas  étendu  aux  établisse- 
ments publics,  tels  que  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  hospices,  les  fabriques  d'église,  la  faculté  excep- 
tionnelle attribuée  aux  contribuables,  de  prendre  en 
main  les  actions  communales  que  les  conseils  muni- 
cipaux refuseraient  ou  négligeraient  d'exercer.  C'est 
que  les  administrateurs  de  ces  établissements  étant 
nommés  directement  par  l'autorité  supérieure,  elle 
pourrait  les  remplacer  à  son  gré,  s'ils  lui  paraissaient 
oublier  leurs  devoirs.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
corps  municipaux,  qui,  étant  le  produit  de  l'élection, 
ont  une  indépendance  réelle  dont  ils  pourraient 
abuser  au  détriment  de  la  commune  même  qu'ils 
représentent.  Il  importait  donc,  dans  l'intérêt  de 
cette  dernière,  que  chaque  membre  de  la  commu- 
nauté pût,  à  ses  frais  et  risques,  défendre  les  droits 
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de  tous,  quand  ils  lui  paraîtraient  désertés  ou  né- 
gligés par  le  conseil  municipal  (1). 

556.  —  Les  règles  que  vous  venons  d'exposer  n'ont 
trait  qu'au  droit  de  représenter  la  commune  et  sont 
les  mêmes  pour  toute  espèce  de  litiges.  Passons  à 
celles  qui  président  à  l'exercice  de  l'action-  Pour  ces 
dernières,  il  convient  de  distinguer  entre  le  cas  où 
la  commune  remplit  le  rôle  de  demandeur  et  celui 
où  elle  est  réduite  à  se  défendre. 

Parlons,  d'abord,  des  actions  à  intenter  par  les 
communes  ;  pour  les  réclamations  à  soumettre  à  l'au- 
rite  administrative,  pas  de  difficulté;  le  juge  admi- 
nistratif déterminé  par  la  loi  est  saisi  selon  les 
formes  de  procéder  usitées  devant  lui.  Nous  les  avons 
indiquées  pour  les  ministres,  le  préfet  et  le  conseil  de 
préfecture.  11  n'est  d'autre  justification  à  faire  que 
celle  de  l'autorisation  donnée  par  le  conseil  munici- 
pal et  approuvée  par  le  préfet,  pour  le  maire,  et  celle 
de  la  délibération  prise  par  ce  même  conseil,  pour  le 
particulier  qui  prétend  soutenir,  à  ses  frais  et  risques, 
les  droits  communaux. 

La  marche  n'est  pas  moins  simple  pour  plusieurs 
classes  d'actions  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. La  loi  dit  expressément  que  le  maire  peut, 
sans  autre  autorisation  que  celle  conférée  par  le  con- 
seil municipal,  intenter  toute  action  possessoire  ou 
y  défendre.  (Voy.  art.  55.)  Il  en  est  de  même  des  op- 
positions aux  états  dressés  pour  le  recouvrement  des 
recettes  communales.  (Voy.  art.  63.)  Les  poursuites 

(1)  Ce  sont  les  tennes  de  Tavis  émis  par  le  ministre  de  rinté> 
rieur,  au  cours  de  Tinstance  qui  a  donné  lieu  à  rordonnance  citée 
du  30  août  1847. 
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enitaffiitièî'erdé'  p<)Kce €ft d^'aiiire  public  jouisseM  du 
fflêine  privilège  ; 

Mais  pour  toutes'  autires  actfons  civile»  qui  ue  ren- 
trent point  dan^  Tune  des  catégories  que  nous  venons 
d'énumérer,  qu'elles  soient  portées  devatnt  tajuridic*- 
tion  civile  ou  devant  la  justice  répressive  (Voy.  arrêfl 
du  18  juillet  1860),  la  loi  a  pris  en  considération  la 
gravité  des  suites  d'instances  toujours  lentes,  com- 
pliquées, et  conséquemment  dispendieuses.  Elle  a 
décidé  que  le  représentant  de  la  commune  ne  pour* 
rait  introduire  aucune  de  ces  actions  en  justice,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. (Voy.  art.  49  de  la  loi  du  48  juillet  i837.) 

557.  —  Au  premier  coup  d'oeil,  on  serait  porté  k 
supposer  que  cette  prescription  ne  regarde  point  le 
particulier  qui  exerce  une  action  appartenant  à  la 
commune;  la  loi  néanmoins,  a' dit  le  contraire  et  l'a 
dit  avec  raison.  Sans  doute,  robligation  imposée  au 
j^articulier  d'agir  à  ses  frais  et  risques  met  la  com* 
mune  à  couvert  des  dépens  et  dommages  et  intérêts  ; 
mais  ce  n'est  pas  l'unique  danger  pour  elle,  il  importe 
souverainement  de  ne  pas  laisser  s'engager  légère- 
ment un  procès  susceptible  d'amener  des  demandes' 
incidentes,  ou  de  susciter  d'autres  contestations,  et 
de  jeter  le  trouble  dans  les  possessions  de  la  com- 
mune. (Voy.  art.  49.)  La  cour  de  cassation  s'inspire- 
de  cette  pensée  lorsqu'elle  décide  que  la  dispense 
d'autorisation  accordée  au  maire  pour  les  actions 
possessoires  ne  s'étend  point  au  simple  contribuable 
(jui  ne  présente  pas. les  mêmes  garanties  (Voy.  arrêt 
du  7  mars  1860). 

558.  —  Cette  circonstance  que  le  conseil  de  pré- 

m.  39 
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fecture  est  consulté  à  Toccasion  d'un  procès  est,  par- 
fois, devenue  la  cause  d'une  méprise  sur  la  nature 
de  la  mission  qu'il  est  appelé  à  remplir.  On  a  cru  que 
ses  décisions  sur  les  demandes  d'autorisation  se  rat- 
tachaient au  pouvoir  de  juridiction,  tandis  qu'elles 
lui  sont  absolument  étrangères.  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'intervient,  en  efifet,  que  comme  assemblée 
consultative  ;  ne  remplit  que  les  fonctions  auxquelles 
nous  avons  assigné  pour  objet  la  tutelle  des  com- 
munes et  établissements  publics  et  commettrait  un 
excès  de  pouvoirs  évident  si,  confondant  son  rôle  de 
tuteur  avec  son  rôle  de  juge,  il  se  saisissait  du  litige 
en  lui-môme  (Voy.  décr.  3  juillet  1861,  Goga).  Qu'il 
refuse  ou  qu'il  accorde  l'autorisation,  son  arrêté  ré- 
siste à  l'application  des  règles  propres  aux  actes  de 
juridiction. 

559.  —  II  en  résulte  spécialement  qu'un  arrêlé 
d'autorisation  ne  préjuge  nullement  le  mérite  de  h 
prétention  élevée  par  la  commune,  et  que,  dès  lors, 
les  tiers  ne  sont  point  fondés  à  Tattaquer.  (Voy.  ord. 
22  janvier  1838,  Gruter.)  Le  conseil  de  préfecture  n'a 
statué  que  sur  l'opportunité  de  l'action  projetée  et 
quant  à  son  mérite,  il  s'est  borné  à  apprécier  jusqu'à 
quel  point  les  faits  et  les  droits  allégués,  en  les  sup- 
posant fondés,  seraient  de  nature  à  motiver  une  juste 
demande. 

Il  en  résulte  aussi  que  le  refus  d'autorisation  n'a 
rien  de  ce  caractère  d'irrévocabilité  qui  constitue  la 
force  de  chose  jugée  ;  que  le  conseil  de  préfectureesî 
parfaitement  libre  de  revenir  sur  son  refus,  dès  que 
son  opinion  est  modifiée  par  des  explications  ou  de- 
documents  fournis  à  l'appui  d'une  nouvelle  demaude. 
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par  exemple,  par  une  consultation  émanée  de  juris- 
consultes considérés  (Voy.  ord.  22  février  1838 , 
Serre)  ;  qu'enfin,  on  annulerait  le  refus  d'accueillir 
une  seconde  demande,  s'il  n'avait  pour  motif  que  Tir- 
révocabilité  de  la  décision  rendue  sur  la  première. 
(Voy.  ord.  45  février  1833,  commune  de  Saint  Pierre 
en  Val.) 

360.  —  La  loi  réserve  expressément  à  la  commune, 
ou  au  contribuable,  la  faculté  de  se  pourvoir  devant 
le  roi  en  son  conseil  d'État,  dans  les  trois  mois  à  par- 
tir de  la  notification  de.l'arrêté  qui  refuse  l'autorisa- 
tion ;  mais  il  est  exprimé  que  ce  recours  sera  intro- 
duit et  jugé  en  la  forme  administrative  (Voy.  L.  du 
48  juillet  1837,  art.  50),  c'est-à-dire  qu'on  adressera 
la  requête  directement  au  secrétariat  du  conseil,  ou 
par  l'intermédiaire  du  préfet  avec  les  pièces  et  ob- 
servations à  l'appui,  et  que  la  décision  sera  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. L'instruction  confiée  au  comité  de  législation 
n'est  d'ailleurs  soumise  à  aucune  règle  particulière  ; 
lo  garde  des  sceaux  a  abandonné»  depuis  la  loi  de 
1837,  l'usage  de  désigner  trois  jurisconsultes  pour 
donner  un  avis  sur  le  mérite  de  l'action.  (Voy. 
M.  Reverchon,  Des  autorisations  de  plaider,  n®*  56  et 
86.)  On  se  contente  de  consulter  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

561.  —  La  loi  de  1837  a  tranché  une  question  vive- 
ment controversée  en  décidant  qu'après  tout  juge- 
ment, la  commune  a  besoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
lion  pour  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juri- 
diction. (Voy.  art.  49.) 

562.  —  Cette  disposition  s'applique-t-elle  au  par- 


Digitized  by 


Google 


Gii  DROir  ADMINISTRATIF  APPUQCÉ. 

ti(}i|lier  autoiriâé  à  exercer  à  se^  fmis  et  ri^ues  une 
âi^tion  ralaiive  au:$;  droite  commuQau;^^  Nous  ne  k 
pqB$pos  pa&.  I^'automation  n'est  point  destinée  à 
protégjçr  ses  pnopres  ijatérêts,  en  h  gjuictant  dans  le 
procès  qu'il  a  cru  Gpnvenfiblô  d'entreprendre  ;  elle 
n'intervient  que  pour  garantir  la  communauté  des 
conséquences  d'une  contestation  imprudemment  sou- 
levée ;  pr,  on  n'a  à  sa  préoccuper  sousi  ce  rapport 
qued^  l'introduction  de  l'iostancç^^  et  n^n  de  son 
plus  ou.  moins  d^e  duré^.  Une  fois  le  débajt  en^gé,  le 
recours  aux  divers  degrés,  de  juridiQtion  n'influe  que 
sur  les  frais,  qu'il  augmente,  la  qu^tion  de  savoir s'U 
e^  s?ige  d'en  us^f  n'intéressç  q.u^  le  partipulifir  qui 
agita  s€is  risques;  pourquoi  donc  Ip  sawôcAtreà 
TobUgation  de  se  faire  autoriser  par  le  cause)l4e  pré- 
fjQGiture  ?  Si  la  loi  avait  vouIm  qn'il  on  f4t.  aîliH».  elle 
l'aurait  dit  formellement  (1). 

363.  —  Le  législateur  s'est  servi  du  mot  degré  it- 
juridiction  ;  la  cour  de  cassation  forme-t-elle  un  degré 
de  juridiction?  Dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot, 
non  ;  la  cour  de  cassation  n'est  point  instituée  pour 
faire  droit  aux. parties.  Elle  remplit  sa  missiou  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  et  non  point  en  vue  de  l'in- 
térêt privé  des  justiciables.  Quoi  qu'il,  en  soit,  la  let- 
tre paraît  ici  devoir  céder  à  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'a4- 
on  voulu  ?  on  s'est  proposé  de  ménager  à  la  commune 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  pour  tous  les  actes 
dontl'efietdoitêtrede  renouveler  le  débat,  et  pour 

(1)  Cette  opinion,  émise  dans  notre  première  édition,  a  été 
depuis  confirmée  par  la  jurisprudence.  (\^oy.  arrêt  de  cassatioi 
du  27  mai  18iG,  et  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  45  février 
4851.) 
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chacun  desquels  la  question  d'opportunité  se  repré- 
sente dans  les  mômes  termes  que  pour  l'acte  intro- 
<luclif  d'instance  ;  mais  le  pourvoi  formé  au  nom  de 
la  commune,  q^els  que  soient  d*aiîleurs  la  nature  du 
pouvoir,  et  le  mode  de  procéder  de  la  cour  chargée 
de  prononcer,  n'a  pas  d'autre  bat,  et  produit  nébes- 
sairement  cet  effet.  Le  pourvoi  dans  la  pensée  qui  ia 
dicté  la  disposition  que  nous  examinons,  devait  donrc 
être  considéré  comme  un  retours  à  un  degré  de 
j  uridiction,  et  ce  sermt  abuser  de  la  rigueur  des  mots, 
que  de  se  prévaloir  d'une  distinction  qni  n'importe 
que  daiïs  les  choses  qiai  déf^endent  de  la  nature  du 
pouvoir  attribuée  chaque  juge.  Lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi,  en  1834,  la  question  ayant  été  sou* 
levée,  le  rapporteur  répondit  :   a  pour  chaque  degré  de 
«  juridiction,  c'est  une  expression  générale  qui  com- 
«  prend  même  le  recours  en  cassation,  t  M.  Taîllàn- 
-dier  fit  observer  alors  que,   «  jusqu'à  présent,  on 
c  n'avait  pas  eu  besoin  d'une  autorisation  pour  se 
«  pourvoir  en   cassation.  »  M.  Persil  reprit  :   t  Le 
«  pourvoi  en  cassation  est  ime  ehose  grave-  Cela 
«  peut  entraîner  des  frais  considérables,  41  y  a  donc 
«  intérêt  à  obtenir  l'aiitorisation  pour  le  pourvoi  en 
«  cassation,  comme  pour  l'appel.  »  Enfin  M.  Teste 
ajouta  :  «  Cela  est  d'autant  plus  vrai  qu'il  y  a  une 
«  amende  imposée  en  cas  de  rejet  d'un  pourvoi  ;  ^ 
et  le  président  résuma  en  disant  :  «  Ainsi  il  est  eà- 
a  tendu  dans  la  proposition  de  la  commission,  que 
tf  c'est  une  autorisation  spéciale  qu'il  faut  dane  ôha- 
«  cun  des  degrés  et  même  pour  se  pourvoir  en  cas- 
«  sation.  »  (Voy.  Moniteur  du  11  mars  1834.)  Ces 
observationsnesësont  point  reproduites  en  18S7,  datis 
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la  discussion  d'où  est  sortie  la  loi,  parce  que  l'atten- 
tion ne  s'est  point  portée  sur  la  question  qui  les  avait 
fait  naître.  Mais  elles  n'en  gardent  pas  moins  leur  im- 
portance, car,  en  même  temps  qu'elles  confirment 
les  raisons  que  nous  avons  invoquées  pour  établir 
que  l'autorisation  n'est  pas  moins  utile  pour  le  pour- 
voi que  pour  l'appel,  elles  attestent  qu'on  a  reconnu 
d'un  accord  unanime  qu'il  convenait  de  l'exiger  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre.  (Voy.  en  ce  sens,  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  12  décembre  4848.) 

564.  —  Quoique  l'autorisation  soit  exigée  pour  l'in- 
troduction de  l'instance,  on  admet  généralement  que 
les  actes  de  procédure  qui  la  précèdent  ne  sont  pas 
entachés  de  nullité,  pourvu  qu'elle  intervienne  avant 
le  jugement.  La  même  doctrine  se  retrouve  dans  la 
règle  qui  autorise  le  maire  à  procéder  aux  actes  con- 
servatoires, et  spécialement  à  interjeter  appel  sans 
attendre  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Elle 
se  justifie  par  cette  considération  que  les  actes  de 
procédure  et  les  actes  conservatoires  n'emportent 
pour  la  commune  aucun  engagement  irrévocable,  el 
qu'ils  peuvent  être  indispensables  pour  prévenir  l'ex- 
piration d'un  délai.  (Voy.  décr.  12  juillet  1860,  Guil- 
lemin.) 

565.  —  Pendant  fort  longtemps  les  particuliers  qui 
voulaient  intenter  une  action  contre  une  commune, 
ont  été  eux-mêmes  astreints  à  l'obligation  d'en  ré- 
férer d'abord  au  conseil  de  préfecture.  L'obligation, 
toutefois,  ne  procédait  pas  du  même  principe  et  ne 
tendait  pas  au  même  but  que  celle  à  obtenir  par  les 
communes  pour  agir  en  justice.  On  faisait  dériver 
cette  obligation  des  règles  qui  président  à  la  compta- 
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bilité  communale  ;  on  disait  que  la  disposition  des 
denierscommunaux  appartenant  au  préfet,  il  était 
rationnel  que  le  créancier  s'adressât,  d'abord,  à  l'ad- 
ministration pour  savoir  si  elle  n'entendait  pas  lui 
donner  satisfaction,  sans  attendre  une  condamnation. 
En  partant  de  cette  idée,  on  avait  été  conduit  à  re- 
connaître que  l'autorisation  n'était  nécessaire  que 
pour  les  créances  chirographaires  ou  hypothécaires, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  demander  pour  for- 
mer contre  une  commune,  soit  au  pétitoire,  soit  au 
possessoire,  une  action  à  raison  d'un  droit  de  pro- 
priété, parce  que  la  disposition  des  immeubles  com- 
munaux n'appartient  point  à  l'administration.  (Voy. 
avis  du  3  juillet  1808.)  La  fausseté  de  ce  système  se 
révélait  par  la  bizarrerie  de  ses  conséquences.  N'é- 
tait-il pas  étrange  qu'on  laissât  les  communes  libres  et 
indépendantes  lorsqu'il  s'agissait  de  défendre  à  un 
procès  relatif  à  un  objet  immobilier,  tandis  qi*' elles 
profitaient,  pour  la  défense  aux  actions  personnelles 
ou  mobilières,  de  la  tutelle  à  laquelle  on  avait  cru 
devoir  les  soumettre  pour  toutes  les  actions  à  inten- 
ter? La  loi  de  1837  a  fait  disparaître  une  contradic- 
tion si  choquante,  en  consacrant  un  système  tout 
nouveau. 

566.  —  Le  particulier  qui  veut  intenter  une  action 
civile  contre  une  commune,  qu'elle  soit  mobilière  ou 
immobilière,  n'a  point  à  se  munir  d'une  autorisa- 
tion. Il  est  simplement  tenu  d'adresser,  préalable- 
ment, au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation  (1).  Ce  mémoire,  dont  il  lui  est  donné 

(1)  L'obligation  n'est  imposée  que  pour  les  instances  à  porter 
(levant  les  juges  de  Tordre  civil .  (Voy.  suprà,  n»  556.)  Elle  n'a  point 
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Bécépî&sé»  interrompt  la  prescription  et  toutes  dé- 
chéances (1).  Il  eatdestînéàfiaettreradministratîoaà 
même  de  décider,  .dans  l'intérêt  de  la  commune,  ce 
^u'il  convient  qu'elle  fasse,  s'il  JCeiut  qu'elle  cède  ou 
qu'elle  se  défende,  et  pour  que  l'action  de  J'adyeraaire 
ne  areste  pas  indéfiniment  «uspendue  au  gré  de  Tad- 
ministration,  il  est  assigné  un  délai  dans  lequeJ  ceUe 
question  doit  être  résolue.  Les  tribunaux  peuv!eal 
être  saisis  deux  mois  aiprès  La  date  du  récépissé  s'il 
n'y  a  point  de  décision,  et^  dans  le  cas  d'un  pourvoi 
formé  contre  la  décision  par  la  conunune,  deux  mois 
à  partir  idu  jour  de  l'enregistremenl  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'État.  (Voy.  art.  di,  53  et  54-) 

567.  —  La  marche  à  suivre  par  l'administraitioD  a 
été  nettement  tracée. 

Le  ;préfet  transmet  le  mémoire  au  maire  avec  1  au- 
torisation  de  convoquer  immédiatement  le  conseil 
municipal  pouren  délibérer.  La  délibération  est  en- 
suite adressée  au  conseil  de  préfecture,  qui  décide, 
dadas  le  délai»  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  i 
ester  en  jugement.  (Voy.  art.  51  et  52.) 

,L'au)torisation  que  le  conseil  de  préfecture  est  ap- 
pelé à  donner  intervient,  d'ailleurs,  dans  le  môme 
esprit  et  avec  la  même  portée  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  à  intenter.  U  examine  jusqu'à  quel  point  il  est 
de  J'intérêt  bien  .entendu  de  la  cofiOdEnune  de  s'engager 

trait  aux  actions  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  (Voj. 
décret  9  janvier  1849,  ville  de  Paris.) 

(1)  Comme,  en  matière  d'actions  possessoires,  l'art.  55  de  la  loi 
d«  1837  dispense  de  toute  autorisation,  le  mémoire  exposhif  qm 
serait  sans  nécessité  présenté  au  conseil  de  préfecture  n  iiuerron»- 
prait  par  la  prescription  (Voy.  arrêt  du  23  novembre  18iU). 
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dans  des  discussions  longues  et  coûteuses  ;  et  d'a- 
près cet  examen,  il  la  réduit  à  céder,  en  lui  refusant 
l'autorisation  de  se  défendre,  ou  il  Tautorise  à  plai- 
der pour  résister  à  la  prétention  élevée  contre  elle. 

La  loi  a  expressément  réservé  le  pourvoi  par  la 
voie  administrative,  devant  le  conseil  d'État,  contre 
les  arrêtés  emportant  refus  de  Tautorisation.  C'est 
dans  ce  Lut  qu'elle  exige  que  ces  arrêtée  soient  mo- 
tivés. Le  recours  doit  être  formé  dansie  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  et  s'il  n'est  pas  jugé  au  bout  de 
deux  mois,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'en- 
registrement au  secrétariat  du  conseil  d'État,  la  com- 
mune est  valablement  actionnée.  (Voy.  art.  50,  53 
et  U.) 

.568.  —  Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  signalé 
les  différentes  hypothèses  susceptibles  de  se  pré- 
senter. La  première  prévoit  le  cas  où  l'aijrêté  du  con- 
seil de  préfecture  est  conforme  à  l'avis  émis  par  le 
conseil  municipal.  Rien  de  plus  simple  que  ce  qui  se 
passe  alors.  S'il  y  a  refus  d'autorisation^  la  commune 
s'exécute  en  donnant  satisfaction  à  son  adversaire  ; 
si  la  décision  est  pour  la  résistance,  elle  plaide  et  se 
défend  par  l'internuédiaire  du  maire. 

Y  a-t-il  divergence  ^ntre  le  conseil  mu^nicipal  et  le 
conseil  de  préfecture?  la  question  est  moins  simple 
saas  être  beaucoup  plus  difficile  à  résoudre.  Si«  le 
conseil  municipal  étant  d'avis  qu'il  faut  plaider,  le 
conseil  de  préfecture  décide  le  contraire,  la  commune 
est  bien  forcée  de  s'exécuter,  car  son  refus  ou  sa  né- 
gligence à  le  faire  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
lui  imposer  les  frais  d'une  condamnation  inévitable. 
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Son  adversaire,  en  effet,  la  poursuivra,  et  dans  Tim- 
possibilité  de  se  défendre  puisqu'elle  n'aura  pas  été 
autorisée,  elle  sera  condamnée  par  défaut.  Que  si  le 
conseil  municipal  est  déterminé  à  céder,  tandis  que 
le  conseil  de  préfecture  autorise  la  commune  à 
plaider,  le  maire  pourra  néanmoins  se  conformer  à 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  et  défendre  à 
l'action  ;  son  hésitation  et  son  mauvais  vouloir  ne 
résisteront  pas  à  Tinfiluence  et,  au  besoin,  à  l'autoriié 
du  préfet  que  la  loi  arme  du  droit  de  destitution; 
mais  si,  cependant,  une  telle  résistance  se  manifes- 
tait et  que  le  préfet  ne  crut  pas  devoir  recourir  au 
moyen  extrême  de  la  destitution,  la  commune  se 
trouverait  encore  sans  défense,  à  moins  qu'un  con- 
tribuable n'intervint  dans  les  termes  de  l'art.  49  de 
la  loi  du  18  juillet  1837.  Nous  avions  écrit,  dans  les 
deux  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  qu'au  cas  où, 
par  impossible,  la  résistance  des  officiers  munici- 
paux serait  invincible,  le  préfet  aurait,  aux  termes 
de  l'art.  15  de  la  loi  de  1837  qui  l'autorise  à  sup- 
pléer le  maire  pour  les  actes  prescrits  par  la  loi 
et  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  réaliser,  le  droit 
de  représenter  la  commune  et  d'ester  pour  elleeo 
justice.  Après  une  vive  controverse,  l'opinion  con- 
traire a  été  consacrée,  le  3  avril  1867,  par  un  arrêt 
des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  dont  le 
le  motif  principal  est  <  que  l'acte  auquel  le  maire 
«  refuse  son  action  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
«  des  actes  d'intérêt  général  prévus  par  l'art.  9  de  la 
«  loi  du  18  juillet  1837,  qui  ne  sont  accomplis  par 
«  le  maire  que  sous  l'autorité  de  l'administration 
«  supérieure  et  à  l'égard  desquels  le  préfet,  entre 
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«  les  mains  de  qui  l'autorité  se  trouve  alors  concen- 
«  trée,  peut  incontestablement  agir  lui-même.  «Cette 
décision  solennelle  ne  nous  a  pas  empêché  d'expri- 
mer l'opinion  qu'un  délégué  peut  être  nommé  par  le 
préfet,  au  cas  où  le  conseil  municipal  est  d'avis  que 
l'action  doit  être  introduite  ou  la  défense  présentée 
(Voy.  sup.  n®  548)  ;  dans  cette  hypothèse,  il  s'agit  de 
pourvoir  à  l'exécution  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  ce  qui  constitue  l'un  des  devoirs  légaux 
du  maire  ;  le  préfet  peut  donc  s'autoriser  des  termes 
de  l'article  15,  tandis  qu'en  présence  de  l'opposition 
du  conseil  municipal,  il  était  réduit  dans  l'espèce 
soumise  aux  chambres  réunies,  à  invoquer  l'art.  9 
tjui  n'a  trait  qu'à  des  mesures  étrangères  à  l'intérêt 
purement  communal. 

Lorsque  l'action  est  portée  devant  les  tribunaux 
après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  que  l'admi- 
nistration tranche  la  question  d'autorisation,  la  com- 
mune se  trouve  menacée  d'une  condamnation  inévi- 
table, comme  dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus 
d'autorisation  ;  elle  est  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre utilement;  elle  n'a  donc  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  céder  ou  de  solliciter  un  sursis  qui  lui  per- 
mette de  rapporter  l'autorisation  avant  la  décision 
définitive.  (Voy.  sup.  n^  564.) 

569.  —  Les  dispositions  relatives  à  l'autorisation 
nécessaire  aux  communes  pour  se  défendre ,  ne 
disent  pas  qu'elle  devra  être  renouvelée  pour  chaque 
degré  de  juridiction.  Il  a  paru,  il  est  vrai,  résulter  de 
la  discussion  à  la  chambre  des  députés  que  la  com- 
mune défenderesse  aurait  à  recourir  à  une  nouvelle 
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autorisation.  Mais  la  Jurisprudence  s'est  formée  en 
sens  contraire.  Elle  se  fonde  sur  l'expression  &gpaMr- 
mir  employée  par  Fart.  49  de  la  loi  de  1837  et  sur  la 
pratiqua  constante  des  tribunaux  depuis  l'édit  de 
1764,  pour  décider  que  la  commune^n'a  besoin  d^une 
nouvelle  autorisation  qu'autant  qu'elle  se  porte  d^ 
manderesse  devant  le  tribunad  supérieur  ei  qu'elle 
est  parfaitement  capable  d'y  paraître  et  d'y  conchure 
lorsqu'elle  y  figure  comme  ifïtàmée  (Voy.  arrêt  du 
7  août  1867).  Il  est  de  même  admis  en  jurispradeBce 
que  la  commune  autorisée  à  défendre  et  qui  a  <^tena 
gain  de  cause  en  partie  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
nouvelle  pour  interjeter  un  appel  incident  qui  n'esl 
cfu'une  défense  à  l'appel  principal  (Voy.  arrêt  da 
2  juillet  1862). 

570.  —  Que  la  commune  soit  demanderesse  ou  n'ait 
<{ue  le  rôle  de  là  défense,  l'exception  tirée  du  défont 
(l'autorisation  peut,  à  titre  de  moyen  d'ordre  public, 
^tre  présentée  en  tout  état  de  cause  et  môme  sup- 
pléée d'oflBce  par  le  juge.  Ainsi  la  commune  qui  a 
plaidé  sans  autorisation  en  appel  est  fondée  a  pour- 
suivre devant  la  cour  de  cassation,  l'annulation  de 
l'arrêt  intervenu  à  son  préjudice.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  qu'une  mesure  toute  de  proteotion  pour  la 
commune  devienne  un  prétexte  pour  ftiire  tomber 
une  décision  favorable  à  ses  intérêts.  Son  adversaire 
n'est  donc  pas  admis  à  proposer  en  cassation  la  oui- 
lité  résultant  du  défaut  d'autorisation»  s'il  n'ea  a  pas 
fait  en  appel  l'objet  d'un  chef  de  concluions.  (Voy. 
-arrêts  des  22  juillet  1881  et  30  juillet  1861.) 


Digitized  by 


Google 


TIT.  11.  CHAP.  VI.  —  DES  COMMUNES.  6ÏI 

Art.  7.  —  TransactiQns  des  commuiiea. 

571.  —  Formes  de  procéder  pour  entrer  dans  la  voie- de  la  tran- 

sactioo. 

572.  ^  Conclusion  de  la  transaction. 

573.  —  Transactions  des  sections  de  commune. 

574.  —  Du  caractère  et  des  effets  de  l'acte  d'homologation. 

575.  —  Compétence. 

576.  —  Désistements  donnés  par  les  communes. 

S7i.  —  Après  avoir  montré  comment  les  com- 
DQunes  agissent  en  justice,  et  quelles  sont,  quanta 
l'exercice  de  leurs  actions  judiciaires,  les  consé,- 
quences  de  la  tutelle  confiée  à  l'administration,  il 
convient  de  rechercher  les  conditions  qu'elles  ont  à 
remplir  pour  transiger. 

Lorsque  des  offres  sont  faites  à  la  commune  dans 
la  personne  du  maire,  qui  la  représente,  ou  que 
celui-ci  pense  qu'il  est  de  son  intérêt  qu'elle  entre 
elle-même  la  première  dans  la  voie  de  la  transac- 
tion, il  en  est  référé  au  préfet,  et  cet  administra- 
teur désigne  trois  jurisconsultes  pour  donner  une 
consultation  destinée  à  éclairer  la  commune  sur  la 
réalité  et  l'importance  de  ses  droits.  Le  conseil  mu- 
nicipal prend  ensuite,  sur  le  vu  de  cette  consultation 
une  délibération  qui,  alors  même  qu'il  adopte  le 
projet  de  transaction,  ne  devient  exécutoire  que  par 
l'approbation  donnée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture.  (Voy.  arrêté  du  2i  frimaire 
an  XII.)  La  consultation  doit  précéder  le  vote  du  con- 
seil municipal,  à  peine  de  nullité  de  la  délibération. 
(Voy.  décr.  42  juillet  4860,  Guillemin.) 

572.  —  Le  maire  armé  de  la  délibération  ainsi 


Digitized  by 


Google 


622  DROIT    ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 

approuvée,  s'entend  avec  l'adversaire  de  la  commune, 
et,  s'il  tombe  d'accord  avec  lui,  procède  à  la  signa- 
ture de  l'acte  rédigé  pour  exprimer  les  conditions  de 
la  transaction  sur  les  bases  arrêtées  par  le  conseil 
municipal  et  sans  y  rien  pouvoir  changer  d'essentiel 
(Voy.  décr.  16  août  1862,  Recurel).  Cette  transaction 
arrêtée,  conclue,  ne  devient,  néanmoins,  définitive 
qu'en  vertu  de  l'homologation  du  préfet  donnée  en 
conseil  de  préfecture.  (Voy.  L.  18  juillet  1837;  décr. 
du  25  mars  1852,  art.  1®',  tableau  A,  n^  43,  elsuprà 
tit.  1^  chap.  III,  n«  312, 1. 1,  p.  269.) 

573.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  do 
21  frimaire  an  XII  pour  les  transactions  des  com- 
munes sont  applicables  à  celles  des  sections  de  com- 
mune, soit  avec  la  commune  elle-même  soit  avec 
des  particuliers.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition 
entre  l'intérêt  de  la  commune  et  celui  de  la  section, 
cette  dernière  est  représentée  par  le  maire  et  le  con- 
seil municipal  ;  au  cas  contraire,  il  doit  exister  une 
commission  syndicale  qui  délibère  sur  la  consultation 
des  trois  jurisconsultes  et  dont  le  président  arrête 
définitivement  les  termes  de  la  transaction  et  pro- 
cède à  la  signature.  (Voy.  décr.  2  février  1860,  Robi- 
neau  ;  16  août  1862,  Recurel.) 

574.  —  Les  observations  présentées  sur  le  carac- 
tère et  les  effets  de  l'homologation  exigée  pour  les 
actes  de  vente,  conviennent  également  à  l'homolo- 
gation en  matière  de  transaction.  Ce  n'est  autre  chose 
qu'une  simple  mesure  de  tutelle,  elle  ne  préjuge  en 
aucune  manière  le  mérite  du  contrat  qui  en  est 
l'objet  ;  elle  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  qu'on  l'attaque 
pour  cause  de  dol,  d'erreur,  de  fraude,  et  par  tous 
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les  moyens  de  nullité  du  droit  commun.  (Voy.  ord. 
21  nov.  1834,  commune  de  Troissereux,  et  16  mars 
1837,  commune  de  Bonneuil.)  Et,  par  suite,  ce  n'est 
point  par  opposition  à  l'acte  d'homologation,  mais 
par  action  directe  qu'il  faut  demander  la  nullité  de  la 
transaction.  (V.  ord.  17  mai  1833,  section  du  Berval.) 

575.  —  Quant  à  la  compétence,  les  raisons  tirées 
de  la  nature  du  contrat,  qui  nous  ont  conduit  à  re- 
connaître que  tous  les  engagements  consentis  ou 
stipulés  par  les  communes  appartenaient  au  domaine 
de  la  juridiction  du  droit  commun,  ne  permettent 
pas  de  douter  que  les  tribunaux  ne  doivent  être 
saisis  de  toutes  les  difficultés  qui  se  rapportent  à 
l'exécution  de  la  transaction.  (Vby.  ord.  21  nov.  1834, 
comm.  de  Troissereux;  17  mai  1833,  sect.  du  Berval.) 

576.  —  Les  désistements  se  rapprochent  par  leur 
nature  de  la  transaction  et  de  l'aliénation  ;  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  ces  titres,  c'est  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  qu'ils  doivent  être  approuvés.  Il  est 
vrai  que  le  conseil  d'État  accepte  comme  valables 
les  désistements  donnés  par  les  maires  en  exécu- 
tion d'une  délibération  du  conseil  municipal,  mais 
comme  l'explique  M.  Aucoc  (Voy.  Sections  de  commune, 
p.  547),  «  cette  pratique  se  fonde  sur  ce  que  les 
«  communes  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées  à 
a  plaider  devant  les  juridictions  administratives  et 
«  peut-être  aussi  sur  ce  que  le  conseil  d'État  est 
*i  associé  lui-même  à  l'exercice  de  la  tutelle  admi- 
«  nistrative  établie  pour  protéger  les  communes 
«  contre  les  erreurs  de  leurs  représentants.  Il  n'en 
«  est  pas  ainsi  et  n'en  pourrait  pas  être  ainsi  devant 
«  l'autorité  judiciaire,  b 
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CHAPITRE    VIL 

DES'  CONFLITS. 

Préliminaires. 

577.  •—  Objet  de  la  légi^ation  sur  les  conflits; 

578.  —  Historique  de  cette  législation. 

579.  —  Ordonnance  du  !«' juin  1828. 

580.  —  Du  système  établi  par  Tordonnance  de  1828. 

581.  —  Tribunal  des  conflits. 

582.  —  Services  rendus  par  rînstitution. 

583L  —  Retourà  rordonnanee  du  i^  juin  i829. 

58i.  —  Division  da  sujet.'—  Conflit  positif  et  conflit négpttif. 

577.  —  L'assemblée  coostituante,  après-avoir  pro- 
clamé le  principe  de  Tindépendance  respective  des 
autorités  administrative  et  judiciaire,  dut  bientôt 
reconnaître  que,  pour  ménager  à  ce  principe  uoe 
application  toujours  efficace  et  complète,  il  était  in- 
dispensable de  prévoir  les  difficultés  qui  pouvaient 
naître  entre  les  deux  autorités  relativement  à  leurs 
attributions,  et  de  pourvoir  à  leur  solution. 

Ces  difficultés,  désignées  sous  la  dénomination  de 
conflits,  sont  réglées  par  des  dispositions  qui  tou- 
chent aux  institutions  mêmes  du  pays. 

578.  —  La  loi  des  l-ii  octobre  1790  comprenait 
les  conflits  au  nombre  des  réclamations  d'incomp&mi 
à  Végard  des  corps  administratifs^  dont  la  connaissance 
était  interdite  aux  tribunaux,  et  qui  devaient  être 
portées  au  roi.  La  loi  du  21  fructidor  an  III,  plus  pré- 
cise, dispose,  qu'en  cas  de  conflit  d'attribution,  il 
sera  sursis  jusqu'à  décision  du  ministre,  confirmée 
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par  le  directoire  exécutif,  qui  en  référera,  s'il  est 
besoin,  au  corps  législatif.  (Voy.  art.  27.)  La  con- 
stitution de  Tan  VIII  change  l'organisation,  sans  al- 
térer le  principe.  Le  conseil  d'État,  chargé  par 
l'art.  52  de  cette  constitution  de  résoudre  les  diffi- 
cultés susceptibles  de  s'élever  en  matière  administra- 
tive, est  spécialement  appelé  par  l'art.  11  du  règle- 
ment du  5  nivôse  an  VIII  à  prononcer  sur  les  conflits. 
On  voit  par  ces  monuments  législatifs  que  l'on  ne 
songea  qu'à  protéger  l'autorité  administrative.  Ce 
fut  l'effet  d'une  préoccupation  due  à  ce  fait  que,  dans 
le  passé,  l'usurpation  et,  à  sa  suite,  la  confusion 
étaient  venues  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  inévita- 
ble influence  de  la  loi  des  réactions  est  plus  frap-. 
pante  encore  dans  les  actes  destinés  à  régler  l'exer- 
cice du  droit  confié  à  l'administration,  pour  la  répres- 
sion des  envahissements  préjudiciables  à  son  empire. 
L'arrêté  du  13  brumaire  an  X  investit  le  préfet  du 
droit  d'élever  le  conflit  sur  toute  question  de  la  compé- 
tence administrative  qui  aurait  été  portée  devant  un 
tribunal,  et,  à  cet  effet,  de  prendre  un  arrêté  décla- 
rant que  le  conflit  est  élevé  et  que  la  cause  est  revendiquée 
par  f  autorité  administrative;  et  il  impose  aux  tribu- 
naux l'obligation  de  surseoir,  en  conséquence  de  cet 
arrêté,  à  toutes  procédures,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  le  conflit.  Dans  la  suite,  de  nombreux 
avis  du  conseil  d'État,  dont  les  principaux  sont  datés 
des  12  novembre  1811,  22  janvier  1813  et  6  février 
1821,  ont  bien  eu  pour  objet  de  résoudre  les  difficul- 
tés relatives  au  règlement  des  conflits,  mais  il  n'en 
est  résulté  aucune  restriction  au  principe  consacré 
par  l'arrêté  de  brumaire  an  X.  Il  en  faut  dire  autant 
III.  iO 


Digitized  by 


Google 


626  DROIT  ADMINISTRATIF   APPLIQUÉ. 

des  décrets  et  ordonnances.  Le  gouvernement  s'al 
gardé  d'affaiblir  le  moyen  d'action  remis  dans  ses 
mains.  Une  ordonnance  du  18  décembre  18^2  atteste, 
au  contraire,  qu'il  ne  faisait  nulle  difficulté  de  se 
considérer  comme  maître  d'en  rendre  les  conditions 
plus  faciles,  car  elle  confère  au  préfet  de  police,  à 
Paris,  le  droit  d'élever  le  conflit,  qu'il  n'avait  point 
précédemment. 

579.  —  Nous  n'avons  point  à  faire  l'historique  des 
abus,  plus  ou  moins  graves,  qui  ont  eu  leur  source 
dans  la  législation  dont  nous  venons  de  présenter 
une  courte  analyse.  Qu'il  nous  suffise  de  constater 
que  les  plaintes  qu'ils  suscitèrent  devinrent  de  plus 
en  plus  vives,  et  de  résumer  les  points  sur  lesquels 
portaient  principalement  les  réclamations.  On  signa- 
lait, en  premier  lieu,  comme  exorbitant,  le  droit 
donné  au  préfet  d'arrêter  l'action  la  plus  juste.  Od 
faisait  remarquer  qu'il  n'était  pas  même  tenu  de  nii^- 
tiver  les  arrêtés  de  conflits,  et  qu'il  était  le  maître  Jf 
les  faire  intervenir  jusqu'au  dernier  terme  de  l'action 
judiciaire.  L'absence  de  tout  délai  pour  la  procédun 
donnait  d'ailleurs,  au  grand  préjudice  des  citoyens,  le 
moyen  de  suspendre  indéfiniment  le  cours  de  la  jus- 
tice. Enfin,  les  jugements  et  arrêts  eux-mêmes  pou- 
vaient être  frappés  dans  leur  exécution  ;  le  droit  de 
l'administration  allait  jusqu'à  faire  violence  à  Faut»»- 
rite  de  la  chose  jugée.  (Voy.  Bavoux,  Des  conflits,  1. 1. 
p.  5.) 

Dans  le  cours  de  l'année  1828,  l'opinion  publiqu» 
avait  pris  assez  de  force  pour  qu'il  fût  désormais  im- 
possible de  résister  à  ses  exigences  ;  on  dut  se  prépa- 
rer à  modifier  la  législation  des  conflits. 
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Un  arrêté  ministériel  du  16  janvier  1828,  institua 
une  commission  :  «  1®  pour  examiner  suivant  quelles 
«  règles  et  quelles  formes  et  dans  quelles  limites  le 
«  droit  de  revendiquer  les  affaires  dont  la  connais- 
«  sance  appartient  à  l'administration,  soit  en  vertu 
«  des  lois  qui  ont  réglé  les  attributions,  soit  en  vertu 
«  des  lois  spéciales,  peut  et  doit  être  exercé,  aux  ter- 
«  mes  des  lois  existantes,  par  les  agents  du  gouverne- 
«  ment  ;  ^  pour  proposer  et  rédiger  s'il  y  a  lieu,  les 
«  dispositions  réglementaires  qui  pourraient  paraître 
«  nécessaires  ou  utiles  pour  maintenir  l'autorité  de 
«  la  chose  jugée  et  la  compétence  des  tribunaux,  sans 
«  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  l'action  de  l'ad- 
«  ministration.  » 

€  Cette  commission  composée  de  neuf  membres 
tous  recommandables  par  leurs  lumières  et  leur  po- 
sition dans  la  ma^strature,  le  conseil  d'État  ou  le 
barreau,  écrit  M.  Boulatignier,  consacra  onze  séances 
à  constater  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence sur  les  conflits,  à  rechercher  et  à  discuter  les 
réclamations  qui  s'étaient  élevées  ;  après  avoir  ap- 
profondi les  principes  de  la  matière  et  reconnu  la  né- 
cessité de  maintenir  à  l'administration  le  droit  qu'on 
lui  voulait  enlever  et  dont  on  contestait  même  l'exis- 
tence, elle  établit  des  règles  qui  lui  parurent  propres 
à  calmer  les  colères  de  l'opinion,  en  offrant  des  ga- 
ranties contre  le  retour  des  abus.  Ainsi,  la  commis- 
sion détermina  les  limites  légales  du  conflit,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  pussent  être  franchies  désormais,  et 
proposa,  en  outre,  d'interdire  l'exercice  du  droit  de 
conflit  dans  des  matières  et  devant  des  juridictions 
où,  d'après  les  principes,  il  pouvait  être  exercé,  mais 
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OÙ  Ton  pensa  que  radministratîon  pouvait  y  renoncer 
sans  voir  entraver  sa  marche  et  sans  compromettre 
son  action  d*une  manière  sensible.  Pour  les  cas  où 
le  droit  fut  conservé,  il  fut  assujetti  à  des  formes  qui 
eurentpour  objet  de  forcer  l'administration  à  préci- 
ser les  revendications  qu'elle  exerçait  devant  raulo- 
ritéjudiciaire,  à  établir  leur  fondement  légal,  à  ai- 
tendre  pour  élever  le  conflit  que  l'autorité  judiciaire 
eût  affirmé  sa*compétence,  à  prendre  et  à  notifier  les 
arrêtés  de  conflits  dans  un  bref  délai.  L'intervention 
des  parties  dans  l'instruction  fut,  d'ailleurs,  assurée 
d'une  manière  aussi  économique,  mais  plus  simple 
que  précédemment  ;  enfin,  le  jugement  des  conflits 
fut  soumis  à  des  délais  rigoureusement  calculés  et 
dont  l'administration  supérieure  ne  put  s'aflFranchir. 

«  Les  propositions  de  la  commission  qui  devaient, 
dans  son  opinion,  servir  de  base  à  une  proposition 
législative,  donnèrent  lieu  à  une  simple  ordonnance 
réglementaire  sous  la  date  du  l®*'juin  1828.  Le  gou- 
vernement pensa  sans  doute  qu'il  était  préférable  de 
procéder  ainsi,  pour  remédier  plus  prompiement  au 
mal  et  satisfaire  les  exigences  de  l'opinion.  »  (Voy. 
Dictionnaire  d'administration,  v^  Conflit.) 

580.  —A  la  suite  de  la  révolution  de  1830,  deux 
ordonnances,  l'une  du  12  mars  1831  et  l'autre  à  la 
date  du  18  septembre  1839,  n'eurent  pour  objet  que 
de  mettre  le  mode  de  procéder  sur  les  conflits  en  har- 
monie avec  l'organisation  nouvelle  donnée  au  conseil 
d'État.  Le  régime  établi  en  1828  n'en  fut  point  altéré. 

Le  chef  de  l'État,  dans  le  système  consacré  par 
l'ordonnance  de  1828,  est  appelé  à  régler  les  conflit'^ 
en  conseil  d'État,  non  comme  administrateur  su- 


Digitized  by 


Google 


TIT.  II.  CHAP.  VII.    —  DES  CONFLITS.  629 

prême,  dans  l'intérêt  de  Tautorilé  administrative, 
mais  comme  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  à  l'effet 
de  rétablir  Taccord  entre  les  agents  de  l'administra- 
tion et  les  tribunaux,  qui  s'en  partagent  l'exercice. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'en  fait,  c'était  du 
conseil  d'État  qu'émanait  la  décision  ;  que  le  conseil 
d'État,  tel  qu'il  était  constitué,  c'était  l'autorité  ad- 
ministrative; et  que  cette  autorité  était,  en  réalité, 
juge  et  partie  dans  le  débat. 

Qu'en  résulta-t-il  ?  L'opinion  publique  garda  ses 
iléfiances,  et  la  magistrature  elle-même  eut  peine  à 
accepter  les  ordonnances  rendues  sur  conflits  comme 
émanant  d'un  supérieur  commun  aux  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire.  Ces  ordonnances  ne  furent 
pour  les  tribunaux  et  pour  la  cour  de  cassation  elle- 
même  que  des  décisions  d'espèce.  Et  de  là,  sur  beau- 
coup de  points  entre  la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'État,  des  dissentiments  qui  se  traduisirent  en  une 
opposition  directe  et  absolue  de  jurisprudence,  et 
compromirent,  surplus  d'un  point,  les  plus  précieux 
avantages  de  l'unité  de  législation. 

581.  —  Les  auteurs  de  la  constitution  de  1848 
entreprirent  de  remédier  à  cet  état  de  choses  par 
l'institution  d'un  tribunal  spécial  pour  le  règlement 
des  conflits.  Ce  tribunal  se  composait,  indépendam- 
ment du  ministre  de  la  justice  qui  en  avait  la  pré- 
sidence, de  huit  juges  pris,  en  nombre  égal,  parmi  les 
membres  de  la  cour  de  cassation  et  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  d'État.  Ces  juges,  désignés  pour  trois 
ans  par  leurs  corps  respectifs,  étaient,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacés  par  des  suppléants  élus  dans 
le  corps  auquel  le  juge  empêché  appartenait,  pour  le 


Digitized  by 


Google 


630  DROIT   ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 

Diême  laps  de  temps.  (Voy.  constitution»  4  novembre 
1848,  art.  89,  et  L.  4  février  18S0,  art.  3.)  Le  con- 
cours  des  huit  juges  et  du  président  était  nécessaire 
pour  la  validité  des  décisions,  qui  ne  pouvaient  être 
rendues  qu'après  un  rapport  écrit  fait  par  l'un  des 
membres  du  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (Voy.  L.  4  février  1850,  art.  4).  Les 
fonctions  de  rapporteur  étaient,  alternativement, 
confiées  à  un  conseiller  d'État  et  à  un  membre  de  la 
cour  de  cassation.  Celles  d'organe  du  ministère  pu- 
blic  étaient  remplies  par  deux  commissaires  du  gou- 
vernement choisis,  annuellement,  par  le  chef  de 
rÉtat,  l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  conseil 
d'État,  l'autre  dans  le  parquet  de  la  cour  de  cassa- 
tion. (Voy.  ibid.)  Enfin,  dans  aucune  affaire,  les  fonc- 
tions de  rapporteur  et  celles  d'organe  du  ministère 
public  ne  pouvaient  être  confiées  k  deux  menibre> 
pris  dans  le  même  corps.  (Voy.  ibid.) 

582.  —  On  avait  pensé  qu'en  prenant  au  sommet 
de  la  hiérarchie  administrative  et  judiciaire  ,  les 
hommes  investis  au  plus  haut  degré  de  la  confiance 
de  leurs  collègues,  et  en  les  appelant  à  examiner  et 
résoudre  en  commun,  et  dans  les  conditions  de  la 
plus  parfaite  égalité,  les  questions  d'attributions  dé- 
battues entre  les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
on  aurait  raison  de  toutes  les  prétentions  irréfléchies* 
et  que  leurs  décisions  n'inspireraient  pas  moins  de 
confiance  et  de  respect  aux  organes  de  la  justice 
qu'aux  agents  de  l'administration.  Ces  espérances 
n'ont  pas  été  trompées.  Le  tribunal  des  conflits  sesi 
montré  l'interprète  impartial  et  éclairé  des  lois  de 
compétence  ;  les  prérogatives  du  gouvernement  ool 
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trouvé  en  lui  le  gardien  le  plus  vigilant  ;  et,  sans  se 
laisser  égarer  jamais  par  le  sentiment  exagéré  de  ses 
droits  et  de  sa  force,  il  a  su  imprimer  à  ses  décisions 
assez  d'autorité  pour  les  faire  accepter  à  titre  d'actes 
régulateurs.  Les  conseillers  d'État  et  les  magistrats 
qui  le  composaient  apportaient  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  les  idées  puisées,  pour  les  uns,  dans  l'étude 
des  faits,  et  pour  les  autres,  dans  la  pratique  des  lois, 
et,  en  rentrant  dans  leurs  corps  respectifs,  ils  y  rap- 
portaient et  y  faisaient  pénétrer  des  convictions 
acquises  dans  les  discussions  les  plus  approfondies. 
Le  conseil  d'État  et  la  cour  de  cassation  se  sont, 
comme  par  l'effet  d'un  commun  accord,  tenus  pour 
réciproquement  liés  par  les  arrêts  du  tribunal  des 
conflits,  et  les  dissidences  ont  cessé  sur  tous  les  points 
qu'il  a  réglés. 

583. —  Les  services  rendus  par  l'institution  nou- 
velle n'ont  cependant  pu  la  sauver  ;  elle  n'a  pas  sur- 
vécu au  régime  avec  lequel  elle  était  née.  La  consti- 
tution de  1852  nous  a  ramenés  à  l'ordonnance  du 
I®' juin  1828.  Mais  cette  ordonnance,  redevenue  la  rè- 
gle unique  de  la  matière,  a  pris  place  au  milieu 
d'institutions  bien  différentes  de  celles  avec  lesquelles 
elle  s'était  trouvée  en  harmonie  à  son  origine.  On  avait 
considéré,  en  1828,  que  si  le  gouvernement  abusait 
des  conflits,  la  responsabilité  des  ministres  était  un 
remède  toujours  prêt.  Cette  garantie  a  disparu  en 
1852  ;  si  on  doit  la  regretter,  sous  d'autres  rapports, 
comme  toutes  les  garanties  dont  la  nature  est  de  res- 
ter sans  application  dans  les  temps  calmes  et  de  se 
retrouver  au  besoin  pour  donner  aux  situations 
difficiles  une  solution  légale  et  pacifique,  au  moins 


Digitized  by  VjOOQIC 


632  DROIT  ADMINISTRATIF  APPUQUÉ. 

faut-il  reconnaître  qu'en  ce  qui  concerne  les  confliu. 
il  y  a  été  suppléé  par  la  sagesse  du  conseil  d'État,  par 
la  sévérité  avec  laquelle  il  a  toujours  contenu  l'ad- 
ministration dans  le  domaine  qui  lui  est  propre. 

584.  —  Dans  l'analyse  que  nous  venons  de  pré- 
senter, nous  n'avons  envisagé  que  le  conflit  propre- 
ment dit,  que  celui  qui  résulte  de  la  revendication 
par  lladministration  d'une  question  soumise  aux  tri- 
bunaux et  retenue  par  eux,  et  qu'on  désigne  sous  la 
dénomination  de  conflit  positif.  Nous  en  traiterons 
tout  d'abord.  Mais  on  dit  aussi  qu'il  y  a  conflit  dans 
le  cas  où  l'autorité  administrative  et  Faulorité  judi- 
ciaire se  déclarent,  l'une  et  l'autre,  incompétentes 
pour  connaître  d'un  litige;  on  dit  qu'il  y  a. conflit 
négatif.  Nous  consacrerons  un  second  article  à  cette 
deuxième  espèce  de  conflit  qui  est,  d'ailleurs,  restée 
étrangère  aux  prévisions  du  règlement  de  1828. 

Art  1.  —  Conflit  positif. 

585.  —  Division. 

585.  —  Nous  avons  à  dire,  dans  deux  paragraphes 
distincts,  dans  quels  cas  le  conflit  peut  être  élevé  et 
comment  il  se  règle. 

§  1.  Des  cas  dam  lesquels  le  conflit  peut  être  éiecé. 

586.  —  Devoir  à  remplir  par  le  procureur  impérial  dès  qu'il  f>: 

informé  qu'une  question  aUribuée  à  Tautorilé  adminis- 
trative a  été  portée  devant  le  tribunal. 

587.  —  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  en  matière  criminelle. 

588.  —  Obligation  pour  les  juges  criminels  de  se  déclarer  incOB- 

pétents. 
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589.  —  Il  y  a  li»îu  au  conflit  en  matière  de  police    correction- 

nelle. 

590.  —  Portée  de  Tordonnance  en  ce  point. 

59i.  —  Delà  distinction  à  faire,  quant  au  conflit,   entre  l'action 
civile  et  l'action  à  fin  d'application  de  la  loi  pénale. 

592.  —  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  en  matière  de  simple  po- 

lice, ni  devant  les  justices  de  paix,  ni  devant  les  tribu- 
naux Je  commerce. 

593.  —  Motifs  de  ces  exceptions. 

594.  —  Le  conflit  peut-il  être  élevé  en  référé? 

595.  —  Peut-il  être  élevé  devant  le  jury  d'expropriation  ? 

596.  —  Le  conflit  n'est  point   applicable  aux  empiétements  res- 

pectifs des  autorités  administratives  ou  judiciaires. 

597.  —  Le  défaut,  d'autorisation  du  gouvernement  à   l'cftet   de 

poursuivre  ses  agents  ne  saurait,  non  plus,  donner  lieu 
au  conflit. 

598.  —  11  en  est  de  môme  de  l'autorisation  nécessaire  aux  com- 

munes et  élablissements  publics  pour  agir  en  justice,  et 
des  formalités  à  remplir  préalablement  aux  poursuites 
contre  l'État. 

599.  —  Delà  chose  jugée  envisagée  comme  obstacle  au  droit  d'éle- 

ver le  conflit. 

600.  —  Les  décisions  qui   ont  pour  effet  de  mettre  fm  au  litige 

sont  les  seules  après  lesquelles  le  conflit  cesse  d'être 
possible. 

601.  —  De  l'interprétation  des  décisions  présentées  comme  ayant 

la  force  de  chose  jugée. 

602.  —  Des  effets,  relativement  au  conflit,  de  l'acquiescement  aux 

décisions  judiciaires  ou  transactions  sur  procès. 

603.  —  Suite.  —  Du  défaut  d'appel  et  du  défaut  d'opposition. 

604.  —  Du  pourvoi  en  cassation. 

605.  —  De  l'appel  pour  cause  d'incompétence  à  l'égard  des  juge- 

ments qualifiés  en  dernier  ressort. 

586.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  13  brumaire 
an  X,  aussitôt  que  le  procureur  impérial  est  informé 
qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  admi- 
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nislrative  a  été  portée  devant  le  tribunal  où  il  exerce 
ses  fonctions,  il  est  tenu  d'en  requérir  le  renvoi  de- 
vant l'autorité  compétente,  et  de  faire  insérer  ses 
réquisitions  dans  le  jugement  qui  intervient.  (Voy. 
art.  1«'.)  Nous  croyons  qu'en  outre,  et  pour  procurer 
l'application  de  la  disposition  toute  particulière  au 
régime  institué  par  l'ordonnance  de  1828,  d'après 
laquelle  le  préfet  doit,  préalablement  au  conflit, 
proposer  le  déclinatoire  et  amener  le  tribunal  à  sta- 
tuer sur  sa  propre  compétence,  il  convient  qu'il  aver- 
tisse immédiatement  ce  fonctionnaire. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  tribunal  refuse  le  renvoi,  le 
procureur  impérial  en  instruit  sur-le-champ  le  préfet 
et  lui  envoie,  en  même  temps,  copie  de  ses  réquisi- 
tions motivées.  (Voy.  arrêté  13  brumaire  an  X,  art.  2.) 

587.  —  Ces  prescriptions,  toutefois,  n'ont  trait 
qu'aux  matières  dans  lesquelles  le  conflit  peut  être 
élevé. 

«  A  l'avenir,  porte  l'art.  1®'  de  l'ordonnance  du 
«  l^*"  juin  1828,  le  conflit  d'attribution  ne  sera  jamais 
«  élevé  en  matière  criminelle.  »  Ce  n'est  pas  qu'en 
matière  criminelle,  il  ne  puisse  surgir  aucune  ques- 
tion de  la  compétence  administrative.  Il  sufiBi  de 
supposer  qu'un  comptable  public,  poursuivi  pour 
dilapidation,  demande  la  vérification  préalable  de  ses 
comptes,  à  l'efifet  de  faire  constater  s'il  est  ou  non  en 
débet,  pour  reconnaître  qu'il  s'élèvera  une  question 
de  nature  à  influer  sur  la  décision  du  juge  saisi  de 
l'accusation,  et  que  cette  question  préjudicielle  ne 
peut  se  résoudre  qu'en  un  règlement  de  comptabilité 
du  ressort  exclusif  de  l'administration.  Ce  n  est  pas 
non  plus  que  la  compétence  administrative  doive 
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S  effacer  dans  ces  matières.  La  disposition  que  nous 
examinons  s'explique  par  les  souvenirs  qu'avait  laissés 
l'ancien  régime.  On  s'est  rappelé  que  sous  le  Direc- 
toire a  la  question  de  savoir  si  Ton  était  émigré, 
€  prêtre  déporté,  chouan,  déserteur,  embaucheur, 
«  espion,  dans  le  cas  d'arrestation,  ou  condamnable 
«  à  mort  était  jugée  par  l'administration.  »  (Voy. 
Sirey,  Du  conseil  d'État  selon  la  Charte,  n®  139.)  Et  c'est 
pour  lui  interdire  à  jamais  la  possibilité  de  faire  inva- 
sion dan$  l'application  des  lois  pénales,  qui  touchent 
à  la  liberté  et  à  la  sûreté  des  citoyens,  sous  le  pré- 
texte de  revendiquer  les  questions  préjudicielles  de 
son  domaine,  qu'il  a  été  statué  qu'on  ne  pourrait  pas 
ôlcverde  conflits  dans  les  procès  criminels.  La  crainte 
<le  Tabus  a  eu  assez  de  force  pour  faire  renoncer  à 
l'usage. 

588.  —  D'après  cela,  le  maintien  de  la  séparation 
des  pouvoirs  en  matière  criminelle  n'est  assuré  par 
aucune  mesure  spéciale.  Le  respect  des  attributions 
administratives  est  abandonné  à  la  prudence  et  à 
l'impartialité  des  tribunaux.  L'obligation  pour  les 
magistrats  qui  les  composent,  de  reconnaître  et  de 
déclarer  eux-mêmes  leur  incompétence  sur  telle  ou 
telle  question  qui  serait  du  ressort  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  qui  se  présenterait  dans  le  cours  d'un 
débat  criminel,  n'en  est  que  plus  sacrée.  La  cour  de 
cassation  l'a  sanctionnée  par  un  arrêt  du  15  juillet 
1819,  qui  casse  et  annule  les  décisions  des  conseils 
de  révision  et  conseils  de  guerre  qui  avaient  consacré 
la  plus  monstrueuse  injustice  au  préjudice  d'un  sieur 
Fabry.  On  lit,  notamment,  dans  les  considérants, 
«  que  Fabry  était  poursuivi  pour  fait  de  dilapidation 
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«  de  deniers  publics  ;  mais  qu'il  n'en  pouvait  être 
«  déclaré  coupable  qu'autant  qu'il  aurait  été  préala- 
«  blement  décidé,  par  l'autorité  compétente,  qu'il 
«  était  reliquataire  dans  les  comptes  de  sa  gestion: 
«  qu'il  avait  requis  cet  examen  préjudiciel  de  sa 
«  comptabilité;  et  que,  néanmoins,  sans  qu'il  eût 
«  été  définitivement  prononcé,  le  conseil  de  révision 
«  a  déclaré  la  compétence  de  la  juridiction  militaire. 
«  par  son  jugement  du  10  mai  1815;  qu'en  consé- 
«  quence,  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  a 
«  statué  sur  la  plainte,  et  a  condamné  Fabry  par  son 
«  jugement  du  2  juin,  qui  a  été  confirmé  le  5  du 
«  môme  mois,  par  le  conseil  de  révision  ;  ce  qui  a 
«  été,  de  la  part  de  ces  deux  tribunaux,  une  violation 
«  des  règles  de  compétence.  » 

589.  —  En  matière  de  police  correctionnelle,  il  e^t 
nombre  de  délits  dont  la  répression  est  formellement 
attribuée  à  la  juridiction  administrative.  Toutes  les 
contraventions  de  la  grande  voirie,  par  exemple, 
donnent  lieu  à  des  poursuites  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Pour  les  délits  mêmes  dont  la  connais- 
sance a  été  laissée  aux  juges  correctionnels,  les  ques- 
tions préjudicielles  de  la  compétence  administrative 
sont  de  nature  à  se  présenter  bien  plus  fréquemment 
que  dans  les  procès  criminels  proprement  dits.  Ainsi, 
il  est  aisé  de  concevoir  qu'une  foule  de  délits  fores- 
tiers peuvent  dépendre  de  la  question  de  navigabiliu' 
des  rivières  ou  de  défensdbilité  des  bois.  L'abus  du 
conflit  en  matière  correctionnelle  est,  d'ailleurs,  infi- 
niment moins  dangereux.  La  politique  s'y  mêle  diffi- 
cilement, et  la  vie  ou  l'honneur  des  citoyens  ne  s  j 
trouvent  point  engagés.  Aussi  le  conflit  a-t-il  lieu  en 
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cette  matière  lorsque  la  répression  du  délit  est  attri- 
buée, par  une  disposition  législative,  à  Tautorilé 
administrative,  ou  lorsque  le  jugement  à  rendre  par 
le  tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont 
la  connaissance  appartient  à  Tautorité  administrative 
en  vertu  d'une  disposition  législative.  (Voy.  ord. 
'!«' juin  1828,  art.  2.) 

390.  —  La  forme  de  la  rédaction  de  l'ordonnance 
en  ce  point  suppose  un  sacrifice  du  droit  d'élever  le 
conflit  ;  elle  ne  semble  l'admettre  qu'à  titre  d'excep- 
tion, pour  des  cas  déterminés.  Mais,  en  réalité,  l'article 
dont  il  s'agit  ne  fait,  suivant  la  judicieuse  remarque 
de  M.  Boulatignier,  que  préciser  le  droit  de  l'admi- 
nistration. «  On  lui  accorde,  d'une  part,  la  revendi- 
cation pleine  et  entière  des  matières  répressives  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  ;  d'autre  part,  dans  les  cas  où  la  décision 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  dépend  d'une 
question  administrative,  on  lui  réserve  le  droit  d'éle- 
ver le  conflit  sur  cette  question  préjudicielle.  Il  nous 
est  difficile  d'apercevoir  quelle  plus  grande  extension 
le  conflit  eût  pu  recevoir  régulièrement.  »  (Voy.  Dic- 
tionnaire d'administration,  w^  Conflit.) 

591.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  des  conflits, 
par  une  décision  à  la  date  du  47  avril  1851,  a  établi 
entre  l'action  civile  et  l'action  à  fin  d'application  de 
la  loi  pénale,  une  distinction  qui  réduit  singulière- 
ment la  portée  des  restrictions  imposées,  relativement 
aux  instances  portées  devant  les  juridictions  répres- 
sives, à  l'exercice  du  droit  pour  l'administration  de 
revendiquer  les  questions  de  sa  compétence. 

Un  sieur  Rougier,  qui  poursuivait  devant  la  police 
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correctionnelle  deux  employés  aux  travaux  du  canal 
de  Marseille,  à  raison  de  blessures  faites  par  impru- 
dence à  son  fils,  avait  cru  devoir  mettre  en  cause  la 
ville  de  Marseille  comme  civilement  responsable.  Le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  prit  un  arrêté  de  conQit 
qui  fut  confirmé  par  arrêt  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que,  des  termes  de  l'arrêté  du  27  Jan- 
€  vier  1851,  il  résulte  que  le  préfet  n'a  voulu  reven- 
«  diquer  la  contestation  pour  l'autorité  administrative 
«  qu'en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  de  la 
9  ville  de  Marseille  ; 

«  Considérant  que  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
a  l«r  juin  1828  ne  s'applique  qu'aux  matières  correc- 
«  tionnelles,  et  que  l'action  introduite  contre  la  ville 
«  de  Marseille  est  une  action  purement  civile  ;  que 
<t  si  les  dispositions  générales  du  Code  d'instruction 
«  criminelle  autorisent  la  partie  lésée  à  exercer  à 
a  son  gré  l'action  civile  séparément  de  l'action  pu- 
«  blique  ou  conjointement  avec  cette  dernière,  celle 
«  faculté  est  subordonnée  à  l'existence  de  la  compé- 
a  tence  de  l'autorité  judiciaire,  et  ne  saurait  déroger 
«  aux  lois  spéciales  qui  attribuent,  par  des  considé- 
«  rations  d'ordre  public,  la  connaissance  de  l'actioD 
a  à  l'autorité  administrative  ; 

a  Considérant  que  le  sieur  Rougier,  au  nom  de 
«  son  fils,  a  actionné  la  ville  de  Marseille  comme  ci- 
re vilement  responsable  du  dommage  causé  à  celui-ci 
«  dans  l'exécution  de  travaux  ayant  le  caractère  de 
«  travaux  publics;  que  l'autorité  administrative. 
0  seule  compétente,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
«  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  statuer  sur  les  récla- 
a  mations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  lort« 
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«  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  en- 
«  trepreneurs,  l'est  à  plus  forte  raison  pour  con- 
«  naître  des  réclamations  qui  proviendraient  du  fait 
«  de  l'administration.  » 

Le  tribunal  des  conflits  a  ainsi  posé  en  principe 
que  l'interdiction  du  conflit  en  matière  correction- 
nelle, et  même  en  matière  criminelle,  n'a  trait  qu'à 
l'action  à  fin  d'application  de  la  loi  pénale  ;  que  l'ad- 
ministration est  restée  maîtresse  de  recourir  au 
conflit  à  l'égard  de  l'action  civile;  que  la  faculté, 
pour  la  partie  plaignante,  de  porter  cette  action  de- 
vant le  juge  saisi  de  la  première  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  exclusive  du  droit  réservé  à  l'admi- 
nistration ;  et  que,  partant,  le  juge  criminel  peut 
être,  nonobstant  les  exceptions  consacrées  par  les 
art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de  1828,  dessaisi  par 
arrêté  de  conflit  de  toute  action  civile  portée  devant 
lui. 

S92.  —  «  Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  4828, 
écrit  M.  Boulatignier  (Voy.  loc,  cit.),  avaient  incontes- 
tablement la  pensée  que  le  conflit-  ne  pût  être  élevé 
désormais  ni  devant  les  juges  de  paix,  ni  devant  les 
tribunaux  de  commerce  (1)  ;  cela  résulte  tout  à  la 
fois  du  procès-verbal  des  délibérations  que  M.  Tail- 
landier a  fait  connaître,  et  de  Vavis  qui  accompagnait 
le  projet  d'ordonnance  et  qui  fut  remis  avec  lui  au 

(1)  Avant  celte  ordonnance,  et  depuis  le  gouvernement  directo- 
rial, le  conflit  avait  été  élevé  devant  les  justices  de  paix,  dans  un 
trùs-grand  nombre  de  cas,  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
moins  fréquemment  sans  doute,  mais  assez  souvent  encore,  et 
cela  sans  qu'on  paraisse  avoir  fait  la  moindre  difficulté  à  cet 
égard.  (Note  de  V auteur  cité,) 
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garde  des  sceaux.  Mais  en  l'absence  d'une  disposilion 
formelle  sur  ces  points,  il  a  été  réservé  à  la  juris- 
prudence, de  trancher  la  question. 

«  Le  débat  s'est  ouvert  en  ce  qui  concerne  les 
juges  de  paix,  statuant  comme  juges  de  police,  pres- 
que immédiatement  après  la  publication  de  l'ordon- 
nance précitée. 

€  Un  sieur  Bruhat,  entrepreneur  des  travaux  de  la 
route  royale  de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  dans  la  tra- 
verse de  Tonnay-Gharente,  fut  cité  devant  le  tribunal 
de  police  du  canton,  pour  avoir  encombré  la  voie 
publique  de  matériaux,  et  avoir  ainsi  occasionné  la 
chute  d'une  voiture  appartenant  à  des  sieurs  Rouit 
et  Russeil.  Le  préfet  dé  la  Charente-Inférieure  inter- 
vint et  proposa  le  déclinatoire,  en  se  fondant,  d'une 
part,  sur  ce  que  le  sieur  Bruhat  alléguait  avoir  agi 
d'après  les  ordres  de  l'administration,  et,  d'autre 
part,  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  dommages  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  publics.  Mais  le  déclina- 
toire fut  rejeté  par  un  jugement  du  9  août  4828,  qui 
condamna  l'entrepreneur,  solidairement  avec  plu- 
sieurs de  ses  ouvriers,  à  l'amende  et  aux  frais,  ainsi 
qu'au  remboursement  pour  dommages  d'une  somme 
de  119  fr.  Le  20  du  même  mois,  le  préfet  prit  un  ar- 
rêté de  conflit  qui  fut  annulé  par  une  ordonnance 
royale  du  3  décembre,  motivée  comme  il  suit  :  c  Cod- 
«  sidérant  que,  d'après  les  règles  et  les  formes  pres- 
«  crites  par  l'ordonnance  du  1®' juin  1828,  le  conflit 
«  ne  peut  être  élevé  devant  la  justice  de  paix;  quil 
«  n'y  a  lieu  au  conflit  que  lorsque  le  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  est  saisi  de  l'appel  interjeté  d'une 
«  sentence  du  juge  de  paix,  puisque  c'est  alors  seu- 
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«  lement  que  peuvent  être  accomplies  les  formalités 
«  prescrites  par  les  art.  5,  6  et  suivants  de  ladite  or- 
if  donnance.  » 

«...  A  supposer  qu'il  put  rester  quelques  doutes 
après  cette  ordonnance,  ces  doutes  ne  pourraient 
plus  subsister  aujourd'hui,  car  il  existe  sous  la  date 
du  16  juillet  1846,  une  autre  ordonnance  qui  annule 
un  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Finistère,  le  9  mai 
précédent,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lan- 
derneau,  jugeant  comme  juge  de  police...  «  Considé- 
«  rant,  y  est-il  dit,  que  d'après  l'ordonnance  royale 
«  du  1®' juin  1828,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant 
«  les  tribunaux  de  simple  police.  » 

«  En  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix  propre- 
ment dites,  la  jurisprudence  a  été  promptement  et 
nettement  fixée.  Au  commencement  de  1829,  le  con- 
seil d'État  ayant  été  appelé  à  statuer  sur  un  conflit 
élevé  le  28  septembre  1828,  par  le  préfet  de  l'Yonne, 
dans  une  instance  engagée  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Sens,  entre  la  commune  de  Serbonne  et 
quelques-uns  de  ses  habitants,  au  sujet  d'une  action 
possessoire  relative  à  des  terrains  que  la  commune 
prétendait  avoir  été  usurpés,  il  intervint,  à  la  date 
du  11  janvier,  une  ordonnance  qui  annula  l'arrêté  de 
conflit  en  reproduisant  littéralement  le  considérant  de 
l'ordonnance  du  3  décembre  précédent,  rendue  sur 
le  conflit  Bruhat.  Depuis  lors,  le  conseil  d'État  a  eu 
plusieurs  fois  occasion  de  résoudre  la  question,  et  il 
a  suivi  la  même  règle. 

«  La  difficulté  s'est  présentée  un  peu  plus  tard, 
relativement  aux  tribunaux  de  commerce  ;  c'est,  eu 
efifet,  en  1832  seulement,  que  le  conseil  d'État  a  été 
m.  il 
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appelé  à  Texaminer  par  suite  d'un  conflit  élevé  le 
15  février  de  cette  même  année,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  déparle- 
ment, à  Toccasion  d'une  action  intentée  par  le  sieur 
Desprez,  ancien  banquier,  contre  le  trésor  public. 
L'arrêté  de  conflit  a  été  annulé  par  une  ordonnance 
du  29  mars  dont  voici  les  motifs:  <  Considérant  que 
a  l'ordonnance  du  1®' juin  4828  ne  peut  s'appliquer 
a  aux  tribunaux  de  commerce,  près  desquels  il 
«  n'existe  pas  de  ministère  public,  et  que  c'est  de- 
«  vaut  la  cour  royale,  sur  l'appel,  que  peuvent  être 
«  accomplies  les  diverses  formalités  prescrites  par 
a  les  art.  6,  7, 12,  13  et  14  de  ladite  ordonnance.  » 

593.  —  Le  conseil  d'État,  pour  décider  que  le 
conflit  ne  pouvait  être  élevé  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux 
de  commerce,  ne  s'est  attaché  qu'à  la  lettre  de  Tor- 
donnance  ;  il  a  fait  résulter  l'interdiction  de  l'impos- 
sibilité d'obtenir  devant  ces  juridictions,  l'observa- 
tion de  prescriptions  dont  l'exécution  n'était  confiée 
qu'au  procureur  du  roi.  La  pensée  qui  a  présidé  à 
la  rédaction  n'en  est  pas  moins  certaine  et  facile  à 
saisir.  On  a  considéré  les  affaires  sur  lesquelles  pro- 
noncent les  juges  de  paix,  comme  trop  minimes  pour 
que  l'administration  eût  à  s'en  préoccuper;  on  na 
pas  cru  que  les  questions  réservées  à  l'autorité  admi- 
nistrative fussent  exposées  à  se  trouver  souvent  en- 
gagées dans  les  litiges  du  ressort  des  juges  consu- 
laires (Voy.  M.  Taillandier,  Commentaire  sur  Vordtm' 
nancedes  conflits,  p.  159);  et  d'un  autre  côté,  l'âmo 
vibilité  des  juges  de   paix  et   des  membres  des 
tribunaux  de  commerce  enlevait  aux  excès  de  pou- 
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voirs  de  ces  magistrats,  tout  le  danger  qu'ils  peuvent 
présenter  de  la  part  de  corps  organisés  dans  des  con- 
ditions de  durée  et  d'indépendance. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  c'est  à  la  juridiction 
et  non  point  à  la  matière  que  s'applique  l'exception. 
L'administration  a  la  ressource  de  suivre  en  appel  le 
procès  dans  lequel  sa  prérogative  lui  semble  avoir 
été  compromise,  et  d'élever  devant  le  juge  du  second 
degré,  le  conflit  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de 
s'armer  en  première  instance.  (Voy.  ord.  30  mars 
1842,  Blanchet  ;  2  mai  1845,  Carisey.) 

594.  —  Le  comité  de  législation,  consulté  par  le 
ministre  des  travaux,  publics,  a  émis,  à  la  date  du 
3 mai  1844,  l'avis:  1**  que  l'administration  publique 
n'a  aucun  moyen  d'empêcher  qu'on  la  cite  en  référé  ; 
2<>  que  quand  elle  est  citée  en  référé,  elle  ne  peut 
empêcher  l'exécution  provisoire  d'une  décision  ren- 
due contre  elle,  qu'en  élevant  le  conflit  sur  les  ques- 
tions qui  lui  paraissent  être  de  la  compétence  admi- 
nistrative; 3°  que  le  conflit  peut  être  régulièrement 
élevé  devant  le  juge  de  référé.  L'avis  du  comité  dont 
j'emprunte  la  citation  à  M.  Boulatignier,  est,  quant  à 
ce  dernier  point,  motivé  ainsi  :  «  Considérant  qu'il 
«  n'existe  aucun  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit 
«  élevé  en  référé  ;  que  le  président  d'un  tribunal  de 
«  première  instance  jugeant  en  référé,  n'exerce  pas 
«  une  juridiction  exceptionnelle  ;  qu'il  exerce  la  juri- 
«  diction  ordinaire  du  tribunal  dont  l'autorité  lui  a 
«t  été  déléguée  par  la  loi ,  pour  les  cas  d'urgence  et 
«  l'exécution  des  titres  parés  ;  que  dès  lors,  l'admi- 
«  nistration,  quand  elle  est  citée  en  référé,  se  trouve 
«  devant  la  juridiction  où  le  préfet  est  autorisé  à 
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«  élever  le  conflit  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
<c  le  procureur  du  roi  assiste  au  référé  ;  qu'il  doit  y 
«  assister,  lorsque  FÉtat  est  en  cause,  la  généralité 
«  des  art.  83  et  112  du  Code  de  procédure  civile 
«  comprenant  les  référés  comme  les  causes  ordi- 
«  naires;  que  le  préfet  devra,  comme  il  ferait  devant 
«  le  tribunal  de  première  instance,  adresser  son  dé- 
«  clinatoire  au  procureur  du  roi  ;  que  le  président 
«  sera  tenu  de  statuer  sur  le  déclinatoire,  et  d  or- 
«  donner  lui-même,  après  l'arrêté  de  conflit,  qu'il 
«  soit  sursis  à  l'exécution  ;  que  les  délais  de  l'or- 
«  donnance  du  l®*'juin  1828,  introduits  dans  l'intérêt 
«  des  justiciables  et  comme  maximum  du  temps 
«  laissé  à  l'administration  pour  revendiquer  les 
«  questions  qui  lui  paraissent  être  de  sa  compétence, 
«  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  déclinatoire  soit 
«  présenté  et  l'arrêté  de  conflit  déposé  au  grefle  le 
«  même  jour,  à  ce  que  le  préfet  prenne  connaissance 
«  de  l'ordonnance  sur  minute,  etc.  » 

La  question  s'est  présentée  récemment  devant  le 
conseil  d'État,  au  contentieux,  et  elle  a  été  résolue 
dans  le  même  sens  par  une  décision  sur  laquelle  nous 
reviendrons  au  chapitre  des  iravaux  publics,  parce 
qu'elle  indique  l'autorité  à  laquelle  on  doit  recourir 
pour  faire  procéder  aux  constatations  provisoires  eo 
cas  de  torts  et  dommages  causés  à  la  propriété  par 
des  travaux  de  cette  nature  (Voy.  décr.  22  janvier 
1867,  Pajot). 

o9o.  —  Nous  croyons  avec  M.  Dareste  {Justice  admi- 
nistrative, p.  321),  et  contre  l'opinion  de  M.  Serrigny 
(t.  ^«^  p.  240,  édition  de  1865)  que  le  conflit  ne  peut 
pas  être  élevé  devant  le  jury  d'expropriation.  La 
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raison  de  décider  nous  parait  devoir  être  tirée  de  la 
nature  même  de  la  mission  du  jury  qui  consiste  à  pro- 
céder à  une  sorte  d'arbitrage  entre  Tintérêt  public  et 
rintérêt  privé.  Cet  arbitrage,  le  jury  n'a  pas  à  en  déter- 
miner lui-même  la  matière;  il  n'exerce  pas,  à  cet  égard, 
de  pouvoir  juridictionnel  ;  il  ne  pourrait  donc  statuer 
sur  le  déclinatoire  préalable  ;  on  ne  conçoit  pas  non 
plus  comment  il  pourrait  prononcer  un  sursis,  lui 
dont  Texistence  est  éphémère.  C'est  donc  par  d'au- 
tres moyens  que  l'administration  devra  faire  res- 
pecter ses  attributions  ;  il  dépend  d'elle  que  le  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  l'arrêté  de  cessibilité,  le 
jugement  d'expropriation,  les  offres  enfin  ne  s'appli- 
quent qu'à  des  biens  et  droits  dont  la  dépossession 
donne  lieu  à  des  indemnités  à  régler  par  le  jury  ; 
lorsque  celui-ci  a  statué,  la  garantie  contre  les  excès 
de  pouvoirs  qu'il  a  pu  commettre  ne  se  trouve  plus 
que  dans  le  recours  en  cassation  (Voy.  décr.  29  mars 
1866,  Usines  de  Saint-Maiir),  et  nous  ne  voyons,  pour 
notre  part,  dans  ce  résultat,  rien  que  de  conforme  au 
principe  que  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de 
justice.  Au  fond  et  en  soi,  le  règlement  d'indemnité 
constitue  une  opération  administrative  ;  cependant, 
à  partir  du  jugement  d'expropriation,  l'administra- 
tion se  dessaisit  ;  elle  s'en  remet  pour  la  fixation  dé 
la  somme  à  allouer,  à  l'arbitrage  du  jury  ;  de  même 
aussi  elle  s'en  remet,  pour  la  détermination  de  la 
compétence  du  jury,  à  la  cour  de  cassation,  en  sorte 
cju'il  ne  peut  jamais  arriver  qu'elle  reprenne  par  voie 
de  conflit  ce  qu'elle  a  abandonné. 

La  doctrine  que  nous  proposons  i<â  peut  avoir  ses 
inconvénients  ;  mais  nous  croyons  qu'ils  tiennent  bien 


Digitized  by 


Google 


646  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 

moins  à  la  doctrine  en  elle-même  qu'à  l'usage  qui 
s'est  introduit  de  permettre  aux  parties  de  modifier 
leurs  conclusions  devant  le  jury  jusqu'au  dernier 
moment  et  de  le  saisir  ainsi  de  demandes  accessoires 
que  la  partie  expropriante  n'a  le  temps  ni  d'étudier 
ni  de  contredire. 

596.  —  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  les  préfets 
aient  eu  l'idée  de  recourir  au  conflit  pour  se  garder 
et  défendre  des  usurpations  tentées  par  d'autres 
fonctionnaires  du  même  ordre  et,  par  exemple,  pour 
trancher  une  question  de  compétence  entre  les  con- 
seils de  préfecture  et  eux-mêmes  (Voy.  ord.  24  mars 
1832,  veuve  Bouillet),  ou  encore  pour  obliger  un  tri- 
bunal à  se  dessaisir  d'une  demande  d'indemnité  et  à 
renvoyer  les  parties  devant  un  jury  d'expropriation. 
(Voy.  décr.  12  mars  1863,  syndicat  de  la  Basse- 
Veyle.)  Mais  il  est  clair  que  c'était  mettre  en  oubli  le 
but  et  la  nature  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confié  et 
l'afifecter  à  un  usage  directement  contraire  à  sa  desti- 
nation. 

597.  —  La  garantie  donnée  aux  fonctionnaires 
publics  par  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  qui  soumet  leur  mise  en  jugement  à 
une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  n'est 
manifestement  établie  que  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel ;  elle  est  d'ailleurs,  pleinement  étrangère  à 
l'ordre  des  juridictions  ;  et,  par  conséquent,  il  est 
bien  certain  qu'il  est  loisible  aux  agents  du  gouve^ 
nement  qu'elle  protège  d'y  renoncer,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  saurait  être  ressaisie  par  la  voie 
du  conflit.  La  jurisprudence  ancienne  s'est,  elle- 
même,  montrée  fidèle  à  cette  doctrine.  (Voy.  ord. 
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10  décembre  1817,  Hurth  ;  3  déc.  1823,  Bry  ;  24  mars 
1824,  Paris  ;  26  déc.  1827,  Jacquet.)  Cependant,  il  se 
rencontre  sur  ce  point,  dans  Tépoque  antérieure  à 
1820,  quelques  précédents  empreints  de  cet  esprit 
dominateur  qui  anima  l'administration  sous  le  direc- 
toire et  sous  Tempire.  Une  ordonnance  du  27  déc. 
1820,  notamment,  décide  entre  les  sieurs  Serres  et 
Anzas  qu'il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit  si  un  tribunal 
saisi  d'une  poursuite  contre  un  fonctionnaire  public, 
passe  au  jugement  avant  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement.  Il  a  paru  sage  aux  auteurs  de  l'or- 
donnance de  1828  de  prévenir  à  jamais  le  retour  à 
cette  fausse  doctrine  en  déclarant  expressément  que 
le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  gouvernement, 
lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agents,  ne  donnerait  pas  lieu  au  conflit.  (Voy.  art.  3, 

§1^0(1). 
598.  — Il  faut  expliquer  de  même  la  précaution  que 

Ton  a  prise  d'interdire  le  conflit  dans  le  cas  où  il  y  a 
simplement  défaut  de  Tautorisation  du  conseil  de 
préfecture  nécessaire  aux  communes  et  établisse- 
ments publics  pour  agir  en  justice,  ou  inaccomi^is- 
sement  des  formalités  à  remplir  préalablement  aux 
poursuites  contre  l'État.  (Voy.  art.  3,  ||  2  et  3.)  On 
s'est  proposé  de  rendre  impossible  une  confusion 
dans  laquelle  l'ancienne  jurisprudence  était  parfois 
tombée,  et  qui  consistait  à  oublier  que  le  conflit  n'a 
trait  qu'à  la  compétence,  pour  le  considérer  comme 

;i]  Les  termes  si  précis  de  Tordonnance  ont  été  quelquefois 
méconnus,  mais  le  conseil  d'État  n'a  jamais  fait  difficulté  de  con- 
damner la  méprise.  (Voy.  ord.  9  déc.  1845,  Mouton  et  Naissant  ; 
décr.  29  avril  1851,  Cendrier.) 
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un  moyen  remis  à  radministratiou  pour  retenir  et 
faire  respecter  toutes  les  garanties,  sans  distinction 
aucune,  qui  lui  ont  été  imparties  par  les  lois,  soit 
afin  de  lui  assurer  une  pleine  liberté  d'action,  soit  en 
vue  de  protéger  directement  les  intérêts  confiés  à  ses 
soins. 

599.  —  L'art.  4  de  l'ordonnance  du  l*' juin  4888  a 
pour  objet  de  sauvegarder  le  respect  dû  à  rautorité 
de  la  chose  jugée,  et  de  déterminer,  à  cet  effet,  à 
quelle  époque,  les  jugements  et  arrêts  se  trouvant 
sous  sa  protection,  il  n'y  a  plus  possibilité  d'élever  le 
conflit.  «  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier 
«  paragraphe  de  Tart.  8  de  la  présente  ordonnance. 
«  dit  cet  article,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de 
tt  conflit  après  des  jugements  rendus  en  dernier 
«  ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs. 
«  Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause 
«  d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance. 
«  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  pres- 
«  crits  par  l'art.  8  de  la  présente  ordonnance.  » 

Au  premier  coup  d'œil  il  semble  que,  d'après  cette 
disposition,  toutes  les  fois  qu'il  serait  intervenu, 
dans  une  instance,  un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  acquiescé,  le  conflit  serait  interdit.  Cependant,  la 
jurisprudence  la  plus  positive  repousse  une  appli- 
cation si  restreinte,  comme  contraire  à  toutes  les  loi> 
de  la  matière. 

Pour  découvrir  la  juste  portée  de  l'ordonnance,  il 
faut  s'attacher  à  l'état  des  choses  qu'elle  est  venue 
modifier.  On  me  saura  gré  de  laisser  parler  M.  Vivien, 
qui  a  traité  ce  point  dans  une  consultation  délibérée 
le  l^*- juin  1841,  et  dont  les  conclusions  ont  passé  dans 
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une  ordonnance  du  9  juin  1842,  confîrmative  d'un 
conflit  élevé  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

«  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  qui  a 
«  précédé  l'ordonnance,  dit-il,  on  admettait  les  con- 
«  (lits  dans  deux  cas  :  1^  lorsqu'une  instance  était 
«  pendante  devant  les  tribunaux  ;  lorsque  des  juge- 
a  ments  ou  arrêts  déjà  rendus  pour  mettre  nn  terme 
«  au  procès  n'avaient  pas  encore  acquis  l'autorité  de 
a  la  chose  jugée;  c'est  ce  qu'explique  notamment  une 
«  ordonnance  contentieuse  du  14  janvier  1824.  (Voy. 
a  ord.  14janvier  1824,  Dubreuil.) 

a  II  ne  s'élevait  aucune  difficulté  sur  le  premier 
«  point.  Le  conflit  est  une  exception  fondée  sur  une 
«  incompétence  matérielle.  Or,  il  est  de  la  nature  de 
«  cette  exception  de  pouvoir  être  proposée  en  tout 
«  état  de  cause  ;  le  conflit  devait  jouir  de  la  même 
«  faveur. 

a  Mais  on  se  plaignait  vivement  des  conflits  élevés 
«  après  la  décision  souveraine  et  complète  d'un 
a  procès  ;  on  leur  reprochait  de  porter  atteinte  à  la 
((  magistrature,  en  brisant  ses  œuvres  après  les  avoir 
«  laissées  s'accomplir,  et  de  jeter  la  perturbation 
-ce  dans  l'administration  de  la  justice. 

«  L'ordonnance  de  1828  est  intervenue. 

«  Elle  a  entendu  confirmer  le  droit  d'élever  le 
«  conflit  pendant  toute  la  durée  des  instances.  Aux 
«  termes  de  l'art.  6,  le  préfet  doit  proposer  le  décli- 
«  natoire  préalable  au  conflit,  quand  une  question 
«  attribuée  par  une  loi  à  l'autorité  administrative, 
«  est  portée  devant  tm  tribunal;  il  n'est  tenu  de  se 
«  pourvoir  à  aucune  époque  déterminée  de  l'in- 
^  stance  :  son  droit  dure  autant  que  le  procès. 
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€  Mais  rordonnance  a  voulu  mettre  uo  terme  aux 
«  conflits  formés  après  la  conclusion  de  Tinstauce, 
«  etc'est  ce  queTart. -4  a  entendu  exprimer,  enin- 
«  terdisant  tout  conflit  après  des  jugements  en  dernier 
«  ressort  ou  acquiesces,  et  après  des  arrêts  définitifs.  > 

Il  en  résulte  que  les  décisions  qui  mettent  fin  au 
procès  et  dessaisissent  Tautori té  judiciaire  de  la  con- 
testation, sont  les  seules  après  lesquelles  le  coaflii 
n'est  plus  possible. 

600.  —  C'est  dans  ce  sens  que  le  conseil  d'État  a 
constamment  appliqué  la  disposition  que  nous  exa- 
minons ;  il  a  jugé  qu'après  un  arrêt  interlocutoire,  le 
conflit  pouvait  encore  être  élevé  (Voy.  ord.  4  février 
1836,  Desmortiers  ;  décr.  i4  mars  1860,  comm.  de 
Colombey)  ;  et  qu'il  en  était  ainsi,  même  des  juge- 
ments ou  arrêts  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  question  de  compétence,  pourvu  qu'ils 
n'eussent  pas  définitivement  réglé  le  fond  môme  du 
procès.  (Voy.  ord.  8  janvier  1840,  comm.  de  Gro- 
tenay;  16  avril  1841,  vicomte  de  l'Épine;  30  mars 
1842,  Mocquet;  4  juillet  1845,  Giraud  ;  27  février 
1847,  Tortrat  et  consorts;  décr.  l®'  août  1848,  de 
Lagoy  ;  24  juillet  1851,  Bellonisetde  Latude  ;  14  sep- 
tembre 1852,  Saladin  ;  2  décembre  1853,  héritiers 
Champel.) 

Une  ordonnance  du  9  juin  1842  a  appliqué  ce  prin- 
cipe dans  des  circonstances  remarquables.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  Marseille  du  29  novembre  1839, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du 
4  février  1840,  avait  condammé  M.  de  Castellane  à 
payer  une  indemnité  aux  héritiers  Coulomb,  à  raison 
d'extraction  de  charbons  pratiquée  dans  un  terrain 
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formant  leur  propmété,  et  ordonné  une  expertise  à 
l'effet  de  déterminer  ultérieurement  la  quotité  qui 
pourrait  être  due.  Cette  décision,  qui  semblait  ré- 
soudre le  fond  d'un  long  procès,  avait  même  reçu  son 
exécution,  puisque  les  experts  avaient  fait  et  dé- 
posé leur  travail,  lorsque  le  déclinatoire  préalable 
au  conflit  fut  proposé  au  tribunal  de  Marseille  par  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône.  II  tendait  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  se  déclarer  incompétent,  quant  au 
chef  de  la  demande  des  héritiers  Coulomb  relatif  aux 
droits  prétendus  par  eux  à  raison  des  produits  des 
travaux  d'exploitation  faits  par  M.  le  comte  de  Cas- 
tellane  sur  leur  propriété. 

Le  tribunal  n'hésita  point  à  rejeter  ce  déclinatoire 
par  le  motif  «  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  l'ordon- 
«  nance  du  1°"^  juin  1828,  il  ne  pouvait  être  élevé  de 
««  conflit,  après  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
«  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs  ;  que  le 
«  jugement  rendu  par  le  tribunal,  le  29  novembre 
tf  1839,  entre  le  comte  de  Castellane  et  les  hoirs 
*<  Coulomb,  n'était  ni  un  jugement  préparatoire,  ni 
«  un  jugement  interlocutoire,  mais  un  véritable  ju- 
a  gement  définitif  qui  consacrait  le  droit  des  hoirs 
«  Coulomb  à  une  indemnité  et  fixait  irrévocablement 
«  les  bases  de  cette  indemnité  ;  que  ce  jugement 
«  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  avait 
«  reçu  la  sanction  de  la  cour  suprême  ;  qu'il  avait 
«t  donc  tous  les  caractères  d'un  jugement  définitif, 
«  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

Cependant,  le  conflit  ayant  été  élevé,  le  conseil 
(l'État  l'a  confirmé  par  cette  considération,  «  que  le 
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«  jugement  du  29  novembre  1839  n'avait  pas,  selon 
«  ses  termes  mêmes,  définitivement  statué  sur  le 
a  fond  de  la  contestation  qui  divisait  les  héritiers 
"«  Coulomb  et  le  sieur  de  Castellane.  »  (Voy.  ord. 
9juinl842,  Coulomb.) 

Depuis  cette  ordonnance,  plusieurs  autres  affaires 
se  sont  présentées  à  peu  près  dans  les  mêmes  condi- 
tions, et  le  conseil  d'État  a  constamment  statué  dans 
le  même  sens.  (Voy.  ord.  30  août  1845,  la  caisse  hypo- 
thécaire; 19  mars  1847,  André  et  Riéder-Monborne  : 
décr.  16  mars  1848,  dePastoret  ;  11  février  1862,  ville 
de  Lyon  ;  6  avril  1863,  ville  de  Caen.) 

On  n'a  donc  point  à  rechercher  parmi  les  décisions 
rendues  avant  la  fin  du  procès,  quelles  sont  celles  qui 
ont  un  caractère  définitif,  ni  à  distinguer  les  juge- 
ments préparatoires,  interlocutoires  et  ceux  qui  tran  - 
client  en  tout  ou  en  partie,  certaines  questions  du 
fond;  il  suffit,  pour  la  validité  des  conflits,  que  les 
décisions  intervenues  n'aient  pas  définitivement  ter- 
miné le  procès,  de  manière  à  ce  que  l'instance  soit 
encore  pendante. 

«  Sans  doute,  fait  observer  M.  Vivien,  dans  la  con- 
«  sultation  que  je  citais  il  n'y  a  qu'un  instant,  et  qui 
«  a  été  produite  par  M.  Castellane  à  l'appui  du  conflit 
«  élevé  dans  son  procès  avec  les  héritiers  Coulomb, 
«  il  est  regrettable  que  les  décisions  préparatoires 
«  ou  interlocutoires  de  l'autorité  judiciaire  puissent 
«  se  trouver  rapportées  par  l'adoption  ultérieure 
«  d'un  conflit,  mais  il  le  serait  bien  plus  encore  que 
«  les  droits  de  l'autorité  administrative  fussent  com- 
^  promis.  L'ordre  des  juridictions  touche  aux  bases 
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u  mêmes  de  la  société,  et  il  importe  surtout  à  eelle- 
'<  ci  que  les  organes  spéciaux  de  ses  intérêts  ne 
<  soient  pas  dépouillés  de  leur  action  légale. 

«  Rapporter  une  décision  judicaire,  c'est  nuire  à  un 
«  intérêt  privé  et  individuel.  Tolérer  l'usurpation  par 
a  l'autorité  judiciaire  des  droits  de  l'administration, 
rt  c'est  ébranler  des  intérêts  publics  et  généraux. 
'<  Cette  considération  dominante  avait  fait  attribuer 
«  autrefois  à  l'administration  un  droit  permanent,  et 
«  pour  ainsi  dire  imprescriptible  de  revendication 
'<  de  ses  attributions.  Plus  tard,  ce  droit  fut  circon- 
«  scritpar  la  pratique  dans  le  temps  pendant  lequel 
«  les  décisions  judiciaires  pouvaient  être  l'objet  d'un 
«<  pourvoi.  L'ordonnance  de  1828  a  voulu  qu'il  fût 
«  exercé  avant  la  décision  finale  du  procès  ;  mais  elle 
<r  n'est  pas  allée  au-delà  et  ne  pourrait  recevoir  sans 
»<   inconvénient  une  autre  interprétation.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  ;  ajoutons  seulement  qu'il 
faudra  se  garder  de  confondre  le  cas  où  l'instance  se 
continue  après  une  décision  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire, avec  celui  où  les  parties,  la  décision  finale 
obtenue,  plaident  sur  l'exécution  de  cette  décision. 
(Voy.  décr.  28  mars  1866,  usines  de  Saint  Maur.) 

601. — Le  respect  de  la  chose  jugée  ne  serait  pas 
entier  si,  en  renouvelant  la  contestation  à  l'occasion 
de  laquelle  est  intervenue  la  décision  finale,  on  pou- 
vait faire  renaître  le  droit  du  préfet  d'élever  le  conflit. 
Lorsque,  dans  un  litige  où  l'autorité  administrative 
croit  voir  une  question  de  son  ressort,  la  difficulté  est 
de  nature  à  se  résoudre  par  l'application  des  prin- 
cipes sur  la  chose  jugée,  on  peut  dire  qu'il  se  ren- 
contre, en  quelque  sorte,  un  préjudiciel  au  préjudi- 
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ciel  administratif;  pour  que  la  compétence  adminis- 
trative trouve  à  s'exercer,  il  faut  qu'il  soit  d^abord 
établi  qu'un  litige  est  encore  possible  et  il  n'ap- 
partient alors  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  déler- 
.  miner  le  sens  et  la  portée  des  décisions  émanées  d'elle- 
même  d'où  l'on  prétend  faire  résulter  la  chose  jugée 
(V.  décr.  7  août  4863,  Gosset  ;  28  juillet  1864,  Pallix). 

602.  —  Les  mômes  règles  sont  ajpplicables  à  l'ac- 
quiescement; l'acquiescement  prévu  par  l'ordon- 
nance de  1828  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui 
aurait  conféré  la  force  de  la  chose  jugée  à  un  juge- 
ment rendu  sur  le  fond  du  droit.  (Voy.  ord.  9juin 
1842,  héritiers  Coulomb  ;  30  août  1845,  caisse  hj-po- 
thécaire.) 

Toutefois,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le 
vœu  de  l'ordonnance  est  qu'un  procès  éteint  ne 
puisse  être  ranimé  par  le  fait  de  l'administration. 
C'est  au  résultat  qu'il  importe  de  s'attacher  ;  dès  qu'il 
y  a  eu  extinction  du  procès,  il  n'y  a  pas  à  discuter 
sur  les  mots,  l'arrangement  qui  y  a  mis  fin  doit  être 
considéré  comme  formant  obstacle  au  conflit.  Le  tri- 
bunal des  conflits  a  jugé  que  la  transaction,  même 
postérieure  à  la  revendication  exercée  par  rautorit^ 
administrative,  qui  faisait  disparaître  le  litige,  faisait 
virtuellement  tomber  le  conflit.  (Voy.  arrêt  27  fé- 
vrier 1851,  min.  des  fin.)  En  cas  de  diflBculté  sur 
l'existence  et  les  effets  de  la  transaction,  l'autorité 
judiciaire  reste  saisie  du  point  de  savoir  si  elle  a 
réellement  mis  fin  au  procès.  (Voy.  décr.  7  décembre 
1866,  Ilenrys.)  La  question  est  absolument  de  la 
même  nature  que  s'il  s'agissait  de  rechercher  et  de 
constater  l'existence  de  la  chose  jugée. 
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608.  —  L'art.  4  de  l'ordonnance  ae  prohibe  les 
conflits,  dans  son  premier  alinéa,  qu'après  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ;  d'où  la  conséquence  que 
le  conflit  est  permis  après  des  jugements  en  premier 
ressort.  Mais,  en  assimilant  les  jugements  acquiesces 
à  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  les  rédacteurs  ont 
entendu  que  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  appel.  Le  second  alinéa  est  d'ail- 
leur  s  clair  et  positif:  Néanmoins  y  dit-il,  le  conflit 
pourra  être  élevé  m  cause  d'appel  ;  si  donc  aucune  des 
parties  ne  juge  à  propos  d'interjeter  appel,  le  préfet 
aura  les  main?  liées. 

Les  mêmes  principes  nous  portent  à  décider  que 
lorsqu'il  s'agit  de  jugements  ou  arrêts  rendus  par  dé- 
faut, le  préfet  ne  pourra  pas  non  plus  élever  le  con- 
flit pendant  le  délai  de  l'opposition  et  avant  que  cette 
voie  ne  soit  prise  parle  défaillant.  Ce  jugement,  sus- 
ceptible d'opposition,  ne  confère  sans  doute  à  celui 
qui  l'a  obtenu  qu'un  droit  résoluble,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  si  la  partie  condamnée  s'abstient 
de  former  opposition,  le  jugement  aies  caractères  et 
produit  tous  les  effets  d'un  jugement  acquiescé. 

604.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  saurait  être  as- 
similé à  l'appel  ;  la  cour  de  cassation  ne  constitue 
pas  un  degré  de  juridiction  et  la  mise  en  action  du 
contrôle  qu'il  lui  est  réservé  d'exercer  n'a  pas  pour 
résultat  direct  et  immédiat  de  renouveler  le  débat; 
leconflit  ne  peut  donc  être  élevé  devant  elle.  Il  est 
bien  évident  cependant,  que  si  le  pourvoi  amène  une 
cassation,  l'efl'et  de  l'arrêt  étant  de  remettre  les  par- 
lies  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  les  décisions  an- 
nulées, l'administration  reprend  son  droit  de  conflit 
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devant  les  jugjBS  saisis  par  la  cour  de  cassation.  (Voy. 
ord.  19marsl8|7,  André  et  Riéder-Monborne;  décr. 
15  mai  1858,  Dumont.) 

605.  —  Nous  aurons  plus  loin  à  montrer  comment 
l'art.  4  de  l'ordonnance  doit  se  combinertivec  Tart.  8, 
auquel  il  se  réfère,  en  ce  qui  a  trait  au  droit  d'élever 
le  conflit  en  cause  d'appel.  Contentons-nous  de  faire 
remarquer  ici  que  l'appel  pour  cause  d'incompétence 
est  recevable  contre  les  jugements  qualifiés  en  der- 
nier ressort  ;  que  par  l'effet  de  cet  appel,  c'est  le  li- 
tige tout  entier  qui  est  transporté  devant  le  juge  du 
second  degré,  et  que  le  droit  de  l'administration  est 
de  l'y  saisir  par  le  conflit.  (Voy.  ord.  19  oct.  4838, 
Leclerc  ;  4  mai  1843,  Clément.) 

Le  moment  est  venu  de  faire  connaître  en  quelle 
forme  et  de  quelle  manière  le  conflit  doit  être  élevé, 
dans  le  cas  où  il  est  possible. 

§  2.  —  Des  formes  dans  lesquelles  le  conflit  est  élevé  et  réqîé. 

606.  —  Le  droit  d'élever  le  conflit  est  délégué  aux  préfets. 

607.  —  Préfet  de  police  à  Paris. 

608.  —  Colonies.  —  Renvoi. 

609.  —  Circonscription  de  Faction  préfectorale. 
6i0.  —  Indépendance  de  l'action  préfectorale. 

611.  —  Nécessité  d'un  déclinaloire  préalable 

612.  —  De  Tobligalion  du  déclinatoire  lorsqu'il  y  a  eu  appel. 

613.  —  Délai  imparti  pour  user  de  la  faculté  consacrée  par  Fart,  ft 

de  l'ordonnance  de  1828. 
61  i.  —  Rédaction  du  mémoire  à  déposçr  par  le  préfel. 

615.  —  Devoir  du  procureur  impérial. 

616.  —  Le  préfet  est  tenu,  pour  élever  le  conflit,  d'attendre  que 

le  tribunal  ait  statué  sur  son  déclinaloire. 

617.  —  Le  préfet  est  informé  de  la  décision  par   le  procureur  im- 

périal. 
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618.  —  Délai  accordé  pour  élever  le  conflit. 

619.  —  renonciation  du  registre  sur  lequel  est  consigné  renvoi 

fait  foi  de  la  date  de  cet  envoi. 

620.  —  Règles  à  suivre  pour  élever  le  conflit  en  cour  d'appel. 
62i.  —  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  en  cour  de  cassation.  —  Ren- 
voi. 

622.  —  Le  jugement  définitif,  rendu  avant  l'expiration  des  délais 

ou  statuant  à  la  fois  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond, 
ne  fait  pas  obstacle  au  conflit. 

623.  —  Rédaction  de  l'arrêté  de  conflit. 

624.  —  L'arrêté  ne  doit  renfermer  qu'une  formule  de  revendication. 

625.  —  La  revendication  peut-elle  être  portée  au-delà  des  termes 

du  déclinatoire  ? 

626.  —  Dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  au  greffe. 

627.  —  De  la  remise  directe  de  l'arrêté  au  parquet. 

628.  —  Le  dépôt  assure  la  régularité  du  conflit. 

629.  —  La  communication  de  l'arrêté  de  conflit  doit  être  donnée 

en  chambre  du  conseil. 

630.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils  se  rendre  juges  de  la  légalité 

du  conflit,  au  moins  en  la  forme  ? 
63i.  —  Rétablissement  des  pièces  au  greffe.  —  Avis  à  donner  aux 
parties. 

632.  —  Transmission  du  dossier  au  ministre  de  la  justice. 

633.  —  Envoi  des  pièces  au  conseil  d'Etat. 

634.  —  Défaut  de  sanction  des  formalités  imposées  aux  agents  de 

l'autorité  judiciaire. 

635.  —  Instruction  et  délai  pour  statuer. 

636  —  De  la  faculté  accordée  aux  parties  de  fournir  des  obser- 
vations. 

637.  —  L'instance  en  règlement  de  conflit  ne  comporte  ni   inter- 
vention, ni  opposition. 

<)38.  —  Déchéance  par  suite  de  l'expiration  du   délai  dans  lequel 
il  doit  être  prononcé  sur  le  conflit. 

639.  —  Effet  de  la  décision  rendue  sur  le  conflit. 

6i0.  —  Des  difficultés  d'interprétation  que  peut  offrir  la  décision 
qui  statue  sur  le  conflit. 

641.  — Des  frais  faits  devant  l'autorité  judiciaire,  dans  l'instance 
qui  a  donné  lieu  au  conflit. 
m.  42 
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606.  —  Le  préfet  est  chargé,  comme  représentant 
l'autorité  administrative,  d'élever  le  conflit.  (Voy. 
arrêté  du  13  brumaire  an  X.)  Ce  pouvoir  lui  appar- 
tenant en  vertu  d'une  délégation  toute  spéciale,  il  ne 
peut  être  exercé  par  aucun  autre  fonctionnaire.  Les 
ministres  ne  jouissent  eux-mêmes  à  cet  égard  de  nul 
privilège. 

607.  —  Une  ordonnance  réglementaire  du  18  déc. 
1822  a  autorisé  le  préfet  de  police,  à  Paris,  à  élever 
le  conflit  dans  les  matières  du  domaine  de  ses  attri- 
butions. Et  la  jurisprudence,  après  quelque  hésita- 
tion, a  fini  par  reconnaître  le  même  droit  au  préfet 
maritime  pour  les  affaires  intéressant  spécialement 
l'administration  de  la  marine.  (Voy.  ord.  23  avril 
1840,  Bruno-Josserand  ;  12  février  1841,  Blancbet  et 
consorts  ;  30  mars  1842,  les  mêmes.) 

608.  —  Dans  les  colonies,  les  conflits  sont  élevfe 
par  les  divers  chefs  d'administration,  chacun  en  ee 
qui  le  concerne.  (Voy.  ord.  réglementaire  du  9  fé- 
vrier 1828,  art.  176, 1 1.)  Nous  en  avons  traité  avec 
détail  au  chapitre  des  Colonies  (Voy.  t.  2 ,  n®  568  et 
suiv.)  et  nous  avons  reconnu  que  le  gouverneur  et  le 
contrôleur  colonial,  dont  les  attributions  embrassent 
tout  l'ensemble  du  service  administratif,  ont.  soo$  Ip 
rapport  du  droit  d'élever  le  conflit,  un  pouvoir  non 
moins  étendu  que  celui  des  préfets  en  France. 

609.  —  Du  reste,  les  lois  qui  font  du  préfet  une 
autorité  purement  locale,  le  suivent  jusque  dan? 
l'accomplissement  de  la  mission  relative  au  conflit. 
Elle  est  circonscrite  dans  les  limites  du  département 
auquel  il  est  préposé.  Mais  sa  compétence  à  cet  égani 
n'est  point  déterminée  par  le  lieu  où  la  conlestatiou 
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a  pris  naissance,  non  plus  que  par  le  domicile  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  parties  ;  il  n'a  à  s'attacher 
qu'à  la  situation  du  tribunal  saisi.  Chaque  préfet  a 
qualité  pour  proposer  le  déclina toire  et  élever  le 
conflit  devant  les  tribunaux  établis  dans  la  circon- 
scription de  son  département  et  seulement  devant 
ces  tribunaux.  (Voy.  ord.l7  aoûtd841,  Desfourniers; 
décr.  27  mai  1862,  canal  de  l'Ourcq  ;  28  juillet  1864, 
Pallix.)  Cependant  une  jurisprudence  désormais  con- 
stante a  décidé,  par  une  saine  interprétation  de  l'art.  8 
de  l'ordonnance  de  1828,  que  le  préfet  du  département 
c'est-à-dire  le  préfet  dans  la  circonscription  duquel 
la  cause  a  été  introduite  et  jugée  en  première  instance 
la  suit  en  appel,  de  telle  sorte  que  le  préfet  du  dépar- 
tement où  siège  la  cour  d'appel  est  lui-même  dénué 
de  tout  pouvoir  en  ce  qui  a  trait  aux  affaires  prove- 
nant de  tous  les  tribunaux  du  ressort  qui  se  trouvent 
appartenir  à  un  autre  département.  (Voy.  ord.  14 avril 
1839,  préfet  du  Cher;  20  août  1840,  Dufour;  décr. 
27  mai  1848,  l'État;  15  mai  1858,  C»«  du  chemin  de 
fer  de  l'Est.)  Mais  le  principe  reprend  son  empire 
lorsque,  par  suite  de  l'appel,  la  Cour  a  renvoyé  les 
parties  pour  faire  juger  leur  contestation,  devant  un 
tribunal  situé  dans  un  autre  département  que  celui 
où  l'action  judiciaire  avait  été  intentée  (Voy.  décr. 
12  août  1854,  comm.  deCussey).  L'action  aurait  dû 
naître  devant  ce  nouveau  tribunal  ;  la  compétence  du 
préfet  de  la  circonscription  où  il  se  trouve  se  justifie 
d'elle-même. 

Cette  règle  de  la  compétence  du  préfet  du  départe- 
inent  où  le  litige  a  été  soumis  ou  aurait  dû  être  soumis 
pour  la  première  fois  à  l'autorité  judiciaire  avait  paru 
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au  conseil  d'Elat  n'être  pas  si  absolue  qu'elle  ne  pùl 
souffrir  exception  pour  les  affaires  dont  les  cours 
d'appel  étaient  saisies,  à  la  suite  d'une  cassation,  par 
arrêt  de  renvoi  de  la  cour  suprême.  Le  conseil  d'Étal 
ne  faisait  pas  difficulté  de  considérer  comme  régu- 
lier le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  siégeait  la  cour  d'appel  désignée  pour  faire 
droit  aux  parties.  (Voy.  ord.  21  août  4845,  héritiers 
Hoche  ;  24  déc.  1845,  dô  Nazelles  ;  décr.  15  mai  1838, 
Dumont.)  Comme  le  conseil  avait  également  validé 
un  conflit  élevé  devant  la  cour  de  renvoi  par  le  pré- 
fet du  département  dans  lequel  avait  été  rendu  le 
jugement  de  première  instance  (Voy.  ord.  23  octobre 
1835,  Nicol  et  Légué),  on  pouvait  penser  qu'il  enten- 
dait seulement  ménager  à  l'administration,  dans  Tiih 
terventionde  son  représentant  le  plus  rapproché  de  la 
nouvelle  cour,  une  ressource  dont  elle  était  libre  de 
ne  pas  faire  usage.  Cette  sorte  de  droit  d'opUon  lui  a 
été  retirée  et  elle  n'a  plus  à  compter  que  sur  le  pré- 
fet du  département  où  siège  le  tribunal  de  première 
instance  qui  a  connu  de  l'affaire  à  son  origine  ;  un 
décret  du  13  décembre  1861  l'a  décidé  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Considérant  que  le  préfet,  compétent  pour  pro- 
«  poser  le  déclinatoire  et  élever  le  conflit  d'attribu- 
«  tion  devant  les  tribunaux  compris  dans  la  cîrcon- 
«  scription  de  son  département,  a  seul  qualité  pour 
«  faire  ces  actes  devant  la  cour  impériale  où  les  af- 
'(  faires  que  l'autorité  administrative  veut  revendi- 
«  quer  sont  portées  par  voie  d'appel  ;  qu'aucune  <fc- 
«  position  de  l'ordonnance  du  1«»"  juin  1828  n'autorise  d'à- 
<  ception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  c'est  par  suite  d'i» 
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-a  renvoi  ordonné  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que 
«  la  cour  impériale  a  été  saisie  de  l'appel  ;  qu'ainsi,  c'est 
««  au  préfet  de  Seine-et-Oise  qu'il  appartenait  de  pro- 
«  poser  le  déclinatoire  et  d'élever  le  conflit  devant 
«  notre  cour  d'Orléans  saisie,  par  suite  du  renvoi  or- 
-«  donné  par  l'arrêt  de  notre  cour  de  cassation  du 
«  29  janvier  1861,  de  l'appel  dirigé  contre  le  juge- 
«  ment  du  tribunal  civil  de  Versailles,  en  date  du 
€  19  août  1857...  »  (Voy.  décr.  13  décembre  1861, 
Tille  de  Saint-Germain-en-Laye). 

610. — Le  préfet  est  juge  et  appréciateur  souve- 
rain de  l'opportunité  du  conflit.  Que  l'administration 
se  trouve  ou  non  en  cause,  qu'il  ait  été  averti  par  le 
procureur  impérial,  par  Tune  des  parties  ou  par  la 
•commune  renommée,  dès  l'instant  qu'un  préfet  es- 
time que  la  connaissance  d'une  question  portée  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée 
à  l'autorité  administrative,  il  est  maître  de  recourir 
au  conflit.  (Voy.  ord.  1«' juin  1828,  art.  6.) 

611.  —  «  Lorsqu'un  préfet,  porte  Tart.  6  de  Tor- 
-€  donnance  du  1«'  juin  1828,  estimera  que  la  con- 
-n  naissance  d'une  question  portée  devant  un  tribu - 
€  nal  de  première  instance  est  attribuée,  par  une 
«  disposition  législative,  à  l'autorité  administrative, 
«  il  pourra  alors  même  que  l'administration  ne  sera 
^  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
«  vaut  l'autorité  compétente.  A  cet  effet,  le  préfet 
«  adressera  au  procureur  du  roi  un  mémoire  dans 
«  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui 
«  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du 
^  litige.  > 

«  Le  procureur  du  roi  fera  connaître,  dans  tous 
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«  les  cas,  au  tribunal  la  demande  formée  par  le 
<  préfet,  et  requerra  le  renvoi,  si  la  revendication 
«  lui  paraît  fondée.  » 

Le  déclinatoire  est  une  formalité   substantielle 
dont  l'omission   entraîne  la  nullité  de  Tarrêté  de 
conflit.  (Voy.  ord.  28  février  1845,  Luigi;  arrêt  do 
tribunal  des  conflits,  14  mars  18S0,  Villay.)  L'obliga- 
tion imposée  au  préfet  de  décliner  d'abord  la  com- 
pétence du  tribunal  a  sa  raison  dans  le  respect  dû  à 
la  magistrature  ;  le  but  est  de  lui  signaler  la  lutte 
que  sa  persistance  à  retenir  le  litige  ferait  naître,  et 
d'offrir  à  sa  dignité  le  moyen  d'éviter  le  dessaisis- 
sement par  voie  d'autorité,  en  déclarant  elle-même 
son  incompétence.  D'après  cela,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  le  préfet  ne  peut  se  dispenser  de  pro- 
poser le  déclinatoire  préalablement  au  conflit  sous 
le  prétexte  que  le  tribunal  aurait  rejeté  rexception 
d'incompétence  proposée  par  l'une  des  parties,  el 
aurait  ainsi  affirmé  sa  compétence.  (Voy.  ord.  14jan- 
vier  1839,  Morisset;  4  juillet  1845,  Giraud  ;  6  fév. 
1846,  Favry  ;  arrêt  du  tribunal  des  conflits,  7  mars 
1850,  Petit.)  Il  en  est  ainsi  même  du  cas  où  c'est  un 
ministre,  agissant  comme  chef  d'un  service  public 
(Voy.  ord.  4  avril  1845,  Galy),  ou  le  préfet  lui-même 
agissant  comme  représentant  de  l'État  (Voy.  ord. 
9  mai  1841,  Bérard),  ou  d'un  département  (Voy.  ord. 
23  mai  1844,  Jamin  et  Rathery)  qui  a  opposé  Texcep- 
tion.  On  a  même  jugé  que  les  conclusions  à  fin  de 
déclaration  d'incompétence  prises  d'office  par  le  mi- 
nistère public  ne  pouvaient  sous  ce  rapport,  pro- 
duire plus  d'effet  que  les  demandes   des  parties* 
(Voy.  ord.  3  mai  1839,  Puisset.)  Le  vœu  de  Fordon- 


Digitized  by 


Google 


TIT.  II.  CHAP.  VII.  —   DES  CONFLITS.  663 

nance  a  été  que  le  juge  saisi  fût  provoqué  à  recon- 
naître et  proclamer  son  incompétence,  au  point  de 
vue  des  exigences  de  Tordre  public  et  sous  l'ap- 
préhension d'un  dessaisissement  par  voie  de  conflit. 

612.  —  Encore  bien  que  l'art.  6  de  l'ordonnance 
ne  parle  que  du  tribunal  de  première  instance,  la 
raison  seule  enseigne  que  le  déclinatoire  est  d'obli- 
gation en  appel,  comme  en  première  instance.  (Voy. 
ord.  23  avril  1840,  Josserand-Bruno.)  Il  faut  remar- 
quer toutefois,  qu'il  est  dit  dans  l'art.  8  de  la  même 
ordonnance  :  a  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet 
<  pourra  également  élever  le  conflit,  dans  la  quin- 
«  zaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel.  » 

Le  conseil  d'État  s'est  longtemps  refusé  à  entendre 
cette  disposition  en  ce  sens  que  le  préfet  n'était  pas 
tenu  de  renouveler  le  déclinatoire  devant  le  juge 
d'appel.  La  clarté  des  termes  a  cependant  fini  par 
triompher  de  la  préoccupation  qui  l'égarait  et  qui 
provenait  d'une  pensée  de  déférence  pour  l'autorité 
judiciaire.  Il  n'exige  plus,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
de  première  instance  s'est  déclaré  incompétent,  sur 
un  premier  déclinatoire,  que  le  tribunal  d'appel  soit 
à  son  tour  mis,  par  un  second  déclinatoire,  en  de- 
meure de  reconnaître  la  compétence  de  l'autorité 
administrative.  (Voy.  ord.  22  mai  1840,  arrosants  de 
Camp-Major;  31  décembre  1844,  héritiers  Mancest; 
3  décembre  1846,  deGenoude;  décr,  23  juin  18S3, 
comm.  de  Cadéac.) 

613.  —  Lorsque  le  préfet  est  partie  au  procès,  l'acte 
d'appel  lui  est  nécessairement  signifié,  et  la  date  de 
la  signification  fait  le  point  de  départ  du  délai  im- 
parti pour  user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article 
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que  nous  venons  d'examiner.  Lorsqu'il  n'est  pas  en 
cause»  les  appelants  ne  sont  pas  obligés  de  lui  notifier 
l'appel,  et  le  point  de  départ  manque  pour  le  délai. 
La  jurisprudence  a  tranché  la  difficulté  enadmetlaot 
le  préfet  à  élever  le  conflit,  à  défaut  de  notification 
officielle  de  l'appel,  tant  que  la  cour  n'a  pas  pronoacé. 
(Voy.  ord.  30  août  1847,  C*«  des  Quatre-Canaux.) 

614.  —  «  Si  Ton  se  reporte  à  Tari.  6  de  l'ordon- 
nance du  l®""  juin  1828  reproduit  ci-dessus,  on  voit 
que  la  revendication  administrative  s'exerce  devant 
un  tribunal,  au  moyen  d'un  mémoire  qui  lui  est 
adressé  par  l'intermédiaire  du  procureur  impérial, 
et  dans  lequel  est  rapportée  la  disposition  législative 
qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  do 
litige. 

c  Mais  on  ne  peut  sérieusement  soutenir  qu'un 
préfet  soit  obligé,  à  peine  de  nullité,  en  rédigeant  son 
mémoire,  de  l'adresser  directement  aux  juges,  et  de 
leur  présenter  une  revendication  en  forme.  Ainsi,  il 
a  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée, lorsque,  devant  une  cour  royale,  le  préfet  a 
transmis  au  procureur  général  un  mémoire  conte- 
nant les  moyens  d'un  déclinatoire,  et  l'a  invité  à  pro- 
poser l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  déjà 
reconnue  par  un  jugement  de  première  instance, 
dont  il  a  demandé  d'ailleurs,  la  confirmation  au  nom 
de  l'Etat  (1). 

«  Le  conseil  d'État  a  même  pensé  qu'on  ne  pouvait 
exiger,  à  peine  de  nullité,  la  production  d'un  mé- 
moire proprement  dit,  exposant  les  faits  de  la  cause 

(1)  Voy.  ord.  3  février  1835,  Ducan. 
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et  développant  les  moyens  d'incompétence.  Il  a  con- 
sidéré comme  équivalent  à  un  déclinatoire  de  simples 
lettres  adressées  au  procureur  du  roi,  et  dans  les- 
quelles le  préfet,  en  annonçant  Tintention  d'une 
revendication,  n'établissait  pas  méthodiquement  la 
compétence  administrative,  mais  l'indiquait  avec 
plus  ou  moins  de  précision  (1). 

«  Le  conseil  d'État  a  cru  pareillement  qu'un  préfet 
avait  pu  se  borner  à  adresser  une  lettre  au  procureur 
du  roi  pour  le  prier  de  proposer  le  déclinatoire  au 
nom  de  l'administration,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  préfet, 
étant  en  cause  comme  représentant  l'État,  avait  fait 
élever  par  un  avoué,  l'exception  d'incompétence  avec 
des  conclusions  motivées  à  l'appui  (2). 

c  Mais  le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'admettre  que 
le  déclinatoire  pût  être  remplacé  par  une  lettre  dans 
laquelle  le  préfet,  s'adressant  au  procureur  du  roi, 
manifestait  l'intention  d'élever  le  conflit  et  annonçait 
qu'il  allait  se  mettre  en  mesure  (3). 

t  Un  préfet  ne  peut,  non  plus,  être  considéré 
comme  ayant  satisfait,  vis-à-vis  d'une  cour  royale, 
aux  prescriptions  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  royale . 
du  1"  juin  1828,  lorsque,  après  le  rejet  de  son  décli- 
natoire par  le  tribunal  de  première  instance,  il  a  écrit 
au  procureur  du  roi  près  ce  tribunal,  pour  le  prier 
d'interjeter  appel  en  son  nom,  lui  annonçant  que  le 
conflit  serait  élevé  si  la  cour  croyait  devoir,  comme 

(i)  Voy.  ord.  30  décembre  1843,   Arnaull  ;   12  janvier  1844, 
Landfried 

(2)  Voy.  ord.  7  août  1843,  Blanc. 

(3)  Voy.  ord.  6  février  1846,  Favry  ;  20  février  1846.  Martinot. 
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le  tribunal,  affirmer  la  compétence  judiciaire  (1).  • 
(Voy.  M.  Boulatignier,  Dictionnaire  d'administratiùny 
yo  Conflit.) 

61o.  —  Le  procureur  impérial  n'est  pas  juge  du 
mérite  de  la  demande  formée  par  le  préfet,  en  ce 
sens  qu'il  est  tenu  de  donner  lecture  au  tribunal  du 
mémoire  j)résenté  par  ce  fonctionnaire  (2).  Il  reste 
néanmoins  le  maître  de  son  opinioo  personnelle,  ce 
n'est  qu'autant  que  la  revendication  lui  parait  fondée 
qu'il  l'appuie  lui-même  et  requiert  le  renvoi.  (\oj. 
ord.  i«fjuini828,  art.  6.) 

616.  —  La  communication  du  déclinatoire  au  tribu- 
nal par  le  procureur  impérial  n'est  soumise  à  aucun 
délai,  non  plus  que  la  décision  à  rendre  sur  le  décli- 
natoire. L'art.  7  de  l'ordonnance  porte  simplement  : 
«  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclina- 
«  toire,.le  procureur  du  roi  adressera  au  préfet,  dans 
a  les  cinq  jours  qui  suivront  lejugement,  copie  de  ses 
<c  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu 
«  sur  la  compétence.  La  date  de  l'envoi  sera  consi- 
«  gnée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  » 

Le  préfet  est  néanmoins,  tenu  d'attendre  pour 
élever  le  conflit,  qu'il  soit  intervenu  une  décision  sur 
son  déclinatoire. 

(i)  Voy.  ord.  23  août  1843,  Dufau  de  Felzeins. 

(2)  Le  sort  de  la  demande  en  revendication  ne  serait  pas  com- 
promis par  le  fait  du  procureur  impérial  qui  négligerait  de 
donner  communication  du  déclinatoire  ;  le  préfet  serait  après  le 
jugement  sur  le  fond,  en  droit  de  considérer  son  déclinatoire 
comme  virtuellement  rejeté  et  d'élever  le  conflit.  C'est  T application 
d'un  principe  général  que  nous  établirons  plus  loin.  (Voy.  M/ht, 
n«  628). 
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«  II  est  (les  préfets  qui  ont  pensé  que,  du  moment 
où  ils  avaient  soumis  un  déclinatoire  à  un  tribunal, 
celui-ci  devait,  sous  peine  de  conflit,  se  dessaisir  im- 
médiatement de  Tafifaire  ;  qu'une  décision  quelconï[ue 
du  tribunal  rendue  postérieurement  au  déclinatoire 
impliquait  reconnaissance  de  la  compétence  judi- 
ciaire et  par  conséquent,  justifiait  l'exercice  du  droit' 
d'élever  le  conflit  ;  mais...  le  conseil  d'État  n'a  pats 
adopté  cette  manière  de  voir.  »  (Voy.M.Boulatignier, 
loc.  cit.) 

Le  tribunal  est  maître  de  surseoir  à  examiner  la 
question  de  compétence,  soit  pour  régulariser  l'in- 
stance, en  statuant  d'abord  sur  une  question  de  qua- 
lité (Voy.  ord.  8  novembre  4829,  Espagne),  ou  en 
mettant  les  parties  en  demeure  de  justifier  d'une  au- 
torisation exigée  par  la  loi.  (Voy.  ord.  4  juillet  4837, 
commune  de  Carpentras),  soit  pour  faire  trancher 
une  question  préjudicielle.  Il  peut  donc  ordonner 
une  expertise  pour  s'éclairer  sur  la  nature  des  faits 
à  l'occasion  desquels  s'élève  la  question  de  compé- 
tence (Voy.  décr.  5  janvier  4860,  Avaulée).  Tant  que 
cette  question  soulevée  par  le  déclinatoire  demeure 
intacte,  le  conflit  serait  prématuré.  Il  faut,  pour  qu'il 
puisse  être  élevé,  que  le  tribunal  ait  déclaré  sa  com- 
pétence. 

Il  n'est  cependant  pas  indispensable  que  la  décla- 
ration fasse  l'objet  d'un  jugement  spécial  rendu  sur 
le  déclinatoire,  ni  même  qu'elle  soit  expresse.  Le 
tribunal  des  conflits  a  reconnu  que,  du  moment  que 
le  tribunal,  après  avoir  reçu  communication  du  dé- 
clinatoire, a  passé  outre  au  jugement  du  fond,  le 
préfet  est  en  droit  de  considérer  son  déclinatoire 
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comme  virtuellement  rejeté,  et  d'élever  le  conflit 
(Voy.  arrêt  3  juin  1850,  Boscq  et  comp.)  ;  et  le  con- 
seil d'État  ajugé  depuis,  que  le  conflit  était  réguliè- 
rement élevé,  hien  qu'il  n'eût  pas  été  statué  direc- 
tement sur  le  déclinatoire,  lorsqu'il  était  constant 
que  le  tribunal  en  avait  eu  connaissance  et  avait  re- 
tenu la  cause,  (Voy.  décn  ÏJS  mars  1852.  de  Ponta- 
vice.) 

617.  —  L'ordonnance  fait  un  devoir  au  procureur 
impérial  d'informer  le  préfet  de  la  décision,  dans  un 
court  délai.  C'est  aux  préfets  directement  que  doit 
être  fait  l'envoi  prescrit  par  la  disposition  de  l'art.  7. 
Le  sous-préfet  n'est  pas  indiqué  et  ne  doit  pas  être 
pris  pour  intermédiaire  (1). 

618.  —  «  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  porte  l'art.  8, 
«  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  délai,  le 
«  préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu, 
«  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis, 
«  le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans 
a  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte 
<f  d'appel,  si  la  paï'tie  interjette  appel  du  juge- 
«  ment. 

«  Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai, 
«  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expi- 
a  ration  de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement  du 
a  fond.  » 

(1)  Nous  devoQS  reproduire  ici  la  remarque  déjà  faite  plus  ham 
(Voy.  sup,,  n*  615).  Si  le  procureur  impérial  omettait  d'informer 
le  préfet  du  jugement  rendu  sur  le  déclinatoire,  le  délai  pour  le 
-conflit  ne  prendrait  pas  cours,  et  le  préfet  serait  en  droit  de  re- 
lever, môme  après  le  jugement  du  fond.  (Voy.  ord.  7  décembre 
i844,  Léger,  Dufour  et  autres.) 
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Il  n'est  accordé  au  préfet,  pour  élever  le  conflit, 
qu'un  délai  de  quinzaine  à  partir,  non  pas  de  la  date 
du  jugement,  mais  de  l'envoi  qui  en  a  été  fait.  (Voy. 
ord.  19  nov.  4837,  Levasseur;  30  déc.  1843,  Arnaud; 
5  s^pt.  1846,  administration  des  forêts.)  Ce  délai  est 
de  rigueur  ;  le  conseil  d'État  se  fait  un  devoir  de  pro- 
noncer l'annulation  de  tout  conflit  élevé  après  son 
expiration  (Voy.  ord.  26  déc.  1840,  Fournier;  décr. 
16  mai  1863,  comm.  de  Forcalquier). 

La  jurisprudence  refuse  aux  parties  la  faculté  de 
faire  elles-mêmes  courir  le  délai  par  une  significa- 
tion du  jugement  au  préfet.  (Voy.  ord.  8  sept.  1839, 
Soulhat.)  Le  délai  ne  part  que  de  l'envoi  du  juge- 
ment et  des  autres  pièces  mentionnées  dans  l'art.  7  de 
l'ordonnance  (1).  Un  envoi  incomplet,  l'envoi  du  ju- 
gement sans  les  conclusions  du  ministère  public,  ne 
ferait  pas  courir  le  délai.  Il  faut  que  le  préfet  soit 
saisi  de  tous  les  documents  de  nature  à  éclairer  sa 
résolution, 

619.  —  On  a  vu  que  la  date  de  l'envoi  devait  être 
consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Ce  registre, 
appelé  registre  du  mouvement,  fait  foi  pour  les  énon- 
ciations  qu'il  renferme.  Un  préfet  a  vainement  allé- 
gué que  le  fait  de  l'envoi  consigné  sur  ce  registre 
était  inexact,  qu'il  n'avait  été  informé  du  jugement 
rendu  que  par  une  lettre  du  ministère  public  et  que 
cette  lettre  l'avait  même  induit  en  erreur  sur  la 
portée  du  jugement;  le  tribunal  des  conflits,  sans 

(i)  Le  jour  de  renvoi  ne  compte  pas  pour  la  fixation  du  délai. 
(Voy.  ord.  23  juillet  18il,  Dclert;  5  septembre  1846,  administra- 
iion  de»  forôts  ;  décr.  18  mars  1858,  Leclerc  et  infrà  n»  626.) 
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vouloir  discuter  le  mérite  de  TaUégation,  s'est  atta- 
ché aux  constatations  du  registre  et  s'en  est  prévalu 
pour  annuler  l'arrêté  du  conflit  comme  pris  en 
dehors  du  délai.  (Voy.  arrêt  48  avril  4850,  Braheix.) 

620.  —  Dans  le  cas  où  le  déclinatoire  présenté  en 
première  instance  a  été  admis,  le  préfet  n'a  à  re- 
courir au  conflit  qu'autant  que  la  partie  s'engage 
dans  la  voie  de  l'appel  pour  faire  réformer  le  juge- 
ment. Quinze  jours  lui  sont  accordés  pour  élever  le 
conflit,  c'est-à-dire  pour  prendre  son  arrêté  et  le 
faire  déposer  au  greffe,  non  plus  à  partir  de  l'envoi 
du  jugement,  mais  à  dater  de  la  signification  de 
l'acte  d'appel.  (Voy.  ord.  4«'  juin  4828,  art.  8.) 

Nous  avons  dit  que  le  préfet  n'était  pas  dans  l'obli- 
gation de  renouveler  le  déclinatoire  si  déjà  le  tribu- 
nal de  première  instance  s'était  reconnu  incompé- 
tent ;  et  que  l'on  avait  fait  en  sorte  de  lui  donner 
dans  ce  cas,  un  moyen  de  prévenir  l'examen  de  la 
cour,  en  revendiquant  le  litige  pour  ainsi  dire  avant 
qu'elle  ait  pu  s'en  saisir.  Nous  avons  dit  aussi  quà 
défaut  de  signification  de  l'acte  d'appel,  le  délai  ne 
prenait  pas  cours.  (Voy.  suprà,  n°  643.) 

Pour  compléter  les  explications  que  réclame  Tar- 
ticle  8,  nous  devons  le  rapprocher  de  cette  disposition 
de  l'art.  4  :  «  Le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause 
«  d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  ou 
«  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  lee  délais  près- 
«  crits  par  l'art.  8  de  la  présente  ordonnance.  > 

L'art.  8  prévoit  le  cas  où,  le  déclinatoire  préalable 
ayant  été  proposé  en  première  instance,  rautorilé 
judiciaire  a  été  invitée  à  se  dessaisir  elle-même  ;  et  il 
autorise  le  recours  immédiat  au  conflit  pour  main- 
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tenir  contre  Tobstination  de  la  partie  sa  déclaration 
d'incompétence,  si  elle  a  admis  le  déclinatoire.  L'ar- 
ticle 4,  au  contraire,  a  pour  objet  de  tracer  la  voie 
que  le  préfet  doit  prendre,  là  conduite  qu'il  doit  tenir 
lorsqu'il  s'agit  de  se  présenter  pour  la  première 
fois  à  l'effet  d'opérer  la  revendication  au  nom 
de  l'autorité  administrative ,  soit  qu'il  n'ait  point 
cru  jusque-là  devoir  recourir  au  conflit,  soit  que 
l'irrégularité  des  actes  auxquels  il  aurait  procédé 
dans  ce  but  leur  enlève  toute  eflScacité.  En  vertu 
de  l'art.  8,  le  préfet  assure  l'eflfet  du  soin  qu'il 
a  pris  antérieurement  de  f>résenter  le  déclinatoire. 
L'article  4  détermine  à  quelle  époque  ce  déclinatoire 
peut  avoir  lieu.  Les  droits  du  préfet,  sous  ce  rapport, 
sont  les  mômes  en  cour  d'appel  que  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  <  si  le  conflit  n'a  pas  été 
«  élevé  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégu- 
«  lièrement,  après  les  délais  prescrits  par  l'art,  8.  » 

Tout  cela  me  paraît  si  clair  que  j'ai  peine  à  com- 
prendre qu'on  ait  pu  révoquer  en  doute  la  nécessité 
de  remplir  devant  la  cour,  pour  exercer  le  droit  con- 
sacré par  l'art.  4  en  particulier,  les  mêmes  formalités 
que  pour  le  conflit  devant  le  tribunal,  et  spéciale- 
ment de  proposer  le  déclinatoire  préalable.  Evidem- 
ment, l'art.  4  ne  fait  autre  chose  que  de  permettre 
d'agir  en  cause  d'appel,  dans  les  cas  qu'il  détermine 
de  la  même  manière  qu'en  première  instance  (Voy. 
décr.  23juin  4853,  comm.  de  Cadéac). 

D'après  cela,  je  n'ai  pas  non  plus,  à  me  préoccuper 
de  la  recherche  du  délai  pour  élever  le  conflit  après  le 
rejet  du  déclinatoire  par  la  cour  d'appel.  Ce  délai  est 
précisément  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  première 
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partie  de  Tart.  8.  Il  court  à  dater  de  l'envoi  de  Tarrèt 
au  préfet.  (Voy.  ord.  48  février  1839,  préfet  de  THé- 
rault.) 

G21.  —  Mais  il  convient  de  faire  observer  que 
l'ordonnance  qui  a  prévu  l'appel,  garde  le  silenœ 
sur  le  pourvoi  en  cassation.  Nous  avons  expliqué 
plus  haut  que  la  cour  de  cassation  ne  constituait 
point,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  un  degré  de 
juridiction.  (Voy.  suprà,  n^  604.) 

622.  —  Les  art.  4,  6,  7  et  8  ne  parlent  que  des  ju- 
gements et  arrêts  rendus  sur  le  déclinatoire  comme 
susceptibles  d'être  frappés  par  le  conflit.  Il  ne  faut 
cependant  pas  supposer  que  les  tribunaux  ont  là  un 
moyen  de  paralyser  le  droit  conférée  rautorité  admi- 
nistrative. On  ne  fait  nulle  difficulté  de  reconnaître 
que  le  conflit  est  valablement  élevé*après  un  juge- 
ment ou  arrêt  définitif,  du  moment  qu'il  statue  à  la 
fois  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  du  litige  (1). 
(Voy.  ord.  15  juillet  1835,  Rossini;  10' sept.  1845, 
Giraud  ;  décr.  14  décembre  1857,  Mosselmann.) 

C'est  afin  de  prévenir  le  même  résultat,  qu'après 
avoir  accordé  un  délai  pour  élever  le  conflit  après  le 
jugement  rendu  sur  le  déclinatoire  en  première  in- 
stance, l'art.  8  ajoute  que  «  le  conflit  pourra  être 
«  élevé  dans  ledit  délai  alors  même  que  le  tribunal 
«  aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre 
«  au  jugement  du  fond.  » 

623.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  9  ont  traita  la 
rédaction  de  l'arrêté  de  conflit  :  t  Dans  tous  les  cas, 

(1)  Nous  avons  même  eu  Toccasion  de  remarquer  qu'il  suffisait 
d'un  rejet  implicite  du  déclinatoire  pour  que  le  préfet  fût  autorise 
à  élever  le  conflit.  (Voy.  sup,,  n<»  6i6.) 
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«  porte  cet  article,  Tarrêté  par  lequel  le  préfet  élè- 
«  vera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause  devra  viser 
«  les  jugements  intervenus  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a 
«  lieu  ;  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'ad- 
«  ministration  la  connaissance  du  point  litigieux  y 
«  sera  textuellement  insérée.  » 

L'objet  de  l'insertion  textuelle  de  la  disposition 
législative  en  vertu  de  laquelle  le  préfet  entend  re- 
vendiquer le  litige  ne  permet  guère  de  se  méprendre 
sur  son  importance.  On  a  voulu,  d'une  part,  que 
l'administration  ne  pût  intervenir  qu'appuyée  sur 
une  disposition  formelle  et  précise  et,  d'autre  part, 
qu'elle  justifiât  de  son  titre  à  l'autorité  judiciaire. 

Cependant  on  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  la 
citation  d'une  disposition  spéciale  n'est  pas  toujours 
possible,  et  que  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  re- 
vendication la  plus  légitime  n'est  fondée  que  sur  le 
principe  général  de  la  séparation  des  pouvoirs  pro- 
clamé par  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  rappelé  dans 
celle  du  21  fructidor  an  III  et  dans  l'arrêté  du  13  bru- 
maire an  X.  La  jurisprudence  admet  que  l'insertion 
des  dispositions  générales  renfermées  dans  ces  lois 
et  arrêtés  satisfait  à  l'obligation  imposée  par  l'art.  9. 
(Voy.  ord.  14  octobre  1836,  héritiers  de  Sickingen  ; 
25  février  1841,  héritiers  Louis.) 

Le  conseil  d'État  ne  s'est  pas  montré  plus  rigoureux 
relativement  à  l'obligation  de  reproduire  textuelle- 
ment la  disposition  invoquée.  Il  a  décidé  qu'il  suflS- 
sait,  pour  la  régularité  du  conflit,  que  le  préfet  eût 
vi^é  les  lois  ou  décrets  attributifs  de  la  compétence 
qu'il  revendique.  (Voy.  ord.  3  février  1835,  Jantes  ; 
7  déc.  1844,  Jouan  et  consorts.) 

m.  i3 
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624.  —  L'art.  9  porte  que  le  préfet  en  élevant  le 
conflit,  revendiquera  la  cause  ;  l'expression  est  pré- 
cieuse, car,  en  même  temps  qu'elle  indique  le  but 
auquel  tend  l'arrêté,  elle  marque  nettement  les  li- 
mites qui  circonscrivent  le  pouvoir  délégué  au  fonc- 
tionnaire chargé  de  l'émettre.  Il  n'a  ni  ordre,  ni 
injonction,  ni  signification  à  adresser  à  l'autorité 
judiciaire  ;  son  droit  et  son  devoir  est  uniquement 
d'arrêter,  après  avoir  déduit  ses  motifs,  que  le  cmflil 
est  élevé  dans  la  cause,  et  en  ce  qui  concerne  la  question 
qu'il  désigne;  et  qu'en  conséquence,  le  droit  de  statuer  sur 
le  chef  de  réclamation  énoncé  est  revendiqué  comme  étatu 
du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Il  est  difficile  de 
concevoir  qu'il  soit  possible  au  magistrat  préfectoral 
de  s'écarter  de  cette  formule,  sans  tomber  dans  un 
excès  de  pouvoir.  On  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'an- 
nuler, à  raison  de  ce  vice,  le  chef  déclarant  qu'il  est 
sursis  à  toutes  poursuites  judiciaires  (Voy.  ord. 
27  août  1833,  préfet  du  Nord),  ou  même  simplement 
que  l'autorité  judiciaire  est  dessaisie.  (Voy.  ord. 
17  août  1836,  Taitôt-Rebillard.) 

625.  —  On  a  soulevé,  relativement  à  la  rédaction 
des  arrêtés  de  conflit,  la  question  de  savoir  si  les 
préfets  peuvent  étendre  dans  ces  arrêtés,  la  revendi- 
cation administrative  au-delà  du  terme  du  déclina- 
toire?  Mais  cette  question  perd  l'intérêt  qu'elle 
paraît  ofiTrir  d'abord,  lorsqu'on  sait  que  le  conseil 
d'État  ne  se  tient  pas  pour  lié  par  la  revendication 
du  préfet  ;  il  considère  que  l'arrêté  de  conflit  le 
saisit  de  la  question  de  compétence  qui  naît  de  l'af- 
faire dans  toutes  ses  parties  ;  qu'il  peut  aussi  bien 
étendre  que  restreindre  les  termes  de  l'arrêté  de 
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conflit.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  est  assez  indifférent 
de  savoir  si  le  préfet  peut  aller  au-delà  du  déclina- 
toire  dans  l'arrêté  de  conflit,  lorsqu'il  est  reconnu 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  droit  appartiendrait  au 
régulateur  du  conflit.  La  question  débattue  publique- 
ment devant  le  conseil  d'État,  a  été  implicitement 
résolue  en  ce  sens  que  le  préfet,  dans  l'arrêté  de 
conflit,  a  une  égale  liberté  de  restreindre  ou  d'éten- 
dre la  revendication  soumise  au  tribunal  dans  le  dé- 
clinatoire  (Voy.  M.  Boulatignier,  loc.  cit.  ;  ord.  9  déc. 
^843,  commune  de  Cassel). 

626.  —  L'art.  40  de  l'ordonnance  de  4828  règle  la 
communication  à  donner  au  tribunal  :  «  Lorsque  le 
«  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire 
«  déposer  son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe 
«  du  tribunal.  Il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce 
«  dépôt,  sans  délai  et  sans  frais.  »  L'art,  44  ajoute  : 
«  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait 
«  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus 
«  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  Taffaire.  » 

Le  délai  de  quinzaine  auquel  se  réfère  l'art.  44  est 
celui  accordé  par  l'art.  8.  L'arrêté,  pour  être  valable, 
doit  être  pris  et  déposé  dans  la  quinzaine  de  l'envoi 
du  jugement  au  préfet.  (Voy.  ord.  23  juillet  4844, 
Delert;  28 janvier  4848,  Hochet;  arrêt  du  tribunal 
des  conflits,  7  mars  4850,  Louis  ;  décr.  4®'  déc.  4853, 
Rarapon;  48  février  4860,  Tarlier;  2  août  4860, 
Bouisson. 

Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  l'art.  44,  qui 
assigne  un  délai  pour  le  dépôt,  ne  mentionne  que 
l'arrêté  de  conflit.  Le  conseil  d'État  en  a  conclu  que 
le  délai  n'est  pas  applicable  aux  pièces  visées  dans 
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l'arrêté  et  qu'elles  peuvent  être  utilement  produites 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  la  validité  du 
conflit.  (Voy.  ord.  7  août  4843,  Schweighauser.) 

Le  dépôt  s'effectue  au  greffe  du  tribunal  ou  à  celui 
de  la  cour,  suivant  que  c'est  en  première  instance  ou 
en  appel  que  le  conflit  a  été  élevé.  (Voy.  ord.  5  sep- 
tembre 1836,  de  Praslin  ;  22  avril  1842,  Audibert; 
31  décembre  1845,  Arnaud  ;  décr.  25  avril  1837, 
Guinard  ;  16  mai  1858,  ville  de  Bordeaux.)  Le  dépôt 
au  greffe  d'une  juridiction  autre  que  celle  quia 
statué  sur  le  déclinatoire  entraine  la  nullité  du 
conflit.  (Voy.  ibid.) 

627.  —  Ainsi  que  nous  allons  le  dire,  l'arrêté  de 
conflit  n'est  déposé  au  greffe  que  pour  être  remis  au 
procureur  impérial,  qui  est  chargé  de  le  communi- 
quer au  tribunal.  Le  greffier  n'est  qu'un  interné' 
dtaire  ;  il  était  donc  rationnel  d'admettre  que  la  remise 
directe  de  l'arrêté  au  parquet  produisait  le  même 
effet  que  le  dépôt  au  greffe  ;  c'est  en  effet  ce  qui  a  été 
décidé.  (Voy,  ord.  2  août  1838,  Gaétan  de  la  Roche- 
foucault;  7  août  1843,  Dupont.) 

628.  —  Le  dépôt  est  le  dernier  acte  auquel  le  préfet 
ait  à  procéder.  Une  fois  qu'il  est  réalisé,  toutes  les 
formalités  à  sa  charge  se  trouvent  accomplies  et  les 
effets  du  conflit,  en  ce  qui  concerne  l'administration, 
sont  désormais  assurés.  L'autorité  judiciaire,  ainsi 
que  le  fait  judicieusement  observer  M.  Serrigny,  ne 
peut,  par  la  faute  de  ses  agents,  dépouiller  l'adminis- 
tration de  ses  attributions  légitimes.  (Voy.  ««prà, 
no617.)  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que, 
dès  l'instant  qu'un  arrêté  de  conflit  avait  été  déposé 
selon  le  vœu  de  l'ordonnance,  il  devait  obtenir  ses 
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«efifets,  quoique  le  greffier  eût  négligé  de  le  trans- 
mettre au  procureur  du  roi  pour  en  donner  connais- 
sance au  tribunal.  (Voy.  ord.  2i  février  1834,  Pré- 
\ost-Dulas  ;  29  avril  1843,  Brun.) 

629.  —  «  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps 
«  utile,  porte  Tart.  12  de  Tordonnance,  le  greffier  le 
•a  remettra  immédiatement  au  procureur  du  roi,  qui 
«  le  communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la  cham- 
e  bre  du  conseil,  et  requerra  que,  conformément  à 
«  Tart.  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  il  soit  sursis 
«(  à  toute  procédure  judiciaire.  > 

C'est  par  un  motif  de  convenance  et  d'égard  pour 
la  magistrature  qu'on  a  voulu  que  la  communication 
de  l'arrêté  de  conflit  ne  fût  donnée  qu'en  chambre  du 
conseil.  (Voy.  M.  Taillandier,  Commentaire  sur  Vordon- 
nance  des  conflits,  p.  171.) 

630.  —  La  législation  et  la  jurisprudence  anté- 
rieures à  l'ordonnance  de  1828  imposaient  aux  tri- 
bunaux, personne  ne  le  dénie,  l'obligation  absolue 
de  surseoir  purement  et  simplement,  dès  que  l'ar- 
rêté de  conflit  leur  était  représenté,  quelque  mal 
fondé,  quelque  absurde  même  qu'il  leur  parût  être. 
Mais  on  fait  une  grave  question  de  savoir  s'il  en  doit 
encore  être  ainsi  d'après  l'ordonnance.  M.  Duvergier 
n'hésite  point  à  dire,  dans  ses  notes  sur  l'art.  12,. 
«  que  le  tribunal  à  qui  sera  communiqué  un  arrêté 
«  de  conflit  pourra  passer  outre  :  1®  si  le  conflit 
«  est  élevé  en  matière  criminelle  ;  2®  s'il  est  élevé 
«  en  matière  correctionnelle,  hors  des  cas  prévus 
«  par  l'art  2;  3®  s'il  est  élevé  pour  défaut  d'autori- 
«  sation,  ou  faute  d'accomplissement  de  formalités 
•«  préalables  devant  l'administration  (art.  3)  ;  4<»  s'il 
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«  est  élevé  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les 
€  art.  8  et  41  ;  6^  enfin,  s'il  est  élevé  sans  l'observa- 
«  tion  des  formes  prescrites  par  l'art.  9.  >  Pour  jus- 
tifier cette  opinion,  il  invoque  l'esprit  et  la  lettre  des 
dispositions  nouvelles  ;  l'esprit,  en  soutenant  que 
le  but  qu'on  s'est  proposé,  de  protéger  l'acUon 
des  tribunaux  contre  les  obstacles  qu'ils  éprou- 
vaient de  la  part  de  l'administration,  serait  manqué 
s'ils  étaient  obligés  de  s'arrêter  devant  un  conflit  illé- 
gal, irrégulier  ou  tardif;  la  lettre,  en  faisant  remarquer 
que  l'art.  12,  notamment,  subordonne  la  remise  de 
l'arrêté  au  procureur  du  roi,  et,  par  conséquent,  la 
communication  par  le  procureur  du  roi  au  tribunal» 
à  la  condition  du  dépôt  en  temps  utile.  Cet  auteur 
s'empresse,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  le  pouvoird'ap- 
prédation  laissé  à  l'autorité  judiciaire,  ne  doit  point 
avoir  trop  d'étendue  ;  que  son  droit  consistera  à  exa- 
miner si  le  conflit  est  élevé  dans  les  cas,  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance: 
mais  qu'elle  ne  pourra  se  permettre  de  décider  la 
question  de  compétence  en  elle-même.  M.  Foucart 
professe  la  même  opinion.  (Voy.  t.  III,  n®  349.)  L'ar- 
rêté de  conflit  illégal  ou  informe  ne  doit  pas,  suivant 
lui,  avoir  plus  de  force  pour  les  tribunaux  qu  une 
ordonnance  inconstitutionnelle  ou  une  prétendue  loi 
à  laquelle  n'aurait  pas  concouru  chacune  des  branches 
du  pouvoir  législatif. 

Nonobstant  ces  raisons,  M.  Serrigny  a  cru  devoir 
se  prononcer  en  sens  contraire  et  faire  aux  tribunaui 
une  obligation  absolue  du  sursis.  (Voy.  1. 1,  n®  198, 
p.  269, 2«  éd.)  Les  motifs  qu'il  en  donne  vont  trouver 
place  dans  les  considérations  auxquelles  nous  avons  à 
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nous  livrer  pour  justifier  cette  opinion,  qui  est  aussi 
la  nôtre. 

D'abord,  le  silence  gardé  par  l'ordonnance  nous 
semble  explicite.  Nous  Tavons  déjà  rappelé,  les  abus 
qui  avaient  pris  naissance  sous  la  législation  et  les 
règlements  anciens  étaient  signalés  depuis  long- 
temps, ils  avaient  donné  lieu  à  des  réclamations  de 
plus  en  plus  vives  ;  et  les  rédacteurs  de  l'ordonnance 
en  ont  précisément  combiné  toutes  les  dispositions 
de  manière  à  porter  remède  à  chacun  d'eux.  Or,  peut- 
on  supposer  qu'ils  aient  omis  d'envisager  celui  qui 
pouvait  résulter  de  l'intervention  d'arrêtés  de  conflits 
illégaux  ou  irréguliers?  Et  si,  ce  danger  étant  pré- 
sent à  leur  esprit,  ils  ont  entendu,  pour  y  parer  dans 
l'avenir,  renverser  le  principe  d'après  lequel  l'auto- 
rité judiciaire  avait  toujours  dû  s'abstenir  de  s'im- 
miscer dans  l'appréciation  des  actes  destinés  à  sus- 
pendre son  action,  peut-on  penser  qu'ils  aient  pu 
renoncer  à  s'en  expliquer  en  termes  clairs  et  précis, 
et  abandonner  à  de  simples  inductions  une  si  grave 
abrogation  ?  Il  est  bien  vrai  que  l'art.  12  commence 
par  ces  mots  :  t  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  grefte  en 
a  temps  utile,  le  greffier  le  remettra  immédiatement 
€  au  procureur  du  roi,  etc.  »  Mais  on  a  simplement 
voulu  mettre  en  relief  la  nécessité  d'observer  le  délai 
pour  le  dépôt.  Il  ne  saurait  suffire  d'une  ambiguïté 
de  rédaction  pour  entraîner  tout  un  renversement 
de  système. 

Je  ne  suis  pas  plus  touché  de  l'argument  qui  con- 
siste à  dire  que  c'est  rouvrir  le  chemin  aux  abuç  que 
l'ordonnance  a  voulu  faire  cesser,  que  d'abandonner 
les  tribunaux  à  la  merci  des  préfets.  Les  délais  fort 
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courts  dans  lesquels  le  conflit  doit  être  élevé  et 
jugé,  sont  précisément  destinés  à  faire  disparaître 
tout  ce  qu'une  interruption  prolongée  de  l'action  de 
la  justice  aurait  de  fâcheux.  D'un  autre  côté,  le  droit 
de  contrôle  auquel  on  prétend  pour  les  tribunaux 
n'aurait  pas  à  beaucoup  près,  l'efficacité  qu'on  lui 
prête  ;  car,  de  l'avis  même  des  auteurs  que  nous  com- 
battons, il  ne  les  protégerait  que  contre  les  vices  de 
forme  et  les  laisserait  désarmés  contre  les  revendi- 
cations illégales  au  fond. 

Quant  à  l'analogie  avec  ce  qui  arriverait  si  on  pré- 
sentait comme  loi  un  acte  qui  ne  serait  point  sorti  du 
concours  des  diverses  branches  du  pouvoir  législatif, 
elle  n'a  rien  de  concluant.  Il  en  serait  de  cet  acte  de 
même  que  d'un  acte  qui  ne  serait  point  émané  do 
préfet  ou  qui  manquerait  des  caractères  extérieurs 
d'un  arrêté,  on  n'aurait  pas  plus  une  loi  qu'on 
n'aurait  un  arrêté  de  conflit.  Dans  le  cas,  au  con- 
traire, d'inconstitutionnalité  d'un  règlement,  le  con- 
trôle de  l'autorité  judiciaire  ne  s'exerce,  on  la  vu 
(Voy.  suprà,  tit.  I,  chap.  I,  n«  71,  t.  I,  p.  67),  qu'eu 
vertu  et  dans  les  limites  d'une  délégation  législative 
qui  manque  ici. 

Que  si  on  délaisse  toutes  ces  objections  de  détail 
pour  remonter  aux  idées  qui  dominent  toute  cette 
matière,  que  si  l'on  s'inspire  des  grands  principes 
qu'on  a  dû  prendre  pour  guides,  la  doctrine  que  For- 
donnance  de  4828  a,  suivant  nous ,  laissé  subsister 
apparaît  indispensable. 

Le  conflit,  dès  l'instant  qu'il  se  manifeste  par  un 
acte  positif  réalisé  dans  l'ordre  des  fonctions  de 
l'agent  dont  il  émane,  établit  une  lutte  entre  les  deux 
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autorités  administrative  et  judiciaire.  Qu'il  s'agisse 
ensuite  de  décider  jusqu'à  quel  point  cette  lutte  s'est 
régulièrement  engagée,  ou  bien  d'y  mettre  fin  en 
fixant  le  point  débattu,  l'intervention  d'un  pouvoir 
distinct  de  chacune  des  deux  autorités  en  opposition, 
et  supérieur  à  l'une  et  à  l'autre;  est  également  né- 
cessaire. En  admettant  même  que  la  raison  de  prin- 
cipes permît  de  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les 
questions  de  forme  et  celles  du  fond,  pour  attribuer 
l'appréciation  des  premières  à  l'autorité  juridique, 
elle  trouverait  dans  cette  attribution  un  moyen  si 
facile  de  s'immiscer  dans  l'examen  des  secondes  et 
de  se  garder  des  atteintes  qui  lui  paraîtraient  injustes, 
qu'en  fait  l'équilibre  serait  détruit.  On  raisonne  sans 
cesse  comme  si  le  droit  de  décider  le  conflit  appar- 
tenait à  l'autorité  administrative  et  devait  servir  à 
favoriser  ses  envahissements.  Mais  c'est  là  une  idée 
fausse.  Ce  droit  ne  repose  qu'entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  d'un  pouvoir  que  l'on 
doit  réputer  impartial  et  animé  du  besoin  de  veiller 
à  la  pondération  des  autorités  appelées  à  concourir  à 
son  exercice.  On  ne  saurait  donc,  en  se  plaçant  à  un 
juste  point  de  vue,  s'en  référer  trop  fréquemment 
et  trap  promptement  à  sa  décision  pour  les  embarras 
que  peuvent  susciter  les  prétentions  opposées  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire. 
La  jurisprudence  n'a  eu  garde  de  s'y  méprendre  ;  elle 
confirme  pleinement  notre  opinion,  elle  décide  que 
l'autorité  judiciaire  est  tenue  de  surseoir  à  la  conti- 
nuation de  la  procédure  devant  tout  arrêté  de  conflit, 
et  qu'il  lui  est  interdit,  sous  peine  de  voir  annuler 
ses  décisions  comme  entachées  d'excès  de  pouvoir. 
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de  s'immiscer  dans  l'examen  de  la  légalité  et  de  Tir- 
régularité  de  Facte.  (Voy.  ord.  18  février  1839,  préfet 
de  FHérault  ;  25  avril  1840,  Bruno-Josserand  ;  décr. 
18  décembre  1848,  l'État.) 

Le  conseil  d'État  déclare  non  avenu  le  jugement 
portant  refus  de  prononcer  le  sursis,  alors  même 
qu'il  annule  l'arrêté  de  conflit,  soit  comme  irrégulier, 
soit  comme  mal  fondé.  (Voy.  ord.  7  août  1843,  Du- 
pont; 25  avril  1845,  Laurent.) 

631-  —  Le  conflit  élevé  et  son  premier  effet  réalisé 
par  le  jugement  qui  ordonne  le  sursis,  la  procédure 
destinée  à  en  procurer  le  règlement  définitif  prend 
immédiatement  son  cours.  L'arrêté  du  préfet  et  les 
pièces  sont  rétablis  au  greffe,  où  ils  doivent  rester 
déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur  impérial 
en  prévient  de  suite,  par  lettre,  les  parties  ou  leurs 
avoués,  lesquels  peuvent  en  prendre  communication 
sans  déplacement,  et  remettre,  dans  le  même  délai 
de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  impérial, 
leurs  observations  sur  la  compétence.  (Voy.  ord. 
12  décembre  1821,  art.  1  ;  1«' juin  1828,  art.  13.) 

632.  —  A  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée 
du  dépôt,  le  procureur  impérial  informe  immédiate- 
ment le  ministre  de  la  justice  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  et  lui  adresse  en  même  temps 
l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  observations  et  celles 
des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces  jointes. 
La  date  de  l'envoi  est  consignée  sur  un  registre  à  ce 
destiné.  (Voy.  ord.  l«^juin  1828,  art.  14.) 

L'ordonnance  du  12  mars  1831  dit  que  «  le  rapport 
«  sur  les  conflits  ne  pourra  être  présenté  qu'après  la 
«  production  des  pièces  ci-après  énoncées,  savoir: 
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<  la  citation^  les  conclusions  des  parties,  le  déclina- 
«  toire  proposé  par  le  préfet,  le  jugement  de  corn- 
t  pétence,  l'arrêté  de  conflit.  » 

M.  Boulatignier,  que  sa  position  met  à  même  de 
relever,  pour  ainsi  dire  jour  à  jour,  les  cas  d'appli- 
cation des  règles  relatives  au  conflit,  nous  apprend 
que  Ton  voit  des  avoués,  à  Tefifet  de  prolonger  le  litige 
dans  rintérêt  de  leurs  clients,  par  exemple,  lorsque 
ceux-ci  sont  en  possession  de  Tobjet  litigieux,  refuser 
la  production  de  l'exploit  d'assignation,  avec  une  per- 
sistance qui  ne  cède  que  devant  la  menace  de  pour- 
suites disciplinaires  ;  et  que  le  garde  des  sceaux  a  dû, 
pour  avoir  raison  de  ce  genre  d'obstacle,  adresser  des 
instructions  spéciales  aux  procureurs  généraux,  sous 
la  date  du  1®'  décembre  1842. 

Il  ajoute  :  c  L'art.  6  de  l'ordonnance  royale  du 
12  mars  1831,  parmi  les  pièces  dont  il  exige  l'envoi, 
ne  rappelle  ni  les  conclusions  du  ministère  public 
sur  le  déclinatoire,  ni  ses  observations  sur  l'arrêté 
de  conflit,  ni  même  celles  que  les  parties  ont  pu 
fournir.  En  doit-on  conclure  que  les  procureurs  du 
roi  puissent  se  dispenser  de  transmettre  ces  pièces  ? 
Nullement  ;  ils  doivent  toujours  se  conformer  à  la  dis- 
position de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  1®' juin  1828, 
et,  dans  l'usage,  ils  s'y  conforment,  à  l'exception 
peut-être  de  ce  qui  concerne  l'envoi  de  leurs  propres 
observations.  Nous  croyons  savoir  que  quelques-uns 
négligent  cet  envoi,  parce  qu'ils  le  considèrent  comme 
n'ayant  pas  d'objet  réel  ;  mais  nous  pouvons  attester 
que  cette  opinion  n'est  pas  fondée.  Le  conseil  d'État 
accorde  une  attention  sérieuse  aux  observations  du 
ministère  public  ;  il  les  mentionne  dans  les  visa  de 
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l'ordonnance  vidant  le  conflit  ;  toujours,  d'ailleurs, 
les  griefs  élevés  contre  les  arrêtés  des  préfets  par  les 
procureurs  du  roi  sont  discutés,  et  plus  d'une  fois, 
les  vices  qu'ils  ont  signalés  dans  ces  arrêtés  en  ont 
fait  prononcer  la  nullité.  »  (VoY.^Dictionnaire  d'admi- 
nistratioriy  v®  Conflit,) 

633.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  doit  en 
adresser  un  récépissé  énonciatif  au  magistrat  qui  les 
lui  a  transmises,  pour  qu'il  soit  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  (Voy.  ord.  l»' juin  1828,  art.  iS  et  U: 
12  mars  1831,  art.  6.)  Et  l'ordonnance  de  1831  lai 
fait  un  devoir  de  les  transmettre  aussitôt  (1)  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d'État. 

634.  —  Les  dispositions  qui  règlent  les  formalités 
à  remplir  par  les  agents  de  l'autorité  judiciaire  ne 
renferment  aucune  sanction.  On  ne  pouvait  songera 
subordonnera  leur  accomplissement  la  validité  d'une 
revendication  qui  est  précisément  dirigée  contre 
j'autorité  judiciaire.  D'un  autre  côté,  il  était  rationnel 
de  s'en  remettre  à  la  diligence  des  magistrats  eux- 
mêmes,  puisqu'elles  tendent  à  restreindre  la  durée 
du  sursis  imposé  à  leur  action  ou  à  assurer  aux  parties 
les  moyens  de  venir  soutenir  la  compétence  déniée 
aux  tribunaux  qu'ils  composent. 

633.  —  Les  conflits  d'attribution  sont  jugés  parle 
conseil  d'État  statuant  au  contentieux.  La  section  du 
contentieux  est  chargée  de  diriger  l'instruction  et  de 
préparer  le  rapport.  (Voy.  décr.  25  janvier  1852, 
art.  17.) 

(1)  D'après  Tart.  14  de  rordcmance  de  1828,  le  renvoi  au  coa- 
scii  d'Étal  devait  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures. 
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• 

L'art.  15  de  Tordonnance  de  1828  impose  à  ce 
genre  d'affaires  une  marche  rapide,  c  II  sera  statué 
«  sur  le  conflit,  dit  cet  article,  au  vu  des  pièces  ci- 
te dessus  mentionnées,  ensemble  des  observations 
«  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produits  par  les 
tf  parties  ou  leurs  avocats,  dans  le  délai  de  quarante 
«  jours,  à  dater  de  Tenvoi  des  pièces  au  ministère 
«  de  la  justice.  Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  pro- 
«  rogé,  sur  l'avis  du  conseil  d'État  et  la  demande 
<  des  parties,  par  notre  garde  des  sceaux  ;  il  ne 
a  pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois.  » 

L'ordonnance  du  12  mars  1831  a  fait  disparaître 
toute  faculté  de  prorogation  en  fixant  invariablement 
le  délai  pour  statuer  à  deux  mois,  à  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  (Voy.  art.  7.)  Mais 
une  ordonnance  du  19  juin  1840  a  déclaré  que  ce 
délai  serait  suspendu  pendant  les  mois  de  septembre  et 
octobre.  (Voy.  art  35.)  Les  décrets  qui  interviennent 
sur  des  conflits  dont  la.  solution  s'est  ainsi  trouvée 
retardée  visent  d'ordinaire  le  décret  qui  a  fixé  pour 
l'année  courante  l'époque  et  la  durée  des  vacances 
du  conseil  d'État. 

636.  —  L'art.  13  de  l'ordonnance  appelle,  on  l'a  vu, 
les  parties  à  fournir  leurs  observations  avant  l'envoi 
du  dossier  au  ministre  de  la  justice.  (Voy.  suprà, 
n^  631.)  Elles  ont,  d'ailleurs,  gardé  le  droit  qu'elles 
tenaient  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  12  décembre 
1821 ,  d'adresser  directement  des  observations  et 
mémoires  au  conseil  d'État  jusqu'au  jugement.  Le 
ministère  des  avocats  au  conseil  n'est  point  obliga- 
toire à  cet  effet,  mais  l'usage  témoigne  qu'on  a  com- 
pris tout  l'avantage  qu'il  offre  aux  intéressés;  ils 
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sont,  le  plus  ordinairement,  pris  pour  intermé- 
diaires (1). 

La  faculté  accordée  aux  parties  de  fournir  des  ob- 
servations ne  doit  cependant  pas  être  confondue  avec 
le  droit  de  défense.  Le  conflit  est  élevé  au  nom  de  Fin- 
térêt  général  et  ne  se  règle  qu'au  point  de  vue  des 
exigences  de  Tordre  public  ;  Tintérôt  privé  n'est  pas 
directement  en  jeu;  il  n'a  donc  point  accès  dans  le 
débat  pour  en  venir  modifier,  au  besoin,  la  direction. 

Les  avocats,  qui,  indépendamment  des  mémoires 
écrits  et  signés  par  les  parties  ou  par  eux-mêmes, 
sont  autorisés  à  présenter  des  observations  orales 
sous  forme  de  plaidoiries ,  ne  sont  pas  recevables  à 
prendre  des  conclusions  proprement  dites,  notamment 
des  conclusions  à  fin  de  dépens.  (Voy.  ord.  iî  déc. 
1831,  art.  7;  ord.  31  août  1847,  ville  de  MarseUle; 
décr.  10  mai  1860,  Granier  de  Saint-Mangon.) 

637.  —  C'est  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, que  la  présentation  d'observations  sur  la  question 
de  compétence  ou  la  régularité  du  conflit  est  la  seule 
voie  ouverte  aux  parties  pour  prendre  part  au  débat, 
et  que  l'emploi  de  tout  autre  mode  de  procéder  et, 
par  exemple,  de  la  demande  en  intervention  leur  est 
interdit  (Voy.  ord.  7  avril  1835,  Guerlin-Houel  ;  décr. 
13  déc.  1861,  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  ;  7  déc. 
1866,  Henrys)  ;  et  qu'il  a  été  constamment  décidé 
que  les  formes  et  délais  en  matière  de  conflit,  étaient 
exclusifs  du  droit  d'opposition,  et  qu'on  n'avait  point 

(1)  Si  la  partie  n*a  point  recours  à  un  avocat  au  conseil,  elle 
doit  signer  elle-même  son  mémoire  et  faire  légaliser  sa  signatnit 
par  le  maire  de  son  domicile.  C'est  la  disposition  expresse  àe 
Tart.  5  de  Tordonnance  du  12  décembre  1821. 
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à  écouter  les  parties  qui  se  plaignaient  de  n'avoir  reçu 
aucun  avertissemenl,  et  de  n'avoir  pu  comparaître  (1). 
(Voy.  ord.  iS  oct.  d832,  Leclerc.) 

638.  —  La  déchéance  est  prononcée  et  réglée  par 
les  art.  16  de  l'ordonnance  du  1®'  juin  1828,  et  7  de 
celle  du  12  mars  1831  ;  ils  portent  : 

«  Art.  16  de  l'ordonnance  de  1828.  «  Si  les  délais 
«  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il'ait  ^té  statué 
«  sur  le  conflit,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré 
«  comme  non  avenu,  et  l'instance  pourra  être  reprise 
c  devant  les  tribunaux.  » 

Art.  7  de  l'ordonnance  de  1831.  «  ....  Si,  un  mms 
«  après  l'expiration  de  ce  délai  (le  délai  de  deux 
«  mois),  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'or- 
«  donnance  royale  rendue  sur  le  conflit,  il  pourra 
«  procéder  au  jugement  de  l'aflaire.  » 

L'exposé  de  motifs  qui  accompagne  l'ordonnance 
de  1831  justifie  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  7, 
par  la  considération  «  qu'il  est  nécessaire  de  modi- 
«  fier  l'ordonnance  sur  les  conflits,  en  raison  des 
a  délais  que  la  publicité  apportera  à  la  décision  des 
a  affaires.  » 

II  s'est  agi  de  concilier  les  dispositions  successives 
de  1828  et  de  1831. 


(1)  L'ordonnance  du  12  décembre  1821  s'en  expliquait  en  termes 
formels.  On  lit  dans  Tart.  6  que  :  «  faute  par  les  parties  d'avoir, 
V  dans  le  délai  fixé,  remis  leurs  observations  et  les  documents  à 
«  Tappui,  il  sera  passé  outre  au  jugement  du  conflit,  sans  qu'il  y 
if  ail  lieu  à  opposition,  ni  à  révision  des  ordonnances  interve- 
((  nues.  »  Or,  Tart.  13  de  l'ordonnance  de  1828,  non  plus  qu'aucune 
disposition  de  l'ordonnance  générale  du  18  septembre  1839,  n'a 
pas  prononcé  l'abrogation  de  cette  règle. 
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Oq  â  d'abord  demandé  si  le  tribunal,  qui  ne  rece- 
vait la  notification  qu'après  le  troisième  mois,  mais, 
néanmoins,  avant  d'avoir  jugé  l'affaire,  avait  ou  non 
le  droit  de  considérer  le  conflit  comme  non  avenu  ;  et 
la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  seul  défaut  de 
notification  dans  le  délai  voulu  n'entrainait  pas  la 
péremption  de  l'ordonnance,  pourvu  que  cette  noti- 
fication intervtnt  avant  la  prononciation  du  jugement. 

Les  motifs  de  l'arrêt  sont  :  t  Que  l'on  ne  retrouve 
«  pas  dans  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1831,  relative- 
«  ment  à  l'ordonnance  royale  intervenue  dans  le 
<c  délai  légal  sur  le  conflit,  la  déchéance  que  prononce 
«  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  l®*"  juin  1828,  à  l'égard 
«  de  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  élevé  le  conflit; 
«  qu'on  peut  d'autant  moins  attribuer  ce  silence  à 
«  une  inadvertance  ou  le  regarder  comme  une  simple 
c  omission,  qu'un  changement  aussi  notable,  aussi 
«  grave  de  rédaction,  peut  se  justifier  par  ladiffé- 
t  rence  qui  se  rencontre  entre  le  retard  dans  la  noti- 
«  fication  d'une  ordonnance  rendue  dans  les  délais, 
«  après  décision  contradictoire  du  conseil  d'État,  et 
«  ^a^rêté  du  préfet  qui  élève  un  conflit  ;  que  ces  deux 
«  actes  ne  peuvent  être  mis  sur  la  même  ligne.  » 
(Voy.  arrêt  de  cassation  du  30  juin  1836.) 

On  a  demandé,  en  second  lieu,  si  l'ordonnance 
rendue  après  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
réception  des  pièces  à  la  chancellerie,  mais  notifiée 
avant  l'expiration  du  troisième  mois,  ne  devait  pas 
obtenir  tous  ses  effets  ;  et  l'affirmative  a  été  décidée 
par  la  cour  de  cassation.  Ses  motifs  portent  :  <  Que 
«  si,  d'après  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  l««^juin  1828, 
«  l'arrêté  de  conflit  qui  n'aura  pas  été,  dans  les  deux 
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«  jyiQis  i  partir  4e  la  récepUao  ciee  pièces  au  mm«- 

«  tère  (le  la  jiws.tiee,  wim  d'wqe  Qiîdottaa.nce  royale 

«  appppbati;y^l  e^  considéré  cQiame  x^w  avenue  et 

u  ai  rin^twcepeut^reirepri^devaatle^  trièuxvau», 

«<  cett^  dipposilÂon  a  été  modifiée  par  Tart.  7  de  l'or- 

«  dmmm^  royalj^  du  12  mars  1831,  en  ce  qu'il  im 

•<  p^produit  pas  la  disposition  de  l'art,  16  de  l'or- 

t  dowmnce  de  1828,  qui  déclaraiit  que  l'afrêlé  d.e 

«  conflit  sur  lequel  il  n'aurait  pas  été  statué  dans  le 

«  délai  fixé  par  cette  ordonnance,  serait  considéxé 

«  comme  non  avenu  et  que  l'instance  pourrait  être 

«  reprise  devant  les  tribunaux;  qu'il  3e  borne  à 

«  déclarer  que ,  si ,  un  noois  ,après  l'expiration  du 

«  délai  de  deu^  mois  qu'il  accorde  pour  statuer  sur 

«  le  conflit,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de 

<  l'ordonnance  royale  rendue  sur  ce  conflit,  il  pourra 

«  procéder  au  jugement  de  l'affaire;  que,  d'après  le 

«  deraier  considérant  de  l'ondonnanee  de  1831,  la 

«  modification  qu'elle  fait  à  celle  de  1828  était  com- 

«  mandée  par  les  délais  que  nécessite  la  nouvelle 

.<  forme  de  procéder  pour  les  affaires  soumises  à  la 

u  décision  du  conseil  d'État  ;  que ,  dans  l'espèce , 

«  Tordonnance  royale  rendue  sur  le  conflit  dont  il 

«  s'agit,  a  été  notifiée  dans  les  trois  mois  ;  que  les 

«  tribunaux  ne  peuvent  pas  prononcer  une  nullité 

«  que  fe  loi  n'a  pas  formellement  établie  ;  qu'il  suit 

«  de  là  que  la  cour  de  Rennes  qui,  en  dédarant  non 

H  avenu  l'arrêté  du  29  mai  1838  et  tout  ce  qui  s'en 

«  est  suivi,  a  annulé  l'ordonnance  du  28  août  suivant, 

«  approbative  dudit  arrêté,  a  excédé  ses  pouvoirs, 

«  faussement  appliqué  l'art.  16  du  règlement  du  i^  juin 

m.  ^^ 
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t  1828,  et  violé  Vart.  7  de  celui  du  il  mars  1831.  •  (Yoy. 
arrêt  de  cassation  du  31  juillet  1837.) 

On  voit  que,  d'après  cette  jurisprudence  que  cri- 
tique M.  Foucart  (Voy.  t.  III,  n9  352) ,  et  qui  iiou> 
semble,  ainsi  qu'à  M.  Serrigny  (Voy.  1. 1,  n*  Î05. 
p.  284) ,  rationnelle  et  conforme  aux  dîspositioo* 
dont  elle  règle  l'application,  l'ordonnance  de  1831. 
aujourd'hui  seule  applicable,  a  complètement  in<> 
difîé  celle  de  1828  et  sous  le  rapport  du  délai,  et  socs 
le  rapport  de  la  sanction  qui  lui  est  donnée.  Désf»f- 
mais  la  durée  obligatoire  du  sursis  pour  les  tribunaux 
frappés  du  conflit  est  de  trois  mois  à  dater  de  la  ré- 
ception des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Tacl 
que  ce  terme  n'est  point  échu,  la  notification  à 
décret,  à  quelque  époque  qu'il  soit  d'ailleurs  in^r- 
.  venu,  doit  lui  assurer  tous  ses  effets.  D'un  aul^ 
côté,  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  n'empori 
point  l'anéantissement  du  conflit  ;  il  confère  simple- 
ment au  tribunal  la  faculté  de  passer  outre  à  la  pn- 
nonciation  du  jugement;  c'est  à  lui  de  se  hàlerdi 
mettre  fin  au  litige  par  une  décision  définitive. 

639.  —  Si  le  conflit  est  annulé  par  le  conseil  dttat. 
l'instance  engagée  devant  l'autorité  judiciaire  repren. 
naturellement  son  cours  (1).  Si  le  conflit  estrun-j 

(1/  Quant  à  radmiTiistration,  elle  ne  peut  songer  à  revenir >^ 
r arrêté  annulé  que  s'il  n*a  été  annulé  que  pour  vice  de  forme,;  ' 
exemple  pour  défaut  de  déclinatoire  préalable  ou  incomp^i^'^ 
du  préfet  ;  et  dans  ce  cas,  son  unique  ressource  est  de  revenir  ^ 
ses  pas  et  d*introduire  une  revendication  nouvelle,  si  elle  ^ 
trouve  encore  dans  les  délais.  (Voy.  ord.  23  octobre  1835,  > 
el  Légué  ;  29  juin  1812,  Desfourniers.) 
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firme/ le  décret  confirmatif  déclare  que  la  procédure 
et  les  jugements  ou  arrêts  rendus  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

L'auteur  du  Traité  de  Vorganisation,  de  la  compétence 
et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse  administrative 
croit  devoir  hasarder  quelques  distinctions  sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  loisible 
au  conseil  d'État,  en  confirmant  un  conflit,  de  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  devant  un  juge  admi- 
nistratif déterminé.  (Voy.  n°  209,  p.  290.)  Mais  je 
n'hésite  point  à  me  ranger  au  sentiment  de  M.  de 
Cormenin  qui  refuse  toute  force  obligatoire  à  une 
désignation  de  ce  genre.  (Voy.  1. 1,  p.  454.)  L'ordre 
des  juridictions  dans  le  domaine  des  matières  admi- 
nistratives, étant  réglé  par  la  loi  tout  aussi  bien  que 
l'ordre  des  juridictions  instituées  pour  connaître  des 
affaires  civiles  ou  criminelles,  et  la  voie  du  conflit 
n'ayant  été  ouverte  que  pour  le  règlement  des  attri- 
butions entre  ces  deux  ordres,  le  pouvoir  exécutif 
n'a  pas  le  droit  d'en  profiter  pour  intervenir  entre 
les  juges  d'un  même  ordre  ;  il  Ta  d'autant  moins 
qu'une  voie  plus  courte  et  plus  simple  lui  a  été  mé- 
nagée à  cet  efl^et,  c'est  celle  du  règlement  de  compé- 
tence. (Voy.  suprày  t.  2,  n?  260,  p.  277.) 

640.  —  M.  Boulatignier  se -demande  si  les  décisions 
sur  conflit  ne  peuvent  pas  faire  Tobjet  d'une  de- 
mande en  interprétation,  et  sa  réponse  est  que,  ce 
genre  de  recours  n'étant  ni  prévu,  ni  organisé,  ce 
n'est  pas  par  une  action  directe  qu'il  faut  chercher  à 
obtenir  l'interprétation  de  ces  sortes  de  décisions, 
lorsqu'elle  paraît  nécessaire.   (Voy.  ord.  23   mars 
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1836,  ville  de  Paris.)  Nous  peasoDs  avec  lui  que  les 
cloutes  que  peut  comporter  leur  application  doWent 
se  formuler  comme  questions  de  compétence  deyaot 
l'autorité  qui  se  trouve  saisie  après  que  le  conflit  a 
été  vidé,  sauf  au  préfet  à  proposer,  au  besoin,  un 
nouveau  déclinatoire  et  à  s'armer  encore  une  fois 
du  conflit,  si  cette  autorité  est  l'autorité  judiciaire  ou 
même  à  la  partie  à  se  retirer  devant  l'autorité  admi- 
nistrative et,  s'il  le  faut,  à  revenir  devant  le  conseil 
d'État  pour  faire  déterminer,  au  vu  du  décret  mr 
conflit,  le  sens  des  actes  administratifs  dont  l'admi- 
nistration prétend  faire  résulter  l'incompétence  des 
tribunaux  (Voy.  décr.  7  juin  1865,  Cély). 

641.  —  Quant  aux  frais  faits  devant  l'autoriLé  judi- 
ciaire, si  le  tribunal  fait  droit  au  déclinatoire,  il 
statue  légalement  sur  les  dépens  faits  devant  lui  en 
les  mettante  la  charge  du  demandeur  (décr.  18 avril 
1861,  Courlin).  Au  cas  oit,  après  un  conflit  annulé, 
on  revient  devant  l'autorité  judiciaire,  pas  de  dif- 
ficulté, elle  reprend  son  droit  de  prononcer  sor 
les  dépens.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  confirmation  du 
conflit  et  que  par  suite,  le  litige  doive  être  porté 
devant  l'autorité  administrative,  il  faut  appliquer  le 
principe  qui  veut  que  l'accessoire  suive  le  principal. 
Le  conseil  d'État  tient  pour  certain  que  l'autofité 
administrative,  compétente  pour  connaître  du  fond 
de  la  contestation.  Test  aussi  pour  statuer  sur  la 
question  des  dépens.  (Voy.  ord.  23  février  1841. 
Dufour  et  Dosmann.) 
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Art.  2.  —  Conflit  néffatif. 

<)42.  —  Le  règlement  du  conflit  négatif  ne  nécessite  point  Une 
procédure  extraordinaire. 

648.  —  Conditions  constitulr\-es  du  conflit  négatif. 

64i.  —  Le  préfet  n'a  point  d'arrêté  &  prendre. 

645.  —  Autorité  chargée  de  régler  le  conflit. 

6i&,  —  Conflit  négatif  se  révélant  au  cours  d'une  instance  devant 
le  conseil  d'État. 

6i7.  —  Introduction  de  l'instance  en  règlement  de  conflit  né- 
gatif. 

648.  —  Des  règles  de  procédure. 

649.  —  Les  conflits  négatifs  sont  instruits  et  réglés  paur  le  eon&ail 

d'État  statuant  au  contentieux. 

642.  —  Lorsque  Tautorité  administrative  et  Fau- 
torité  judiciaire  se  déclarent  respectivement  incom- 
pétentes pour  connaître  d'un  litige,  les  particuliers 
engagés  dans  la  contestation  souffrent  incontestable- 
ment d'un  état  de  choses  qui  les  laisse  sans  juges,  et 
il  leur  est  dû  un  moyen  d'y  mettre  fin,  puisque  le 
droit  d'obtenir  justice  est  l'un  des  premiers  qui  soient 
garantis  par  les  lois  civiles.  Mais  ce  déni  de  justice, 
résultat  direct  du  conflit  négatif,  n'apporte  point 
clans  l'organisation  sociale  un  trouble  violent  qui 
menace  d'en  arrêter  le  mouvement.  On  n'a  donc  pas 
eu  à  le  prévoir  et  à  en  ménager  le  règlement  dans 
cette  procédure  exceptionnelle  qui  a  pour  objet  de 
remédier  aux  luttes  suscitées  par  des  prétentions 
rivales  entre  les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 
L'ordonnance  du  !<*' juin  1828  garde,  en  effet,  le  si- 
lence le  plus  absolu  sur  le  conflit  négatif. 

643.  — Le  conflit  négatif  ne  nait  que  d'une  double 
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déclaration  d'incompétence  émanée  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  sur  une  même  question 
et  entre  les  mêmes  parties.  Les  déclarations  d'in- 
compétence émanées  d'autorités  du  même  ordre 
n'établiraient  pas  un  conflit  négatif,  elles  ne  don- 
neraient lieu  qu'à  une  demande  en  règlement  de 
juges  qui>  pour  les  matières  civiles  ou  crimineiles. 
aboutirait  à  la  cour  de  cassation  (Voy.  C.  pr.  m., 
art.  363,  et  C.  instr.  crim.,  art.  525),  et  qui,  si  le 
débat  était  entre  des  fonctionnaires  ou  corps  admi- 
nistratifs, devrait  se  porter  devant  le  conseil  d'État. 
(Voy.  tit.  I,  chap.  viii,  n*>260  ;  t.  2,  p.  277.) 

Cette  première  condition  ne  suffit  même  pas.U 
faut,  indépendamment  de  la  déclaration  respective 
d'incompétence,  que  l'une  des  deux  autorités  soit 
réellement  compétente.  Si  les  parties  devaient  léga- 
lement s'adresser  à  une  autorité  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  de  Tordre  judiciaire  autre  que  celle  saisie, 
si,  par  exemple,  l'autorité  judiciaire  s'étant  déclarée 
incompétente,  on  s'était  adressé  au  préfet,  au  lieu  de 
s'adresser  au  conseil  de  préfecture,  ou,  réciproque- 
ment, si  faute  de  trouver  un  juge  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, on  avait  porté  l'action  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  tribunal  de  commerce,  au  lieu  de  la  porter 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  on  ne  serait 
pas  fondé  à  prétendre  que  le  cours  de  la  justice  se 
trouve  entravé  ;  les  parties  auraient  à  s'imputer  une 
erreur  dans  la  marche  par  elles  suivie  et  il  ne  leur 
resterait  qu'à  abandonner  leur  faux  errement  pour 
aller  trouver  le  véritable  juge. 

6i4.  —  Le  conflit  négatif  se  constitue  par  le  seul 
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fait  des  déclarations  d'incompétence  dont  le  résultat 
est  de  laisser  une  contestation  sans  juges  et  le  préfet 
n'a  point  d'arrêté  à  prendre  pour  constater  que  le 
cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu. 

Les  parties,  d'ailleurs,  ne  sont  point  tenues  de 
recourir  d'abord  aux  voies  ordinaires  de  réformation 
contre  le  jugement  ou  la  décision  d'où  résulte  le 
conflit  négatif;  elles  ont  la  pleine  liberté  de  prendre 
immédiatement  le  chemin  le  plus  direct,  et,  par  con- 
séquent, le  plus  prompt  et  le  moins  dispendieux. 
(Voy.  ord.  29  janvier  1840,  hospice  de  Loudun.) 

643.  —  L'existence  du  conflit  négatif  se  révèle  de*- 
vaut  le  conseil  d'État  lui-même,  lorsqu'au  cours  d'une 
instance  portée  devant  elle,  cette  haute  juridiction 
est  amenée  à  prononcer  l'annulation  pour  cause 
d'incompétence,  d'une  décision  rendue  par  une  au- 
torité administrative  dans  un  litige  dont  les  tribu- 
naux de  Tordre  judiciaire,  ou  même  une  autre  juri- 
diction administrative,  antérieurement  saisis,  ont 
refusé  de  connaître,  ne  se  croyant  pas  compétents  ; 
en  ce  cas,  le  conseil  d'État  annule  à  la  fois  la  décision 
attaquée  devant  lui  et  celle  du  juge  qui  aurait  dû  re- 
tenir l'affaire  et  renvoie  les  parties  devant  ce  dernier 
pour  qu'il  soit  statué  (Voy.  décr.  17  juillet  1862, 
[Caisse  delà  Boulangerie  ;  15  décembre  1865,  ville  de 
Paris).  Toutefois,  cette  solution  n'est  possible  que 
ni  le  jugement  ou  la  décision  rendus  en  premier  lieu 
jont  encore  susceptibles  de  recours  ;  quand  il  en  est 
lutrement,  le  conseil  d'État  s'arrête  devant  la  chose 
rrévocablement  jugée  et  la  partie  qui  n'a  pas  usé  en 
cmps  utile  des  moyens  de  faire  réformer  la  première 
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déclarâtian  d'incompétence  peut  voir  ses  droits  défi- 
nitivement coHipramis  (Voy.  décr.  24  jaatier  1861, 
Cheiûin  de  fer  de  P)aris  à  la  Méditerranée). 

646.  —  On  voit  que  le  règlement  des  conflits  «é- 
gôtifs  a  été  réservé  à  la  même  a^atorité  que  celui  tJe^ 
oe^nflite  positifs.  Ce  n'est  qu'au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, égâlenïettt  supérieur  à  l'adraînistration  et  m 
trïbttnaux  qu'il  peut  appartenir  d'intervenir  et  de 
prononcer  en-tire  eux. 

647.  —  Nous  avons  fait  observer  que  Tnitéf^ 
publie  n'était  pas  compromis  par  le  cotïflît  u^lif  ao 
niême  degré  que  par  le  coïiflit  positif.  L'ordre  puMi 
tf  en  souffre  que  dans  la  mesure  de  ta  difficulté  qu» 
les  parties  éprouvent  à  obtenir  justice.  On  est  ain^ 
entraîné  à  penser  que  c'est  aux  parties  efles-mèmeî 
qu'il  convient  de  laisser  le  soin  d'agir  pour  faire 
lever  l'oistacle  que  leur  action  a  reticontré. 

La  jurisprudence  s'est  longtemps  montrée  inm- 
taifle  en  ce  point.  Le  conseil  d'État,  en  même  tefflp> 
qu'il  admettait  les  parties  à  prendre  finHialive  de  h 
rfemande  en  règlement  des  conflits  négatift,  statuait 
atfâsî  sur  la  provocation  du  ministre  de  la  justice. 
agissant  d'office,  sur  la  connaîsèance  à  lui  doniïér 
prar  tes  officiel^  du  minfetère  public  de  reolrare 
apportée  au  cîours  de  h  justrcié,  ou  à  îa  dematïdette 
parties  qui  pemsaient  qu'il  ne  pouvait  appartéûir  qw^ 
lui  de  saisir  le  conseil  comme  chef  de  h  justift 
Cependant,  par  trait  de  temps,  leâ  tè^es  pTrrentdt 
la  précision .  «  Dans  lefs  conflïts  négatifs  où  des  pr- 
ticuliets  seufenrént  étaient  en  cauée,  Oïi  arriva  scf 
cessivement  à  faire  saisir  l'é  Côtu^il  (flÉtat  par  *? 
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requêtes  présentées  dans  la  forme  adoptée  pour  les 
affaires  contentieuses  ;  ce  n'était  qu'autant  que  l'ad- 
mittfstration  était  en  cause  ou  qu'un  service  pul^Kc 
était  directement  intéressé  dans  le  litige,  que  le  règle- 
ment du  conflit  était  demandé  par  le  ministre  de  la 
justice  ;  il  semble  même  que,  dans  ces  cas,  on  tendît 
à  hn  fésefrver  l'initiative  à  l'exclusion  des  autres 
lûinistres. 

*  L'ordamiatïfce  du  12  décembre  1821  trouva  les 
choses  dans  cet  état;  ....  son  art.  8  disposa  ^(!jfu'én 
ce  qui  eoncernait  les  réglcfments  de  juges  entre  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux  qualifiés  conflits  néga- 
tifs, il  serait  procédé  comme  par  le  passé  :  »  ce  qui, 
àëùi  la  pensée  des  auteurs  de  Foi^donnance,  telle  que 
oous  avons  eu  occasion  de  l'expliquer,  signifiait  qu'il 
sei*aït  procédé  comme  dansles  affaires  contentieruses.  » 
(Voy.  Bktionmire  d'administrationy  v°  Conflit.) 

648.  —  L'ordonnance  du  !•'  juin  1828  est,  lious 
l'avons  dit,  pleinement  étrangère  aux  conflits  néga- 
tifs. Les  ordonnances  des  2  février  et  12  mars  1831 
veulent  que  le  rapport  de  ces  sortes  d'affaires  soit 
fait  en  séance  publique,  et  n'ajoutent  rien  de  plus. 

Eu  1849,  la  procédure  pour  les  conflits  négatifs 
reçut  dans  l'arrêté  du  26  octobre,  une  organisation 
complète  ;  on  y  Ht  : 

t  Axt.  17.  Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'au- 
«  torité  judiciaire  se  sont  respectivement  déclarées 
«  incompétentes  sur  la  même  question,  le  reoours 
c  devant  le  tribunal  des  conflits,  pour  &ire  régler  la 
«  oompétence^  est  exercé  directement  par  les  parties 
c  intéressées.  Il  est  formé  par  requête  signée  d'un 
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avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation. 
«  Art.  18.  Lorsque  Tafifaire  intéresse  directement 
l'État,  le  recours  peut  être  formé  par  le  ministre 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  placé  le  ser- 
vice public  que  l'affaire  concerne. 
«  Art.  19.  Lorsque  la  déclaration  d'incompétence 
émane,  d'une  part,  de  l'autorité  administrative,  de 
l'autre,  d'un  tribunal  statuant  en  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle,  le  recours  peut, 
en  Jîlltre,  être  formé  par  le  ministre  de  la  justice. 
«  Art.  20.  Le  recours  doit  être  communiqué  aux 
parties  intéressées. 

«  Art.  21.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  des 
particuliers,  l'ordonnance  desoit  communiqué  rendue 
par  le  ministre  de  la  justice,  président  du  tribunal 
des  conflits,  doit  être  signifiée  par  les  voies  de 
droit  dans  le  délai  d'un  mois.  Ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale  ont,  outre  le  délai 
d'un  mois,  celui  qui  est  réglé  par  l'art-  75  Code 
proc.  civ. 

«  Art.  22.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  mi- 
nistre, il  en  est,  dans  le  même  délai,  donné  avis  à 
la  partie  intéressée  par  la  voie  administrative.  Dans 
les  affaires  qui  intéressent  l'État  directement,  si  le 
recours  est  formé  par  la  partie  adverse,  le  ministre 
de  la  justice  est  chargé  d'assurer  la  communication 
du  recours  au  ministre  que  l'affaire  concerne. 
«  Art.  23.  La  partie  à  laquelle  la  notification  a 
été  faite  est  tenue ,  si  elle  réside  sur  le  territoire 
continental,  de  répondre  et  de  fournir  ses  défenses 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  notification. 
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TIT.  11.  CHAP.  VII.  —  DES  CONFLITS. 

«  A  regard  des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les 
«  délais  seront  réglés  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
«  l'ordonnance  de  soit  communiqué. 

€  Art.  24.  Les  parties  intéressées  peuvent  prendre, 
«  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats,  communi- 
«  cation  des  productions  au  secrétariat,  sans  dépla- 
<  cernent,  et  dans  le  délai  déterminé  par  le  rappor- 
«  4eur.  » 

Ces  dispositions  consacrées  pour  le  tribunal  des 
conflits  ne  sont  plus  en  vigueur:  Mais  les  règles 
qu'elles  traçaient  n'étaient  que  l'expression  de  la 
jurisprudence  établie  par  le  conseil  d'État  ;  on  ne 
saurait  mieux  faire,  aujourd'hui,  que  de  s'attacher  à 
•les  suivre,  et  elles  sont  en  effet  suivies  dans  la  pra- 
tique. (Voy.  décr.  6  juillet  4865,  Carrére  et  la  note  du 
Recueil  de  M.  Lebon,  année  1865,  p.  695.) 

Il  faut  seulement  remarquer,  quant  aux  déchéan- 
ces, et  spécialement  quant  à  celle  que  l'art.  12  du 
décret  du  22  juillet  1806  fait  résulter  du  défaut  de 
signification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  dans 
le  délai  fixé,  qu'elles  ne  sont  point  applicables  (1). 
Nous  devons  même  reconnaître  que  la  communication 
à  la  partie  adverse  est  facultative  pour  le  conseil 
d'État.  Il  en  a  toujours  usé  ainsi,  dans  le  silence  des 
lois  et  règlements  sur  cette  matière  spéciale. 

(1)  n  n'a  jamais  été  et  il  ne  peut  être  question  d'un  délai  pour 
rintroduction  de  la  demande  en  règlement  de  juges.  On  a  toujours 
considéré  que,  tant  que  le  résultat  du  conflit  se  maintenait,  les 
parties  étaient  en  droit  de  réclamer  pour  le  faire  cesser,  et  que, 
par  cela  même,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  fins  de  non-recevoir  contre 
le  recours.  (Voy.  ord.  26  juillet  1837,  Allard.) 
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t  —  Aux  termes  de  Tart.  17  du  décret  du  ÎSjiu- 
vier  1852,  les  conflits  Hé^tifs  sont  instruits  par  la 
section  du  contentieux  et  réglés  par  le  cottseil  d'Étal 
délibêrafnt  au  contentieux,  t  La  décision  qui  iifter- 
vîent  déclare  quelle  autorité  était  cottipétente  pour 
coûtiaître  de  la  cotïtestatiott,  annule  les  décisions  par 
lesquelles  cette  autorité  s'est  déclarée  iucompétettte, 
et  renvoie  les  parties  devant  elle  pour  y  faire  jtîg^r 
lear  différend.  *>  (Voy.  Dictionnaire  d'administratim, 
V*  Conflit.)  '  * 


riN  DL'  rRoisiÊi^rE  volcme. 
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